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dedans  est  la  plus  sûre  garantie  de  l'honneur  et  de 
la  fortune  des  citoyens,  et  le  lien  commun  des  familles. 
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REGLES  DE  COMPETENCE  COIHIIIIJNES  A  TOf JS  LES  TRIBUNAUX. 


TITRE  m. 

1>E    L'iTBNDOE    BT     0ES    LIMITES    QUE    DETERMINENT     LES      LOIS    DE 
LA  COMPÉTENCE  y  RELATIVEMENT  A  L*EXERCICE  DE  LA  JURIDICTION. 

Pour  savoir  quelles  sont  en  général  les  matières  que 
nous  avons  à  traiter  sous  ce  titre ,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  ce  que  nous  avons  dit  au  n'Sg  de  notre 
introduction  (i),  que  la  compétence  est  pour  chaque 
tribunal  la  mesure  de  la  portion  du  pouvoir  déjuger 
que  les  lois  lui  attribuent. 

Ainsi  y  en  indiquant  (comme  nous  l'avons  déjà  £siit 

(«)  Tome  !•%  fiage  53. 

IV.  I 


Jt  ^r  FAUT.  LIV.  lï.  TIT.  lîl. 

observer  clans  la  u*"  partie  (i),  à  quel  tribunal  appar- 
tient la  connaissance  de  telle  ou  telle  action,  les  lois 
de  la  coropéïèwe  tracent  le  cercle  dans  lequel  l'exer- 
cice de  la  juridiction  s'étend  ou  se  trouve  circonscrit. 

Pour  connaître  jusqu'à  quel  point  peut  s'exercer  la 
juridiction  d'un  tribunal,  il  feut  donc  considérer  jus- 
qu'à quel  degré  les  lois  ont  porté  sa  compétence. 

Or  il  existe  à  ce  sujet  soit  des  principes  généraux, 
universellement  reçus,  soit  des  textes  précis,  à  l'aide 
desquels  on  peut  fixer  l'étendue  et  les  bornes  du  pou- 
voir déjuger  de  chaque  tribunal. 

Ce  sont  ces  principes  et  ces  textes  qui  forment  les 
dispositions  du  présent  titre  dans  lequel  nous  traitons 
du  pouvoir  qu'exerce  le  magistrat  afin  d'instruire  et 
de  terminer  les  contestations  dont  il  est  saisi,  sans 
pouvoirse  dégager  de  cette  obligation;  des  différentes 
espèces  de  juridiction,  ordinaire  et  extraordinaire, 
en  rftison  desquelles  la  compétence  s'étend  à  toutes 
lés  affaires  ou  est  limitée  à  celles  d'une  certaine  classe, 
etc.  ;  des  conséquences  qui  dérivent  de  leur  nature 
différente,  par  rapport  à  la  compétence  ,  et  des  pro- 
rogation et  soumission  de  juridiction  ,  etc.,  etc. 

Article  aSo. 

«  Dans  toutes  les  matières  qui  leur  sont  attribuées, 
«  les  triipuQaux  exercent  juridiction  suivant  les  règles 
u  établies  par  les  articles  suivans  : 

Article  aSi. 

«  Tout  tribunal  saisi  régullèreaient  d'une  affoire  n€ 
c  peut  refuser  d'en  coonaitre ,  à  i«oi«^  qu'il  ne  soit 


(1)  Tome  5,  pages  244  et  suivantes. 
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«  autorisé  à  déclarer  son  incompétence  soit  d'office, 
a  soit  sur  la  demande  du  défendeur,  ou  qu'il  n'y  aî^ 
«  lieu  à  prononcer  la  péremption  de  l'instance.  » 

eux.  Cette  disposition  n'est  que  l'énoncé  d'unprin^ 
clpe  incontestable^ consacré  par  une  foule  d'exemples 
de  rappUcatioQ  qu'on  en  fait  ;  principe  qu'on  ne  pour- 
rait se  dispenser  d'ériger  en  articles  de  loi ,  si  l'on  ré- 
digeait un  code  de  compétence: 

D'un  côté,  le  magistrat  est  invStitué  pour  rendre  la 
justice  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis  (i  )  ; 

De  l'autre,  le  citoyen  qui  n'a  pas  voulu  recourir  â 
)a  voix  de  l'arbitrage  ne  peut ,  en  général ,  s'adresser 
qu'au  magistrat  dans  les  attributions  duquel  la  loi  a 
placé  l'espèce  de  contestation  qu'il  élève. 

llsuit,  de  ces  obligations,  que  le  magistrat  ne  peut 
se  dispenser  de  connaître  de  l'affaire  qui  lui  est  régu^ 
lièrement  (a)  soumise,  et  que  la  partie  qui  l'en  a  saisi 
ne  peut  la  soustraire  à  sa  juridiction  qu'au  moyen 
d'un  désisteînent formel  {Z)\  c'est  ce  qu'exprimait  aussi 
la  loi  3o  aux  Pandecles  {dejudiciis)\  Ubi  acceptum  est 

SEMEL  JUDlCmM  ,  ET  IBI  FINEM  ACCIPERE  DEBET. 

Ainsi  le  principe  général  énoncé  dans  notre  article 
est  suffisamment  justifié;  quant  aux  exceptions  fon- 


(i)  C'est  alors  qu'il  est  saisi,  pour  nou^  servir  des  termes  admis  au  barre,*»!!  . 
<  parce  que,  dii  M.  Berriai  (page  54),  la  partie  qui  lui  soumet  Taffaire  la 
lui  a  pour  sis^i  dire  mise  entre  les  mains.  »  Noos  disons  que  le  magistrat  doit 
rendre  la  justice  lQ9$qu'U  en  eU  requis,  attendu  qu'il  ne  peut  jamais  s'attri- 
buer spontanément  la  connaissance  d'une  affaire  (  comme  nous  croyons  TaToir 
complètement  démoi^tré  sur  notre  article  14,  tome  1*',  pages  S79  et  sui- 
vantes). 

(^)  rioiM  di«pa4  régulténement  ;  car  si  les  formalités  prescrites  à  peine  de 
ovîiil^  pour  forn^er  une  action  n'ont  pas  été  observées ,  le  jujçc  annule  l'acte 
par  k^^  oa  4  voula  Vm  «aisir. — (Voyez  notre  Tcaité  des  lois  de  la  procédure ^  " 
U»m  t,  p«4{e  145,  et  wrlout  p«ge  4^.) 

(3)  Voyez  ibidem  ,  tome  2,  page  33. 
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dées  stir  les  cas  d'incompétence  et  de  péremption 
d'instance,  il  n'est  pas  besoin  d'insister  pour  prouver 
qu'il  est  du  devoir  des  juges  de  renvoyer  devant  le 
tribunal  compétent  Taffaire  que  la  loi  n'a  pas  rangée 
dans  leurs  attributions  (î),  et  de  ne  pas  conserver  la 
connaissance  de  l'affaire  dont  la  loi  déclare  l'instance 
éteinte  par  discontinuation  de  poursuites  (t^). 

Article  a 5 ta. 

«  Les  juges  ne  peuvent  déléguer  leur  juridiction  ^ 
«  et  n'ont  que  la  faculté  de  donner  commission  pour 
<c  les  actes  d'instruction  indiqués  dans  l'article  io35 
«  du  Code  de  procédure.  »  — (^Argument des  articles 
5a  et  53  de  la  charte  constitutionnelle  (3).) 

CLX.  Nous  fondons  cette  disposition  sur  l'article  17 
delà  loi  du  ^4  août  1790,  et  surtout  sur  un  argument  des 
articles  précités  de  la  charte  constitutionnelle  ;  mais  , 
pour  bien  entendre  cette  disposition,  il  convient  de  sa- 
voir ce  que  l'on  entendait  parjuridiction  propre  eijuri- 
diction  déléguée^  termes  fréquemment  employés  dans 
les  lois  romaines,  et  même  autrefois  dans  notre 
jurisprudence. 

Les  Romains  considéraient  la  magistrature  comme 

ime  sorte  de  propriété  qu'on  pouvait  céder   et  délé- 
guer, tant  qu'on  en  était  revêtu  (4). 

(1)  Sauf  la  (lisiinction  entre  les  cas  d^exception  en  raison  de  la  personne 
ou  en  raison  de  la  matière,  faite  torae  3,  page  il 4,  et  dont  nous  aurons  à 
expliquer  (  sur  l'article  292  ci-après }  des  effets  dont  plusieurs  se  rapportent, 
à  1  article  251  ci-dessus. 

(2)  Traité  des  lois  de  la  procédure,  tome  2,  pages  1,  2. 

(3)  Voyez  tome  1%  pages  194  et  suivantes  (art.  10). 

(4)  Quœcumque  jure  magistratus  competunt  mandari possunt  (loi  fi,ffde  eo 
cui  mand.  ).  Loyseau  dans  son  Traité  des  offices  (livre  1",  chapitre  5),  Voët 
6ur  le  Digeste  (eodem  tituh  ) ,  Jousse  (  Administration  de  la  justice  (1**  partie), 
titre  i,  section  2,  art.  1«'  ),  entrent  à  ce  sujet  en  de  grands  détails  qui  au- 
jourd'hui sont  plus  curieux  qu*utiles.      ^ 
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Cette  juridiction,  susceptible  d'être  ainsi  confiée 
par  mandat,  était  appelée  juridiction  propre^  et  on 
appelait,  par  opposition,  juridiction  déléguée  celle 
qui  s^exerçait  par  suite  de  cette  transmission  de  pou- 
voir. 

M.  Henrion  de  Pansey ,  au  chapitre  4  de  son  excel- 
lent Traité  de  l'autorité  judiciaire,  fait  connaître  les 
principes  consacrés  par  la  législation  romaine,  relati- 
vement à  cette  distinction  des  deux  juridictions,  et  les 
conséquences  qu'elle  en  tirait  (i). 

En  France,  avant  l'ordonnance  de  i388 ,  la  juridic- 
tion ,  quoique  rentrée  entre  les  mains  du  roi  à  la  re- 
naissance des  communes  et  de  l'autorité  royale,  pou- 
vait être  déléguée;  du  moins  il  était  permis  aux  baillis 
et  sénéchaux,  créés  pour  remplir  au  nom  du  prince' 
les  fonctions  qu'avaient  précédemment  exercées  les 
ducs  et  les  comtes ,  de  se  faire  remplacer  dans  Fadmi- 
nistration  de  la  justice  par  des  lieutenans  instruits  du 
droit  et  de  la  forme:  les  historiens  en  donnaient  pour 
motif  l'ignorance  de  ceux  auxquels  la  juridiction  ap- 
partenait en  propre. 

L'ordonnance  de  Charles  VI  leur  enjoignit  expres- 
sément d'exercer  leur  office  en  personne;  et  si  elle  leur 
permit  de  se  donner  des  lieutenans ,  ce  ne  fut  que 
pour  les  cas  d'empêchement  légitime. 

Il  est  vrai  que  l'on  fut  plus  indulgent  dans  la  suite, 
mais  l'abus  cessa  sous  François  I"  (2):  non  seulement 
on  réserva  au  roi  seul  le  droit  de  nommer  les  lieute- 
nans des  baillis  et  sénéchaux ,  mais  on  ôta  à  ceux-ci 


(1)  Nous  conseillons  de  lire  ce  chapitre  comme  déTjeloppement  du  peu.  de 
mots  que  nous  disons  sur  cette  distinction. 
(S)  Suivant  Lojteaa,  uM  tupra^  n*  57^ 


Il*  FAUT.  LIV.  11.  TIT.   ^If. 


Vexercice  de  leurs  charges  qui  furent  par  ce  moyen 
réduites   à    des  titres  purement  honorifiques. 

Ainsi,  dans  le  dernier  état  de  notre  jurisprudence 
antérieure  à  1790,  il  n'était  pas  permis  à  un  juge  de 
déléguer  son  pouvoir  (i);  et  la  loi  du  24  août  1790,60 
substituant  un  nouvel  ordre  judiciaire  à  l'ancien  y  loin 
de  rien  changer  au  principe  de  XindélégabiUté  de  la 
juridiction  le  consacra  implicitement  par  l'article  17 
du  titre  1  :  les  lois  qui  font  suivie  et  interprétée .  ou 
modifiée ,  ont  même  donné  à  ce  principe  plus  d'ex- 
tension qu'il  n'en  avait  précédemment. 

Tel  est  donc  aujourd'hui  l'état  de  la  législation,  fondé 
sur  les  articles  aa  et  53  de  la  charte  constitutionnelle 
et  sur  l'article  io35  du  Code  de  procédure,  qu'on 
doit  tenir  pour  maxime  incontestable  que  les  particu- 
^  liers  ne  peuvent  être  privés  des  juges  que  la  loi  leur 
désigne  et  ceux-ci  déléguer  à  d'autres  l'exercice  du 
pouvoir  que  la  loi  leur  attribue  sur  une  affaire. 

On  ne  connaît  donc  aucune  délégation  de  juridic- 
tion (a)  :  seulement,  d'après  l'article  io35   du  Code 


(1)  Nouveau  Répertoire  au  mot  juridiction. 

(â)  Le  droit  de  délégation  tenant  essentiellement  à  ccluf  de  propriété,  il  me 
parait  en  résulter  que  le  pouvoir  de  déléguer  le  droit  de  rendre  la  justice 
ft'allitB  intimement  &ux  institutions  de  chaque  pays. 

£n  France,  tant  que  le  territoire  s'est  trouvé  fractionné  en  propriétés 
portant  sur  les  choses  comme  sur  les  hommes,  ainsi  que  le  comportait  le  pou- 
voir féodal  ;  tant  que  le  royaume  lai-même  parut  être  une  propriété  d'origine 
surhumaine,  rois  et  seigneurs  comptaient  le  droit  do  justice  parmi  ceux  que 
donnait  la  propriété  :  dès^ors  ils  pouvaient  en  déléguer  l'exercice  ;  mais  les 
délégués,  simples  mandataires,  ne  pouvaient  le  subdélégoer,  puisqu'ils 
ti*étaiet)t'  qu'aux  droits  de  leur  mandant. 

De  là  la  juridiction  propre  et  la  juridiction  déléguée  ^  et  hurs  conséquences 
telles  que  notre  auteur  les  rappelle  en  ce  chapitre. 

Mais  aujourd'hui ,  qu«  la  collection  d'individus  formant  la  masse  sociale  est 
soumise  à  la  même  loi,  on  comprend  qu'il  ne  puisse  exister  de  droit  de  délégation 
de  juridiction ,  parce  que  le  droit  de  rendre  la  justice  ne  fait  partie  de  la 
propriété  privative  d'aucune  personne,  d'aucune  branche  de  pouvoir. 

En  effet ,  l'administration  de  la  justice  n'est  elle-même  qu'une  délégation  du 
pouvoir  souverain:  or  le  principe  de  ce  pouvoir  git^ans  la  nation  ellc-oièBie; 
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de  procédure,  les  juges ,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une 
instruction  ou  opération  préparatoire  qui  exigerait 
un  déplacement  considérable  ou  coûteux ,  peuvent 
déléguer  ceWe  opération  (i);  et  en  cela  ce  n'est  pas 
la  juridiction  qu'ils  délèguent,  puisque  le  juge  com- 
mis n'a  rien  à  décider  sur  la  contestation  pour  la- 
quelle cette  opération  est  ordonnée. 

Nous  {coûterons  qu'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  délégations  de  juridiction  les  régletneus  de 
juges  et  les  jugemens  desconflitSt  dont  nous  parlerons 
ci-après  (aux  tilres  5  et  6);  car  en  ces  circonstances  œ 

bieo  que  tnuatpprlé  sous  notre  forme  de  gouvervemenl ,  par  upe  ficlioo  ivcé- 
lalreétconsèrvàlrice,  dans  la  puissance  législatÎTc. 

Fit  puiU  ée  la  némé  fieiion ,  «ma  dts  biranclies  de  oévoavoir,  la  puissaùre 
executive,  se  trouve,  dans  les  attributions  qui  lui  sont  dévoUies,  avoir  natu- 
rell^ikieiil  r«dfittt)istMtioii  de  fia  justfte  dlstrlbûtive  \  n&àis  elfe  l'a  selon  une 
forme  et  des  régies  tracées  par  le  pacte  qui  Ue  toutes  1^  partifia  du  forpft  social, 
pacte  qui,   pour  elle,  est  son  mandat. 

lA  p^awnir  fxéootif  ne  |ieut  done  délëgéer  les  àttHVuilens  qèi  lui  sont 
conGées,  aue  dans  celle  forme  ^t  selon  c^  régies  ;  non  k  titre  de  prapriétair«|^ 
i&MsÀtitri  éè  naûdataire. 

I41  maxime  que  tonu  juêtiie  4mtme  du  rai  oe  détruit  pas  cette  ^ûpositloa> 
puisque  la  qucstiota  sera  seulement  de  savoir  à  quel  titre  il  j  a  émanation. 

990M  ime  mtnarckiê,  la  foltne  de  là  société  m  rdauine  dans  la  personne  du 
roi. 

Qfd  dit  tdl  îildi^ùe  «ne  fjfme  inonài*cbrque  plus  ou  moins  absolue,  plus  ou 
inoins  modérée. 

i>ans  une  monarchie  consiitutionnclle,  comme  celle  où  nous  vivons,  le  roi 
éiliBAé  dé  la  CénsliiaiiOtt  »  il  en  reçoit  ses  pouvoirs. 

Or  la  constitution  française  fait  du  roi  le  ch^  de  r£tat ,  ot  lui  doona  U 
pouvoir  et^Cutif. 

Comane  chef  de  VÙià .  $t  rBS«niant,  ctiosi  qmc  je  nicxd  do  le  diiiD,  êatm  Èéh 
inviolable  personne,  la  forme  de  la  société,  toutes  les  décisions  émanées  des 
autorités  publiques  sont  nalurellcmenl  et  très  conséquemment  intitulées  eu 
son  nom. 

CoMmti  pouvoir  e^éculif,  il  institue,  selon  la  forme  constitutionnelle.  Tau- 
tiorité  jfMUoiaîre  dai^  toutes  sqb  ramificalioas,  et,  dàs-lors,  les  décisions 
judiciaires  sont  exécutées  en  son  nom. 

On  étHaçoii  donc  (^  dAns  une  semblable  société  les  juges  ne  poissent  avoir 
droit  de  délégation ,  eux  qui  ne  se  trouygjQt  s^q  ûe&  siélé^iàéa»^  Voirloina  l*'r 
pages  !n ,  B l  et  '^,  au  x  notes.) 

(i.)  La  dtipositMHi  de  l'article  1<05S  précité  n'a  fait  que  renouveler  on  ancien 
usage  attesté  par  Loy8cau(M^t  supra,  n"  59),  et  d'ailleurs  consacre  par  une 
disposition  expresse  d'an  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Taris  du  10  juillet 
1665. 
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n'est  pas  son  autorité  que  le  tribunal  supérieur  dé- 
lègue ,  tout  se  réduit  de  sa  part  à  déclarer  que  c'est  tel 
juge  et  non  tel  autre  qui  doit  connaître  de  TafTaire  :  ^ 
il  est  si  vrai  qu'il  ne  transmet  pas  son  autorité  au  tri- 
bunal auquel  il  renvoie,  qu'il  ne  fait  que  reconnaître 
le  droit  que  la  loi  donne  à  ce  dernier  de  statuer  sur 
une  affaire  qu'elle  a  placée  dans  sa  compétence;  et 
sur  laquelle  ,  par  conséquent ,  il  statue  d'après  le  ju- 
gement de  renvoi,  non  comme  délégué^  non  comme 
mandataire  y  mais  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est 
propre  (i). 

On  ne  peut  encore  prêter  le  caractère  de  délega^ 
tion  au  cas  où  la  cour  de  cassation,  après  avoir  cassé 
UA  jugement  ou  un  arrêt,  renvoie  le  fond  de  l'affaire 
devant  rautorité  ju^diciaire  la.  plus  voisine  de  celle  qui 
a  rendu  la  décision  cassée  (a). 

Çn  effet,  le  juge  compétent  aexercé  sa  juridiction 
sur  l'affaire  :  desinit  esse  judex.  Or  la  délégation  sup-, 
pose  que  le  juge  compétent  se  dessaisit  pour  saisir  à 
sa  place  un  autre  }uge.  La  cour  suprême  ne  délègue 
donc  pas,  par  le  renvoi  dont  il  s'agit,  la  juridiction 
du  juge  originairement  compétent;  elle  ne  fait  qu'ex^é- 
cuter  la  loi  qui ,  après  cassa^tion,  ôte  toute  juridicr, 
tion  à  ce  juge  pour  la  transmettre  au  juge  plus  voisin, 
qvii  d'ailleurs  exerce  les  ménies  attributions  que  le 
premier  (3). 

Nous  concluons,  en  résumé,  qua  les  jug^s  ne  peu- 
vent déléguer  leur  juridiction ,  c'est-à-dire  le  pouvoir 
de  juger  ;  et  que  celui  qui  suerait  commis  pour  procé- 


(1)  Voyez  ,  surTarticle  1035,  notre  Ttaiié  des  lois  de  la  procédure,  tome.S^ 
page  500. 
(S)  Voyez  Henrion  de  PANSEt,  chapitre  15,  page^l2. 
(3)  Voyez  ci-après  livre  3,  titre  7,  chapitre  2. 
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der  à  quelque  acte  d'instruction  ne  pourrait,  même 
du  consentement  des  parties ,  excéder  les  bornes  de 
sa  commission  :  c'est  aussi  ce  qu'en  termes  équiva- 
lens  la  cour  de  cassation  proposait  de  consacrer  par 
une  disposition  législative ^  dans  les  articles  1 16  et  117 
de  son  projet  de  titre  préliminaire  du  Code  de  pro- 
cédure (i). 

(A.)  La  loi  du  16  ventôse  an  i^  autorise- t-elle  les  tri- 
bunaux de  première  instance  à  déléguer  un  juge  de 
paix  pour  administrer  la  justice  dans  un  canton  voisin^ 
en  cas  de  décès  ou  d^ empêchement  légitime  du  titUr 
laire  et  de  ses  suppléans^  pendant  toute  la  durée  dt  la 
vacance  ou  de  V empêchement  ? 

Malgré  des  principes  aussi  positifs  que  ceux  qui 
sont  développés  sous  ces  articles,  quelques  tribunaux 
avaient  cru  trouver  un  droit  de  délégation  dans  la  loi 
du  16  ventôse  an  12  intitulée  Loi  relatii^e  au  rempla- 
cement dçs  juges  de  paix  et  de  leurs  suppléans  en  cas 
(f  empêchement  légitime^  et  qui  porte  que  dans  ce  cas 
letrib.unal  de  première  instance. dans  l'arrondissement 
duquel  est  située  la  justice  de  paix  dont  les  membres 
sont  enipechés  renverra  les  parties  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  le  plus  voisin  ,  mr  la  demande  qui 
lui  en  sera  {aite  pc^r  la  partie  la  plus  diligente. 

Le  tribunal  d'Çyreux,pour  rendre  à  l'administration 
de  la  justice  du  canton  deRugles,le  coursquele  décèsdu 
juge  de  paix  et  de  ses  suppléans  venait  d'interrompre, 
avait  délégué  par  décision  du  18  février  i83o,  sur  les 


(1)  Nous  avon&parlé,  sur  Tarticle  10,  des  évocations,  qui  n'étaient  autre  chose 
que  dea  délégations  de  juridiction  de  la  part  du  souTerain.  (  Voyez  tome  1 
pages  201  et  suivantes.) 
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conclusions  du  ministère  public,  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Breteuil,  comme  étant  le  plus  voisin,  pour 
remplacer  le  magistrat  décédé,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  pourvu  à  la  vacance  de  la  place;  et,  en  exécution 
de  cette  décision,  le  juge  de  paix  délégué  s'était  trans- 
porté pendant  plus  de  deux  mois  dans  la  commune 
de  Rugles  pour  y  tenir  ses  audiences. 

Mais  cette  décision  fut  dénoncée  par  M.  le  garde- 
des-sceaux  à  U  cour  de  cassation  qui  l'annula  par  ar- 
rêt du  i^'^octobre  i83o  (i)^ attendu  que  le  tribunal, 
en  prenant  une  pareille  décision,  avait  méconnu  les  at- 
tributions qui  lui  étaien  t  conférées  parla  loi  de  ventôse 
an  la;  etqu'enstatiiant^  non  par  jugement  sur  des  con- 
testations particulières,  mai's  par  voie  de  disposition 
générale  et  réglementaire,  et  en  déléguant  l'autorité 
judiciaire  à  un  magistrat  dans  uti  territoire  où  il  était 
iticompétent ,  il  avait  commît  un  excès  de  pouvoir, 
fait  uneiauBseapplication  de  laloi  de  l'an  la,  etviolé 
l'article  5  du  Code  civil. 

Se  fondant  àUr  tes  mêmes  motifs ,  la  cour  de  cassa- 
tion a  aufôi  âûntilé  une  décision  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nancy  qui ,  satis  aller  jusqu'à  don- 
nerle  droit  à  un  juge  de  paix  de  se  rendre  pour  admi- 
nistref  la  justice  sur  un  territoire  autre  que  te\ui  de 
sùen  eanton,  lui  avait  attribué,  dans  des' circonstances 
semblables,  la  connaissance  de  toutes  les  contestations 
du  ressort  de  la  justice  de  paix  vacante  (arrêt  du  i6 
avril  i83i  (a)  ). 

Article  aSy. 

«  Le  juge  conserve  la  connaissance  de  rai£air4idont 
«  il  est  saisi ,  nonobstant  tout  cliangement  arrivé  soit 

(1)  D\LLoz,  1831,  tome  1'%  page  11. 

(2)  Ibidem,  page  191. 
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^  clans  la  condition  OU  le  domicile  des  parties 9  soit 
«  dans  les  lois  relatives  à  la  compétence  et  aux  formes 
«  de  procéder.  » 

CLXI,  Celte  disposition  se  fonde  particulièrement 
sur  la  loi  romaine  déjà  citée  ci-dessus  :  Ubi  acceptum 
est  semel  judicium  y  ihi  et  jfinem  habere  débet;  «  loi 
fondée,  dît  M.  Berriat-Saint-Prix  (page  34),  sur  ce 
qu'un  juge  étant  une  fois  saisi  d'une  affaire  dont  il  est 
justement  présumé  avoir  quelque  connaissance  il  y  au- 
T*aitde  graves  inconvéniens  pour  les  parties  à  la  lui 
etilever,  notamment  celui  de  faire  perdre  les  frais 
des  actes  de  procédure  déjà  faits.  » 

Un  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  messidor  an 
1 1^  rapporté  au  Nou vea  u  Répertoire  (  i  ),  a  forra  ellemen t 
doniàcré  ces  principes  dans  une  espèce  où  une  affaire 
criminelle  parvenue  à  l'époque  de  l'ouverture  des  dé- 
bats se  serait  trouvée  de  la  compétence  d'une  autorité 
judiciaire  créée  par  une  loi  intervenue  dans  le  cours 
de  l'instruction. 

Cet  arrêt  décide,  ea  point  de  droit,  qu'un  tribunal 
investi  de  la  connaissance  d'un  procès,  et  qui  n'en  a 
été  dépouillé  depuis  par  aucune  loi  postérieure  (2), 
doit  conserver  la  connaissance  de  ce  procès,  indépen- 


..  -,<.j ...   t .  1  •  '  ■'  ■  - -  - 1  «  ■ .  ■  « 


(1)  Au  mot  cOttipéientÊ,  |  S  (  5*  éditiOD  )  :  ajoutèt  ^d  aalre  arrêt  du  iO  Aiài 
1822;  ibidem  j  Iwne  17  (additions  J. 

(4)  Iti  la  cour  a  tîntcirau  parler  d'une  loi  postérieure  (fui  déclarai  expressé- 
ment c|ue  les  affaires,  coautienoées  dans  uti  tribunal  seraient  portées  dans  le 
tribunal  de  création  nouvelle,  ainsi  qu'on  en  trouve  des  exemples  dans  les  lois 
des  18  pluvÎDfie  an  0  et  23  floréal  en  10  qui,  en  créant  des  tribunaux  crjroinel& 
spéciaux ,  voulurent  qu'ils  connussent  même  des  affaires  alors  commencée» 
dans  les  trifonnaui  ordinaires  ;  mais,  comme  M.  Merlin  le  faisait  très  judicieu- 
sement remarquer,  cet  exemple  ne  détruit  pas  le  principe^  il  prouve  sealemetik 
que  le  législateur  peut  y  déroger  par  des  dispositions  expresses  :  ce  savant 
jurisconsulte  cite  ensuite  des  exemples  contraires  puisés  dans  les  lois  an~- 
iërieures. 
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damment  de  la  création  d'un  autre  tribunal  auquel 
serait  déférée  la  compétence  des  affaires  de  même 
nature:  en  d'autres  termes  cet  arrêt  décide  que  la  loi 
postérieure,qui  substitue  un  tribunal  à  un  autre  pour 
connaître  de  certaines  affaires,  n'a  point  d'effet  rétro- 
actif par  rapport  à  celles  de  ces  affaires  dont  le  tribu- 
nal supprimé  se  trouvait  saisi  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  ta  loi. 

Pour  établir  le  système  contraire  Ton  invoquait  le 
principe  universellement  reçu(i),  et  rappelé  dans  un 
arrêté  du  gouvernement  du  5  fructidor  an  9,  que  tout 
ce  qui  touche  à  l'instruction  des  af£siires,  tant  qu'elles, 
ne  sont  pas  terminées ,  se  règle  d'après  les  formes 
nouvelles  y  sans  que  le  principe  de  non-rétroactivité, 
que  l'on  n  a  jamais  appliqué  qu  au  fond  du  droitj  en 
soit  blessé. 

Mais  M.  Merlin ,  qui  portait  la  parole  dans  l'affaire 
comme  procureur  général,  repoussait  cet  argument 
en  opposant  le  principe  non  moins  constant  que  les 
législateurs  de  l'ancienne  Rome  avaient  pris  soin  de 
consacrer  dans  la  loi  sur  laquelle  nous  avons  fondé- 
nôtre  article: 

«  Ainsi,  disait-il,  qu'.un  tribunal  ^aisi  d'une  affaire 
doive  la  juger  dans  la  forme  nouvelle  que  prescrit  une 
loi  survenue  pendant  l'instruction,  à  la  bonne  heure; 
mais  que  ce  tribunal  ne  puisse  plus  la  juger  parce 
qu'une  loi  nouvelle,  survenue  pendant  l'instruction, 
aura  changé  à  cet  égard  les  règles  de  la  compétence,, 
c'est  ce  qui  répugne  à  toutes  les  idées  reçues,  c'est 
un  système  que  la  raison  et  le  droit  romain  condamr 
nent  également  (a). 


(1)  Voyez  notre  introduction  aux  Lois  de  la  procédure j^tù^e  i!2,  n^  34. 
{à)  Cependant,  depuis  et  à  une  date  fort  récente,  la  cour  de  cassation  a 
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Cependant  remarquons  bien  que  Tapplication  du 
principe,  et  par  conséquent  celle  de  notre  article, 
n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  le  tribunal  saisi  continue 


rendu  un  arrêt  contraire  à  celui  du  4  thermidor  an  12,  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

Le  conseil  privé  de  l'ile  de  la  Guadeloupe  ,  sous  l'empire  de  la  loi  du  15 
avril  18(8  et  en  vertu  d'une  ordonnance  du  9  février  1827,  se  trouvait  chargé 
de  prononcer  sur  l'appel  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  première  instance, 
relativement  aux  contraventions  en  matière  de  traite  ;  mais  la  loi  du  25  avril 
1827  et  l'ordonnance  du  V  août  suivant  ont  hït  cesser  cet  état  de  choses , 
et ,  depuis  leur  promulgation ,  les  tribunaux  criminels  ordinaires  peuvent  seuls 
connaître  des  crimes  et  délits  de  cette  nature.  —  Au  moment  de  la  promulga- 
tion de  cette  dernière  ordonnance,  le  conseil  était  saisi  d'une  affaire  de  traite, 
et,  se  fondant  sur  le  motif  que  tout  procès  doit  être  jugé  par  le  tribunal  qui 
en  a  été  légalement  soisi,  lant  que  ce  tribunal  n'est  point  supprimé,  it  en  avait 
.conservé  la  connaissance  et  avait  fait  à  ce  sujet  acte  de  juridiction. 

Mais',  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  près  la  cour  royale  de  la  Guade^ 
loupe, 

La  cour  de  cassation ,  le  16  avril  1831 ,  a  cassé  cet  arrêt ,  attendu  que  l'or- 
donnance du  1"  août  1827 ayant  prononcé  formellement  l'abrogation  de  l'arti- 
cle 178  de  celle  du  9  février  précédent,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  qui  lui 
étaient  contraires,  a,  par-là  même ,  enlevé  à  des  tribunaux  d'exception  la  con- 
naissance des  crimes  et  délits  à  Végard  desquels  Us  sont  censés  ne  plus  exisier, 
et  dont  les  tribunaux  criminels  ordinaires  se  trouvent  ressaisis  ; 

Qu'en  effet,  au  milieu  des  changemens  qui  interviennent  dans  la  législation, 
il  est  de  règle ,  à  moins  que  le  législateur  n'en  dispose  autrement,  que  les 
procès  crindnels  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  juggment  définitif  et  en  dernier  res- 
sort doivent  être  continués  dans  les  formes  et  devant  les  tribunaux  nouvellement 
établis;  qu'en  matières  de  juridiction  qui  sont  d'ordre  public  il  ne  peut  y  avoir 
de  droits  acquis,  et  que  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  criminelles 
n'est  applicable  qu'à  la  pénalité  des  délits  commis  antérieurement  aux  nouvelles 
Jois  (*) 

Il  résulterait  donc  de  cet  arrêt  une  espèce  d'altération  du  principe  qui  veut 
que  le  juge  conserve  la  connaissance  de  l'affaire  dont  il  est  saisi ,  nonobstant 
tout  changement  arriié  dans  les  lois  relatives  à  la  compétence  et  aux  formes 
«le  procéder;  car  le  principe  en  recevrait  une  modification  1*  en  ce  qui  con- 
cerne les  tribunaux  d'exception,  2^  en  ce  qui  touche  les  matières  criminelles. 

La  cbur  de  cassation  a  pensé,  à  l'égard  des  tribunaux  d'exception,  qu'ils 
étaient  censés  ne  plus  exister  pour  les  crimes  et  délits  dont  la  connaissance  leur 
était  enlevée  pour  être  remise  aux  tribunaux  ordinaires. 

Ici  il  ne  s'agit  que  des  tribunaux  de  répression. 

Cest  qu'en  effet  la  nécessité  seule  peut  justifier  la  création  de.semblables 
tribunaux,  ou  l'augmentation  de  leurs  attributions,  ou ,  encore ,  l'attribution  è 
des  tribunaux  spéciaux  de  faits  qui  dans  l'état  normal  ne  leur  appartiennent 
pas  et,  par  conséquent,  les  rendent  d'exception  pour  ces  matières. 

Mais  une  fois  que  cette  nécessité  n'existe  plus  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que 
ces  tribunaux  conservent  une  juridiction  qui  n'est  pas  naturellement  la  leur  » 

(i)  Daiit^ok,  i83ï,  i"  partie,  page  191. 
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(l'exister  en  conservant  d'autres  attributions  que  celles 
qui  lui  seraient  enlevées  par  la  loi  nouvelle^  qui  les 
transporterait  à  un  tribunal  de  nouvelle  création. 

Si,  en  effet,  le  tribunal  saisi  était  entièrement  sup- 
primé, Ton  ne  pourrait  prétendre  qu'après  l'installa- 
tion de  ce  nouveau  tribunal  l'existence  du  premier  se 
prolongeât  pour  terminer  les  affaires  commencées. 

ot  poar  que  les  citoyens  soient  flu»  loBg-temps  privés  de  leurs  juges  naturels; 
C9r  teiU  juge  d'exception  présuppose  un  juge  ordinaire. 

Or,  dés  le  moment  où  une  décision  émanée  d'un  pouvoir  compétent  enlève 
auK  juridictions  exceptionnelles  la  connaissance  de  certaines  matières  pour  en 
ressaisir  les  tribunaux  ordinaires,  c'est  qu'il  est  démontré  légalement  qu'il  n^y 
a  plus  de  nécessité  que  ces  attributions  leur  soient  plus  long-temps  conservées  ; 
ils  deviennent,  dès  ce  moment,  incompétens  à  l'égard  de  toute  affaire  non  en- 
core (tnaiinée. 

En  de  qui  touche  les  matières  criminelles  en  général,  la  cour  de  cassation 
ielMade  sur  ce  que,  dans  de  semblables  procès,  il  est  de  règle  qu'ils  soient 
continués  dans  les  formes  et  devant  les  tribunaux  nouvellement  établis. 

Ici  ce  a'est  pas  une  exception  proprement  dite,  que  la  cour  apporte  au 
principe  posé  par  M.  Carré  et  reconnu  en  matière  civile  ;  c'est  plutôt  un  prin- 
cipe contraire  qu'elle  pose  pour  les  procès  criminels  :  c'est  positivement  l'ad- 
mission de  la  doctrine  qu'elle  avait- Fejetée  en  Tan  là,  sur  les  conclusions  de 
$01)  savaiM  procureur  générai. 

Eo  lisait  le  coosidéram  du  dernier  arrêt ,  on  pourrait  supposer  que  la  cour 
d^  cassation  a  voulu  n'admeUre Je  renvoi  devant  la  nouvelle  juridiction  qu'au- 
tajM  q^'eU^  viendrait  d'être  établie  et  qu'elle  remplacerait  une  juridiction 
iiupjprimée  ;  Kpais  l'application  que  la  cour  fait  du  principe  dans  l'espèce  prouve 
qil'cHi  ne  peut  Lui  donner  cette  interfMrétation ,  qui  lèverait  toute-  dfffieuîté. 

1^  eonseil  privé  de  la  colonie  n'était  pas  supprimé,  ni  Icstribunaux  criminels 
ordinaires  n'y  étaient  pas  établis  pour  la  première  fois.  Ces  deux  juridictions 
^aû^tatent  aotérioRveoifint  et  toutes  deux  étaient  maintenues  par  les  loi  du 
9$  avril  et  ordonnance  du  i«'  aoàt  1827  ;  seulement  des  modifications  impor- 
tantes éVaiept  faites  dans  leur  compétence. 

Ceat  donc  dans  les  considérans  mêmes  des  deux  arrèls  qu'il  faut  rechercher 
les  BKMlif^de  la  différence  de  principe  qu'ils  appliquent  :  les  époques  auxquelles 
il^  0|it  été  rendus  peuvent  aussi  servir  à  les  expliquer. 

Depuis  l'an  i%  noire  ((roit  publia  s'est  modifié  et,  dans  la  procédure  cri- 
minelle, on  a  mis  en  pratique  des  principes  de  plus  humaine  distribution  de 
justice  qui  étaient,  sans  doute,  pi^écxistans  à  cette  époque,  mais  dont  l'applica- 
tioo  Be#eiaisait  pas  d'une  manière  aiiiâsi  large. 


vae  sei^V»  objeelâon  peut  être  faite  contre  ce  raisonnement  si  fort  de  logique  , 
c'es^  qu'il  peiM-  être  étendu  aux  matières  civiles. 

La  différence  d'intérêts ,  d'objets  réglés  par.  la  juridiction  civile  et  la  juridic- 
tion criminelle  peut  seule,  peut-être,  motiver cettedivergence  dans  les  principes 
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-  ? 


.  En  pareille  circonstance  il  y  a  lieu  à  Tapplication  des 
principes  posés  au  titre  4  de  l'introcluction  (tome  i®', 
page  65  (texte  et  note)  )  (a), 

Non  seulement  (comme  nous  venons  de  le  dire) 
les  changemens  survenus  dans  la  compétence  des  tri- 
bunau:^  ne  peuvent  avoir  l'effet  de  dessaisir  un  tribu- 
nat  de  l'affaire  en  litispendance  devant  lui,  mais  il  en 
est  de  même  (comme  nous  l'avons  exprimé  dans  notre 
article)  des  changemens  de  domicile  opérés  pendant 
l'instance. 

Noua  pourrions  appuyer  cette  partie  de  notre  ar- 
ticle sur  un  argument  tiré  de  la  loi  q  nu  Code  (e/e 
jurîsd,  et  deforo  compeL)^  où  nous  lisons  :  Vbi  domi- 
cilium  reus  habet.,, ,  licft  noc  poste  a  traivstulerit, 
ibi  tantum  etim  com^eniri  oporteL 

(>n  voit,  en  effet,  que  cette  loi  dispose  formelle- 
merit  que  le  changement  de  domicile  ne  doit  porter 
aucune  atteinte  à  la  compétence  déterminée  en  raison 
du  domicile  :  d'où  Ton  peut  conclure  que  le  tribunal  ^ 
auquel,  sous  ce  rapport,  la  connaissance  d'une  affaire 
est  dévolue  au  moment  où  l'action  est  formée,  ne 
peut  en  être  dessaisi  par  le  changement  de  domicile 
survenu  depuis. 

Mais  ce  principe  a  été  consacré  par  deux  arrêts  de 
la  cour  de  cassation;  l'un  du  29  mars  1808,  l'autre 


(a)  J'ajouterai  seukMient,  aux  principes  posés  dn  titjre  4  de  ^introduction  ,- 
que  lorsqu'une  juridiction  est  supprimée,  et  que  la  loi  de  suppression  renvoie 
le«  a£&»raiy  doùt  «Ho  était  saisie ,  devant  les  tribunaux  auxquels  la  connaissance 
dM  Bs  ^4>«FlewTy  ohBMii  des  trihuMmi  existant  doit  être  saisi  de  celles  de 
o^^fiEikef  qMÎ  tonibeBC  dans^sa  compétence  spéciale  ;  ain^r  fes  lois  des  6  juillet 
i7JH  Bt  SP  oaptanibM  tT9S»  en  rèiiT03rant  deraqt  içç  tc^bunaq^  ûr^fnaires^ 
toutes  les  affaires  ptidaplts^ft  ppemière  instance,  par  évocation  ou  autrem^nt^ 
4f«yi9â  i'aaeieB  oonMÎl  d'état  o«  devant  des  comniissTOns  quelconques ,  n'ont 
enteada  en  attffibaer  la  ad»oais6anee  à  ces  tribunaux  qu'autant  que,  d*aprèii^ 
les  lois  en  rigueur,  ils  sont  compétens  en  raison  delà  ipatière.  (Voir  ^rrft  dêr 
la  cour  de  eanation  (hi  M  avril  4S50  ;  Dallôz  ,  léSO^  i'*  partie,  page  213.) 
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du  i4  sioût  1811  (1)  :  ils  expriment  très  formellement 
qu'2£/i  changement  de  domicile  pendant  F  instance  y  fait 
isolé  et  personnel  d'une  des  parties ,  ne  peut  porter 
atteinte  à  la  compétence  dun  tribunal  qui  est  régu- 
lièrement saisi  de  la  demande. 

C'est  par  une  juste  application  de  ce  même  principe , 
que  la  cour  de  cassation  proposait  la  première  dis- 
position contenue  en  ces  termes  dans  l'article  53  de 
son  projet  : 

«c  Une  cause  commencée  devant  le  juge  du  domicile 
«  du  défendetlr  se  poursuivra  devant  le  même  juge 
<c  quoique  pendant  l'instance  le  défendeur  ait  changé 
a  d6  domicile  {a\  » 

a45.  Le  principe  pose  dans  notre  article  253,  rela- 
tii^ement  au  cas  où  la  loi  change  la  compétence  du 
tribunal  saisi  d'une  affaire^  reçoit-il  exception  pour 
celui  (Rétablissement  d'un  tribunal  de  commerce  dans 
un  lieu  oit  il  n'en  existait  pas  auparai^ant,  en  sorte 
que  le  tribunal  civil  d'arrondissement  soit  tenu  de  se 
dessaisir  de  la  connaissance  des  causes  commerciales 
pendantes  devant  lui  en  raison  du  défaut  d'existence 
d'un  tribunal  de  commerce  (a)  ? 

La   cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  21   décem- 


(1)  Voyez  Denbvers,  Journal  des  Audiences  (  volume  de  1808,  page  204  ; 
et  de  1811,  page  430).  t-'e  » 

(a)  La  cour  royale  de  Pau  a  fait  lapplication  de  celte  règle  dans  une  espèce 
où  le  domicile  de  Tune  des  parties  s'était  trouvé  distrait  du  ressort  du  tribunal 
et  joint  i  Tarrondissement  d'un  autre,  par  suite  d'une  loi  promulgua  avant 
l'exploit  introductif  d'instance,  mais  qui  n  était  devenue  obligatoire  que  depuis. 
(  Arrêt  du  14  juin  1831  ;  Dalloz,  1832,  2*  partie,  page  120.  ) 

C'est  c[u*en  effet,  Unt  que  la  loi  n'est  pas  obligatoire,  elle  ne  peut  être 
considérée  comme  existante  aux  yeux  des  tribunaux  :  c'est  un  principe  élé- 
mentaire. 

(1)  Voyez  ci-après  livre  5,  litre  4  (  des  tribunaux  de  commerce  ). 
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bre  181  a  (i),  a  jugé  négativement  celte  question. 

Cette  cour  a  considéré  que  la  loi  romaine  qui  sert 
de  base  à  la  doctrine  ci-dessus  développée,  et  sur  la- 
quelle nous  avons  rédigé  notre  article  a53,  ne  parais^ 
sait  applicable  qu'au  cas  où  l'une  des  deux  parties 
litiganteSy  ayant  pu  décliner  la  juridiction  du  juge, 
a  contesté  quod  acceperiijudicîum,  c'est-à-dire  au  cas 
où  la  juridiction  aurait  été  prorogée  (a)  du  consen- 
tement des  parties. 

Nous  osons  maintenir  que  ce  motif  est  contraire  aa 
sentiment  des  interprètes ,  et  nous  remarquerons  en 
même  temps  que  la  cour  de  Bruxelles  l'émet  dans  les 
termes  du  doute;  ou  trouve,  au  contraire,  dans  les 
notes  de  Godefroi  sur  cette  loi  cette  explication  des 
mots  judicium  acceptum  :  «  /e/  est  non  modo  ubi  Us 
contes tata  est,  sed  £tiam  ubi  sjmplex  gitatio  j)Atub.  » 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  sur  ce  pre^* 
mier  considérant;  ilsuf&rait,  d'ailleurs,  qu'il  y  eût  du 
doute  sur  l'interprétation  de  la  loi  dont  il  s'agit ,  pour 
que  l'on  dût  admettre  notre  doctrine  par  les  autres 
considérations  que  nous  avons  ajoutées  (3);  mais  nous 
avons  à  examiner  si  du  moins  les  autres  considérans 

N 

de  l'arrêt  dont  il  s'agit  renferment  des  raisons  suffi- 
santes pour  que  nous  dussions  admettre  l'exception 
qu'il  consacre  :  ils  sont  fondés, 

Premièrement,  sur  ce  que  depuis  l'établissement 
des  tribunaux  de  commerce,  notamment- depuis  l'é- 
mission du  Code  de  procédure  civile  et  d'après  l'ar- 
ticle 64o  du  Code  de  commerce,  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  n'exercent  plus  la  juridiction  consu- 


(1)  Voyez  SiftET,  tome  15,  pagei!14. 
(î)  Voyer  ci-après,  arffcle  ^57. 
(3)  Page  ISO. 
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laire,  dans  les  arrondissemens  où  il  n'existe  pas  de 
tribunal  de  commerce,  comme  juridiction  propre  et 
ordinaire^  mais  comme  juridiction  extraordinaire  ou 
déléguée  (i); 

Secondement,  que  c'est  aussi  d'après  ce  principe 
que  les  tribunaux  de  première  instance  chargés  en 
même  temps  de  la  juridiction  consulaire  se  consi- 
dèrent comme  deux  tribunaux  distincts,  et  qu'en 
observant  en  matière  commerciale  les  formes  de  pro- 
céder devant  les  tribunaux  de  commerce  établies  par 
le  Code  de  procédure  ils  doivent  souvent  renvoyer  de 
leur  propre  tribunal,  siégeant  commercialement,  au 
même  tribunal  siégeant  civilement; 

Troisièmement,  qu'il  suit  de  ce  principe  que  lors^ 
qu'un  tribunal  de  commerce  s'établit  dans  un  arron- 
dissement  communal  oà  il  nen  existait  pas  j  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  cet  arrondissement  est 
dessaisi  de  plein  droit  de  la  juridiction  consulaire  qui 
ne  lui  était  qu  attribuée  ou  déléguée  par  la  loi; 

Quatrièmement,  enfin,  qu'en  conséquence,  ce  tri- 
bimal  n'ayant  plus  le  pouvoir  de  juger  consulairement, 
les  causes  de  commerce  pendantes'devant  lui  doivent 
être  portées  au  tribunal  de  commerce  établi  dans  son 
arrondissement,  à  moins  qu'à  l'instar  de  ce  que  por- 
tent  les  édits  des  rois  de  France  de  i563  et  1710  le 
décret  de  son  établissement  n'excepte  de  son  attribu- 
tion les  affaires  commerciales  déjà  intentées  et  pen- 
dantes devant  le  tribunal  ordinaire  du  même  arron- 
dissement. 


(I)  Expression  peu  exacte  peut-èire,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'ar- 
ticle 252  :  au  surplus,  le  mot  s'entend  ici  en  ce  sens  que  la  /oi  a  délégué  la 
juridiction  exceptionnelle  du  juge  de  commerce  au  juge  ordinaire  ;  ce  qui 
n'est  pas  Tespèce  de  délégation  dont  nous  parlons  dans  notre  article. 
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A  la  décision  fondée  sur  ces  motifs^  et  rendue  contre 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général,  nous  croyons 
pouvoir  opposer  qu'il  n'est  pas  e^act  de  dire  que  la 
compétence  attribuée  en  matière  commerciale  aux 
juges  civils  soit  à  leur  égard  une  juridiction  extraor- 
dinaire ou  déléguée. 

Cette  compétence ,  ainsi  qu'il  sera  prouvé  sur  les  ar- 
ticles suivans,  leur  appartiendrait  nécessairement,  en 
vertu  de  la  juridiction  propre  et  ordinaire  qu'ils  exer- 
cent, si  la  loi  n'en  avait  détaché  les  affaires  commer- 
ciales pour  les  attribuer  à  des  juges  spéciaux  qui 
n'exercent,  par  conséquent,  qu'une  juridiction  excep- 
tionnelle. 

A  la  vérité,  la  loi  oblige  les  tribunaux  ordinaires 
saisis  de  ces  affaires  à  suivre  les  formalités  particu- 
lières d'après  lesquelles  on  procède  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  eux-mêmes. 

Mais  ces  formalités  ne  sont  prescrites  qu*eB  consi- 
dération de  Turgence  des  contestations  de  commerce , 
qui  exigent  une  instruction  essentiellement  sommaire 
et  rapide  (i),  et  n'ont  rien  de  commun  avec  les  prin- 
cipes qui  régissent  ,1a  compétence. 

On  ne  peut  donc  conclure  soit  de  la  nature  de  la 
juridiction,  soit  de  cette  différence  dans  les  formes  de 
procéder,  contre  l'application,  au  cas  de  création  d'un 
tribunal  de  commerce  dans  un  arrondissement  où  il 
n'en  existait  pas,  des  principes  énoncés  dans  notre  arti- 
cle; principes  de  droit  commun  qui  régissent  les  ma- 
tières civiles  comme  ies  matières  criminelles,  et  aux- 
quels il  n'est  pas  permis  de  déroger  si  l'on  n'y  est 
autorisé  par  une  loi  expresse. 


(1)  Voyez  notre  TrmU  des  lois  de  la  procédure,  lomc  2,  page  57.    . 
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Cette  dérogation  serait,  d'ailleurs,  contraire  à  Fes- 
prit  des  lois  de  compétence  et  de  procédure ,  qui  ont 
pour  but  commun  la  célérité  dans  l'expédition  des 
affaires  et  l'économie  des  frais,  puisque  le  renvoi  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  nouvellement  établi 
d'une  affaire  entamée  devant  le  tribunal  civil  exige- 
ait de  nouveaux  actes  et  obligerait  à  recommencer 
-  une  instruction  peut-être  avancée.  ^ 

•  Qu'il  soit  vrai  que,  par  son  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1 563 ,  Charles  IX  créant  à  Paris  un  tribunal 
de  commerce  ait  excepté  de  son  attribution  les  affaires 
commerciales  intentées  dei>ant  les  juges  ordinaires  ; 
que ,  par  un  édit  de  février  1716  également  cité  dans 
l'arrêt  ci-dessus,  Louis  XIV  érigeant  une  juridiction 
semblable  dans  la  ville  de  Lille  aitréservé  pareillement 
aux  juges  ordinaires  les  procès  pour  faits  de  commerce, 
dont  ils  se  trouvaient  alors  saisis;  enfin,  qu'il  soit 
vrai  que  Louis  XV  en  ait  usé  de  même  par  son  édit 
<lu  mois  de  janvier  17 18  portant  création  du  tribunal 
de  commerce  de  Valenciennes  :  loin  de  détruire  le 
principe  que  nous  invoquons  ces  exemples  sont  un 
hommage  que  la  législation  lui  rendait ,  précisément 
pour  empêcher  qu'il  fut  méconnu. 

Vainemenl  on  opposerait  que  la  loi  de  création  d'un 
tribunal  de  commerce  dans  un  lieu  où  il  n'en  existait 
point  n'a  pas  eu  la  même  prévoyance  que  les  édits 
dont  il  s'agit  ;  nous  répondons  ici ,  comme  le  faisait 
M.  Merlin  sur  l'arrêt  du  4  messidor  a®  12  (i)  :  Si  cette 
iùi  ri  a  dit  rien  de  semblable^  elle  ri  a  pas  dit  le  con- 
traire^ et  y  par  conséquent  y  eUe  n'a  point  dérogé  à  la 


(1)  Voyez  IVoMveaM  Répertoire,  au  mot  compétence  (ubisupca);  tome  â, 
page  654;  et  ci-'dessus;  page  13. 
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maxime  générale  qui  veut  que  tout  procès  soit  Jugé 
par  le  tribunal  où,  a  été  commencée  Finstruction. 

a 46.  En  est-il  du  changement  de  condition  d*une 
des  parties  comme  du  changement  de  domicile? 

Oui  y  selon  nous.  Mais  nous  remarquerons  que  la 
compétence  n'est  guère  déterminée  par  la  condition 
des  parties  qu'e/2  matière  commerciale  ^  et  suivant  les 
dispositions  de  l'article  63 1  du  Code  de  commerce 
portant  (i)  que  les  tribunaux  de  commerce  connaî- 
tront de  toutes  contestations  et  transactions  entre  né^ 
gocianSy  marchands  et  banquiers  (a). 

C'est  à  ce  cas  comme  à  tous  autres,  s^il  en  existait, 
que  s'appliquerait  notre  article,  en  ce  que  nous  avons 
placé  sur  la  même  ligne  le  changement  de  condition 
et  le  changement  de  domicile. 

Un  tribunal  saisi  d'une  affaire  entre  négocions  re* 
tiendrait  donc  la  connaissance  de  l'affaire,  encore  bien 
que  l'une  des  parties  prouvât  avoir  cessé  tout  com- 
merce» 

Il  y  a  même  raison  de  décider  que  pour  le  chan- 
gement de  domicile;  on  doit  faire  application  de 
la  loi  3o  au  Digeste  (  de  judiciis)  (  déjà  citée  pages 
3  et  II),  et,  en  outre,  de  la  loi  19  ibidem  (iu 
principio)  {de  jurisdictione)  :  Quum  quœdam  pueUa 
apud  competentem  judicem  litem  susceperit,  deinde 
eondemnata  erat,  posteaque  ad  viri  matrimoniumju- 
risdictioni  sûbjecti pervenerat  ^  quœrebatur  anprioris 
judicii  sententia  exequi  possit;  dixi posse  j  quia  ante- 


(1)  Voyez  ci-dessus,  articles  238,  240  et  241. 

(a)^DCore  faut-il  que  les  transactions  et  contestaticms  aient  trait  au  commerce,, 
ainsi  que  le  décident  une  jurisprudence  constante  et  l'opinion  des  auteurs  (¥oi* 
Farticle  584  de  cet  ouvrage,  au  titre  efe  la  juridiction  commerciale  ). 
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fuerat  sententia  data  :  sedet  si,post  susceptam  cogni'- 
tionerriy  ante  seivtektiam  hoc  eveniety  idem  pdtarem, 
sententiaque  a  pkiobi judice  rectefertur  :  quod  gjene* 

RALITER  ET  IN  OMNIBUS  HUJUSGEMODI  CASIBUS  observau- 

dum  est. 

Un  texte  aussi  positif  n'a  pas  besoin  de  commen- 
taire,  et  justifie  de  plus  en  plus  la  disposition  de  notre 
article. 

^47.  Notre  article  2  53  serait-il  applicable  au  cas 
où,  par  suite  du  décès  d'une  partie  y  le  tribunal  de  la 
succession  serait  devenu  compétent  pour  connaître  de 
la  cause  portée  avant  le  décès  au  tribunal  du  domi- 
cile {i)7 

La  négative  a  été  formellement  jugée  par  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  27  août  1807,  motivé  sur  ce 
qu'aucun  événement  postérieur  à  l'assignation  qui  a 
saisi  régulièrement  un  tribunal  compétent  ne  peut  le 
dépouiller  de  la  connaissance  de  l'affaire.  Cet  arrêt  a 
fait  une  juste  application  de  la  disposition  de  notre 
article.  «  On  sent,  dit  sur  cet  arrêt  M.  Berriat-Saint- 
Prîx  (page  35),  que,  si  l'on  adoptait  un  système  con- 
traire, il  serait  facile  de  retarder  la  décision  d'un 
procès.  » 

(B)  Cet  article  2 53  doit-il  recevoir  son  application 
lorsque  y  par  suite  du  décès  de  F  une  des  parties ,  celle 
appelée  à  ses  droits  ne  serait  pas  justiciable  du  tribu- 
nal saisi? 

il  suffit  de  rappeler  les  dispositions  du  Code  de  pro^^ 
cédure  en  matière  de  reprise  d'instance  y  pour  ré- 
soudre cette  question. 

.    (1)  Voyez  ci-après,  livre  5. 
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Si)  àu  moment  du  décès  de  la  partie,  la  cause  était 
en  état  de  recevoir  jugement,  c'est-à-dire  si  les  con- 
clusions ont  été  contradictoirement  prises  à  l'audience, 
l'arlicle  34^  du  Code  de  procédure  dispose  forraelle- 
ment  que  le  jugement  de  l'affaire  ne  peut  être  différé 
ni  par  le  changement  d'état  des  parties  ni  par  leur 
mort. 

Cet  article  est  trop  explicite  pour  ne  pas  trancher 
la  'question ,  lorsque  l'affaire  est  arrivée  à  cette  pé- 
riode. 

'  Dans  les  autres  cas,  il  y  a  lieu  à  ce  qu'on  appelle 
reprise  d'instance;  mais  cette  reprise  d'instance  doit- 
elle  avoir  lieu  lors  même  que  la  partie  avec  laquelle 
elle  devrait  l'être  ne  serait  pas  justiciable  du  tribunal 
saisi  ? 

Cette  partie,  quelle  qu'elle  soit,  étant  aux  droits  de 
la  personne  décédée,  ne  fait  donc  que  la  représenter, 
que  s'y  substituer;  dès-là,  sauf  les  délais  accordés 
pour  qu'elle  ait  le  temps  de  prendre  connaissance  de 
l'affaire,  elle  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  qui  serait 
accordé,  par  exemple,  à  un  défendeur  (dans  le  cas  où 
ce  serait  cette  partie  qu'elle  représenterait),  et  ne  peut 
demander  son  renvoi  devant  les  juges  de  son  domi- 
cile :  elle  prend  l'action  dans  l'état  où  l'a  laissée  le 
décès  de  la  partie  décédée;  seulement,  afin  que  ses 
moyens  de  défense  ou  ceux  à  l'appui  de  sa  demande  ne 
souffrent  pas  de  ce  décès,  la  loi  a  eu  soin  de  distin- 
guer entre  les  procédures  faites  antérieurement  au 
décès  et  celles  qui  auraient  pu  avoir  lieu  depuis  :  va- 
lidant les  premières,  elle  déclare  nulles  toutes  celles 
postérieures  à  la  signification  du  décès. 

^48.  Serait' on  fondé  à  tirer  de  la  disposition  de 
J article  ci-dessùs    en  ce  qui  concerne  le  changement 
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de  domicile  y  la  conséquence  générale  qu*un  change- 
ment de  domicile  pendant  le  cours  d'une  instajice  ne 
produit  absolument  aucun  effet  par  rapport  à  la  con* 
testation  engagée  ? 

Il  faut  restreindre  la  disposition  dans  son  objet, 
qui  n*a  trait  qu'à  la  compétence  et  non  à  la  procédure. 

Quant  à  la  procédure,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
èhângement  de  domicile  doit  produire  de  l'effet  en  ce 
sens,  que,  si  une  partie  plaidante  a  prouvé  ce  change- 
ment conformément  aux  dispositions  des  articles  io3 
et  io4  du  Code  civil,  tous  les  actes  qui  dans  le  cours 
de  l'instance  doivent  être  notifiés  à  personne  ou  domi- 
dle  le  seront  au  nouveau  domicile  ;  et ,  ainsi  que  la 
cour  de  cassation  le  proposait  dans  la  seconde  dispo- 
sition de  l'article  53  de  son  projet  (i),  que  cette  partie, 
qtii  eût  fait  notifier,  tant  à  son  adversaire  qu'à  l'avoué 
de  son  adversaire ,  des  actes  qui  admettent  des  délais 
jpour  répondre ,  aurait  à  cet  effet,  dans  la  suite ,  les 
mêmes  délais  que  si  elle  avait  eu  ce  dernier  domicile 
dès  l'origine  de  l'instance. 

Article  254. 

*  «  La  compétence  des  tribunaux  qui  exercent  lajuri- 

*  diction  ordinaire  s'étend  à  toutes  les  affaires  civiles, 
«  à  la  seule  exception  de  celles  qui  auraient  été  nom- 

*  mément  attribuées  à  d'autres  juges  (a). 

Article  2 55. 

«Les  tribunaux  qui  exercent  la  juridiction  ordinaire 
M  connaissent,  en  outre,  de  l'exécution  de  leurs  juge- 

■■  "  il  I  ■  Il     I  1 

(1)  Voyez  la  première  disposition,  ci-dessas,  page  14. 
(a)  Voir  ci-apf es  Tarticle  284 . 
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«  mens  et  même  de  l'exécution  des  décisions  rendues 
K  par  les  tribunaux  qui  n'exercent  que  la  juridiction 
«  extraordinaire.  » 

Article  îiSG. 

«  La  compétence  de  ces  derniers,  tribunaux  est.ri- 
R  goureusement  limitée  aux  seules  affaires  qui  ^  comme 
a  il  est  dit  dans  l'article  ^54  ci-dessus,  leur  sont  spécia- 
X  lement  attribuées  par  une  disposition  formelle  de  la 
K  loi.  » 

CLXn.  Nous  avons  défini  la  juridiction  en  géné- 
ral (i);  nous  avons  dit  en  quoi  elle  diffère  de  la  com- 
pétence (2) ,  et  indiqué  une  distinction  à  faire  entre  la 
juridiction  ordinaire  et  la  juridiction  extraordinaire 
ou  exceptionnelle  (3).  Nous  avons,  sur  les  trois  articles 
qnî  précèdent  et  dont  rexplication  ne  peut  être  divisée, 
à  bien  déterminer  en  quoi  consistent  ces  deux  espèces 
de  juridiction,  et  à  faire  connaître  jusqu'à  quel  point 
les  lois  de  la  compétence  étendent  ou  restreignent 
Texercice  de  chacune  en  considération  de  sa  nature. 

Ainsi  tient-il  à  la  nature  de  la  juridiction  ordinaire 
que  le  pouvoir  du  tribunal  auquel  elle  est  déléguée 
soit  le  plus  étendu  ?  à  la  nature  de  la  juridiction  extraor- 
dinaire que  ce  pouvoir  soit  le  plus  resserré  par  les  lois 
de  la  compétence?  Comment  la  solution  de  ces  ques- 
tions de  pure  théorie  justifie-t-elle  les  propositions 
qui  forment  les  articles  ci-dessus  (4)?  quelles  sont  les 


(1)  Voyez  introduction,  tome  1*',  pages  53,  54;   et  2«  partie,  tome  3, 
p«^340. 
(8)  Voyez  tome  5,  page  240. 

(3)  Voyez  introduction,  tome  1*',  page  73. 

(4)  Noas  devons  rendre  ici  un  nouvel  hommage  anx  profondes  connaissances 
éà  i^ipoetabie  Henrion  de  Pansey ,  personne  n'a  plus  que  lui  répandu  de 
laaMras  sur  la  théorie  des  juridictions  ;  nous  tromperions  Tattente  de  nos 
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conséquences  de  cette  solution  ^  dans  les  détails  que 
ces  mêmes  propositions  supposent,  touchant  la  prati- 
que? Voilà  ce  que  nous  avons  à  examiner  dans  le  com- 
mentaire et  les  questions  suivans. 

La  distinction  entre  la  juridiction  ordinaire  et  Ja 
juridiction  extraordinaire  prend  sa  source  dans  la  na- 
ture des  choses  9  c'est-à-dire  dans  les  besoins  sociaux. 

Lorsque  le  pouvoir  souverain  s'étend  sur  un  terri- 
toire et  sur  une  population  assez  considérables  pour 
que  le  prince,  délègue  l'administration  de  la  justice  à 
des  tribunaux  rapprochés  autant  qu'il  est  possible  des 
justiciables,  ces  magistrats  exercent  en  vertu  de  cette 
délégation  le  pouvoir  qu'exercerait  le  prince  lui-même; 
et  comme  ce  pouvoir  est  général  et  embrasse  tous  les 
droits  du  prince  sans  distinction ,  ils  auraient  la  plé* 
nitude  de  la  juridiction.  «Tous  les  citoyens,  comme 
le  dit  M.  Henrion  de  Pansey,  seraient  leurs  justiciables, 
leurs  attributions  embrasseraient  tous  les  genres  d'af- 
faires :  ils  auraient  tout  ensemble  ce  que  tes  Romains 
appelaient  vocationem ,  notionein  y  judicium  (i)  et 
executionem  (2)  ;  c'est-à-dire  le  droit  d'appeler  devant 


Jecteurs ,  si  nous  négligions  de  nous  aider  des  saines  doctrines  qu'il  a  pro- 
fessées dans  son  grand  ouvrage  de  l'Autorité  judiciaire  en  France ,  auquel  nous 
.  ayons  déjà  £ait  tant  d'emprunts  utiles  :  mais  il  nous  reste  à  rapprocher  de  ces 
doctrines  les  décisions  judiciaires  qu'il  n'entrait  pas  dans  son  plan  de  rapporter 
et  de  discuter.  D'un  autre  c6lé,  en  consultant  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
la  même  matière,  il  nous  est  peut-être  pennis  de  dire  avec  La  Fontaine  i 

«  Mais  ce  champ  ne  se  peut  tellement  moissonner, 
«  Que  les  derniers  venus  n'y  trouvent  à  glaner.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  les  trois  articles  ci-dessus  que  nous  aurons  à 
profiter  des  excellens  ouvrages  du  savant  magistrat  que  nous  venons  de 
nommer  ;  la  théorie  de  tous  les  articles  qui  les  suivent  a  été  traitée  par  lui  , 
et  il  en  est  peu  sur  lesquels  nous  n'ayons  à  invoquer  son  imposante  autorité* 

(1)  Tome  3,  pages  240,  241. 

(2)  Execu/tonem,  ce  que  les  Romains  appelaient  imperium  mix/um  ou  simple- 
ment tfnpertttm,  c'est-à-dire  le  droit  de  contraindre  accordé  au  magistral  pour&ire 
exécuter  ses  mandemens  et  ses  décisions.  (Voyez  tome  a,  page  244  (  à  la  noie).) 
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oux,  d'ordonner  les  actes  d'instruction,  de  les  faire 
exécuter  :  en  un  mot,  leur  autorité  n'aurait  d'autres 
limites  que  celles  de  Tarrondissement  dans  lequel  le 
prince  en  aurait  circonscrit  l'exercice. 

C'est  la  seule  différence  qu'il  y  aurait  à  remarquer 
entre  eux. 

Mais  lès  lois  régissent  les  actions  du  citoyen  dans 
tous  lesrapports  de  la  vie  civile,  et  les  lois  sont  multi- 
pliées en  raison  du  nombre  presqu'indéfini  de  ces  rela- 
tions et  eq,  raison  de  la  complication  des  intérêts  qui 
en  dérivent. 

Cependant  ces  lois  ne  sauraient  tout  prévoir  ;  elles  ne 
peuvent,  comme  nous  l'avons  dit  (tome  i®',  pages  i68 
et  169)  (i),  que  poser  les  maximes  générales  du  droit, 
établir  des  principes  féconds  en  conséquences;  elles 
ne  sauraient  de^scendre  dans  les  détails  de  chaque  ma- 
tière; et  ces  détails,  ainsi  abandonnés  à  Téxamen,  à 
la  discussion  et  à  l'arbitrage  du  magistrat,  exigent  de 
sa  part  des  connaissances  qu'il  est  impossible  de  trou- 
ver réunies  dans  la  même  personne. 

Ainsi,  dans  l'intérêt  des  justiciables,  il  convient  de 
détacher  de  la  juridiction  pleine  et  entière  certaines 
matières  dont  l'examen  est  attribué  à  des  magistrats 
qui,  institués  pour  en  connaître  exclusivement,  sont 
justement  présumés  posséder  à  un  plus  haut  degré  les 
lumières  nécessaires  pour  interpréter  et  appliquer  avec 
discernement  et  justesse  les  lois  propres  à  ces  ma- 
tières. 

Telle  est  l'origine  et  le  motif  de  la  distinction  entre 
la  juridiction  ordinaire  et  la  juridiction  extraordi- 
naire (a). 

(1)  Voyez  Discoiir»  de  Pobt\lis  sur  le  projet  du  Code  civil. 

(2)  G*est  par  de  pareils  molifs,  qui  seront  exposés  ci-après  sur  l'arliclc  297, 
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La  juridiction  ordinaire  est  donc  celle  de  ces  tribu- 
naux qui  primitivement  connaissaient  de  toutes  les 
affaires  sans  distinction  ;  et  dont  on  peut  dire  que  la 
compétence  embrasse  tout,  à  Texception  des  cas  sous* 
traits  à  leur  juridiction  par  une  loi  formelle. 

La  juridiction  extraordinaire  est,  conséquemment, 
celle  de  ces  tribunaux  auxquels  a  été  transmise  la  con- 
naissance de  ces  matières  spéciales. 

On  appelle  aussi  ces  tribunaux  tribunaux  d excep- 
tion ^  parce  que  ce  n'est  que  par  exception  à  la  règle 
générale  d'après  laquelle  la  juridiction,  suivant  l'es- 
prit de  son  institution  primitive,  est  universelle  et 
embrasse  toutes  les  matières  ^  qu'ils  exercent  une 
portion  de  ce  pouvoir:  or,  comme  toute  exception,  en 
quelque  matière  que  ce  soit,  ne  peut  être  étendue, 
on  peut  dire  de  cej  mêmes  tribunaux  que  chacun 
d'eux,  strictement  restreint  dans  le  cercle  de  ses  attri- 
butions, ne  peut  connaître  que  des  affaires  qui  lui 
sont  spécialement  et  formellement  déléguées. 

M.  Henrion  de  Pansey  (i)  appuie  des  autorités  les 
plus  imposantes,  puisées  dans  les  ouvrages  de  nos 
anciens  jurisconsultes  français,  cette  doctrine,  qui 
justifie  pleinement  la  disposition  de  nos  articles  a54 
et  256,  et  qui  d'ailleurs  se  trouve  formellement  établie 
par  l'article  4  du  titre  4  de  la  loi  du  24  août  1790  dont 
voici  les  termes  :  «  Les  juges  de  district  connaîtront, 
«en  première  instance,  de  toutes  les  actions  mohi^ 
ce  Hères ,  réelles  et  mixtes  en  toutes  matières ,  excepté 
tf  seulement  celles  qui  ont  été  déclarées  de  la  compé- 


qu*a  ëté  créée  la  juridiction  exceptionnelle  (  dans  toute  l'étendue  du  terme  ) 
que  Ton  appelle  juridiction  administrative. 

(1)  Voyez  tes  passages  qu'il  rapporte  de  TordonnaDce  du  28  mars  1555 , 
de  Dumoulin,  d'Heineccias,  de  Lojseau  et  de  Domat,  page  217  -  321. 
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«  teiice  des  juges  de  paix  et  les  affaires  de.  commerce 
«  dans  les  districts  où  il  y  aura  des  tribunaux  de  com- 
«  merce  établis.» 

Il  ne  faut  sans  doute  que  jeter  les  yeux  sur  cette 
disposition,  pour  se  convaincre  que  notre  législation 
actuelle  consacre  la  distinction  de  la  juridiction  ordi- 
naire et  extraordinaire  :  la  première,  qui  appartient 
aujourd'hui  aux  tribunaux  civils  d'arrondissement 
substitués  aux  tribunaux  de  district  (i);  la  seconde, 
aux  juges  de  paix  et  aux  tribunaux  de  commerce. 

Il  nous  reste  à  justifier  la  disposition  de  notre  ar- 
ticle a55  en  ce  qu'elle  n'accorde  la  connaissance  de 
l'exécution  de  leurs  jugemens  qu'aux  seuls  juges  qui 
ont  la  juridiction  ordinaire,  en  même  temps  qu'elle 
l^ur  attribue  la  connaissance  de  l'exécution  des  déci- 
sions rendues  par  les  juges  extraordinaires. 

Nous  avons  expliqué  (tome  i%  page  82),  en  parlant 
des  juridictions  ecclésiastiques,  ce  qu'on  entendait 
dans  la  législation  romaine  par  le  droit  de  territoire^ 
et  Ton  a  vu  que  c'était  celui  de  contraindre  à  l'exécu- 
tion des  mandemens  et  décisions  de  la  justice. 

«  De  ce  droit,  dit  M.  Henrion  de  Pansey  (a)  après 
l'avoir  défini  comme  nous  l'avons  fait,  dérive  une  im- 
portante prérogative;  c'est  que  le  magistrat  qui  en  est 
investi  connaît  non  seulement  des  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  sur  l'exécution  de  ses  propres  sentences, 
mais  même  de  celles  des  décisions  rendues  par  les  tri- 
bunaux d'exception  :  »  et  la  raison  qu'il  en  donne, 
a  c'est  que  tous  les  actes  relatifs  à  l'exécution  des  dé- 


(1)  L'article  ci-dessus  cité  de  la  loi  du  S4  août  1790  forme  le  premier  du 
chapitre  2  du  titre  5  du  livre  suivant ,  où'  nous  traitons  de  ta  compétence  i]e 
ces  tribunaux. 

(2)  De  VAui9f\ié  /«fictcuVe/page  ^^, 
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bunaux  civils  dans  toutes  les  voies  qu'elles  admettent 
pour  exécuter  les  jugemens  et  les  actes. 

(C)  Les  tribunaux  extraordinaires  peui^ent-ils  con" 
naitre  de  V exécution  de  leurs  jugemens  dHnstruction  ? 

Le  législateur,  conduit  à  créer  des  jundictions 
,  exceptionnelles  pour  répondre  aux  besoins  sociaux , 
a  dû  donaer  à  ces  juridictions  tous  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  arriver  au  but  de  leur  institution,  de 
même  qu'il  a  dû  ne  pas  leur  en  concéder  plus  que  ce 
but  ne  l'exigeait  ;  et  cuijurisdictio  data  est  ea  quoque 
concessa  esse  videntur  sine  quibus  jurisdictio  expU- 
cari  non  potest,  dit  la  loi  2  aux  Pandectes  (dejuns" 
dictione). 

D'une  autre  part,  les  formes  de  procéder  devant  ces 
juridictions  ont  dû  être  mises  eji  harmonie  avec  les 
matières  de  leur  compétence,  avec  les  besoins  qui 
avaient  commandé  leur  création. 

Ces  formes,  qui  constituent  les  voies  d'instruction, 
leur  sont  propres;  en  général,  elles  renfeiisfieat  des 
déviations  à  celles  admises  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, dont  les  sages  lenteurs  ou  le  rigorisme  sympa- 
thiseraient peu  avec  les  exigences  des  tribunaux  excep- 
tionnels, pour  l'ordinaire  créés  en  vue  d'une  plus 
briève  distribution  âe  la  justice. 

Ces  formes,  ces  voies  d'instruction  n'ont  pas  pour 
but  d'épuiser  la  juridiction  exceptionnelle,  mais  seu- 
lemenl  de  l'éclairer,  de  préparer  sa  décision;  il  n'y  a  ' 
dans  ces  décisions  que  des  mesures  préparatoires  ou 
interlocutoires ,  mais  rien  de  définitif  sur  le  fond  ; 
elles  le  mettent  seulement  en  état  de  recevoir  une  dé- 
cision plus  mûrie,  et  ce  n'est  que  par  cette  dernière 
décision  que  les  pouvoirs  sont  épuisés. 
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On  conçoit  y  dès-lors,  que  le  juge  d'exception  doit 
conserver  l'exécution  de  ceux  de  ses  jugeœens  qui 
n'ont  pour  but  que  de  mettre  Taffaire  qui  lui  est  sou- 
mise en  état  de  recevoir  décision  sur  le  fond  (  nondum 
judex  qfficio  suo  functus  est)  ;  et  qu'au  contraire  ce 
dernier  jugement  rendu  l'exécution  ne  lui  en  appar- 
tienne plus,  parce  que  sa  tâche  est  accomplie ,  et 
qu'une  fois  qu'il  a  prononcé  selon  les  formes  particu- 
lières affectées  à  sa  juridiction,  et  d'après  les  principes 
du  droit  spécial  dont  l'application  lui  est  confiée,  les 
parties  rentrentsous  l'empire  du  droit  commun. 

Article  a  57. 

«  La  compétence  du  juge  peut  être  étendue  par  la 
€c  prorogation  et  la  soumission  de  juridiction. 

a  II  y  a  lieu  à  prorogation  de  juridiction  ou  en  vertu 
<r  de  la  loi  ou  en  vertu  de  la  convention.  » 

CLXIII.  Les  mots  proroger,  prorogation ,  signifient, 
en  général,  étendre j  extension;  ils  sont  d'un  usage 
fréquent  dans  la  langue  du  barreau. 

Ainsi,  par  exemple,  prorogation  d'un  délai  veut  dire 
que  l'on  continue  ce  délai,  qu'on  recule  le  terme  où  il 
doit  finir;  prorogation  d'un  compromis  est  l'extension 
du  pouvoir  des  arbitres  au-delà  du  temps  que  cet  acte 
leur  avait  donné  pour  décider  le  différent. 

De  même  la  prorogation  de  juridiction  est  l'exten- 
sion du  pouvoir  de  juger  d'un  tribunal  au-delà  des 
limites  que  les  lois  de  la  compétence,  qui  ont  indiqué 
les  affaires  à  l'égard  desquelles  il  exercerait  ce  pouvoir, 
ont  déterminées;  limites  qu'il  ne  pourrait  franchir 
sans  excès  de  pouvoir,  s'il  ne  se  trouvait  pas  dans  les 
cas  particuliers  où  la  loi  ïy  autorise  (i). 

(i)  «  Ainsi i  dit  M.  Henrion  de  Pahsey,  proroger  la  juridiction  d'un  tribu- 
IV.  3 


34  n*  PART.  LIV.  II.  TIT.  III. 

Or  la  loi ,  comme  on  le  verra  par  les  articles  sui vans  ^ 
prévoit  elle-même  certains  cas  dans  lesquels  elle  pro- 
roge, de  sa  propre  autorité,  la  juridiction  d'un  tribunal; 
il  en  est  d'autres  dans  lesquels  elle  permet  aux  parties 
de  la  proroger  elles-mêmes,  pourvu  que  ce  soit  d'un 
consentement  mutuel,  et  que  le  tribunal  soit  compé- 
tent en  raison  de  la  matière  (i);  alors  le  tribunal  est, 
sinon  obligé  (a)j  du  moins  autorisé  à  prononcer  sur 
la  contestation;  en  d'autres  termes  le  consentement 
des  parties,  dans  ces  circonstances,  lui  attribue  une 
compétence  qu'il  n'avait  pas  originairement,  d'après 
les  dispositions  des  lois  qui  tracent  le  cercle  de  ses 
attributious  (3). 

Tels  sont  les  motifs  de  lartîcle  ci-dessus;  il  contient 
un  principe  incontestable  que  nous  sommes  dispensés 
d'appuyer  de  l'autorité  des  lois  romaines  et  des  déci- 
sions de  la  jurisprudence  qui  l'ont  constamment  ap- 
pliqué. 

249.  La  prorogation  de  juridiction  est-elle  obligO' 
toire  pour  le  tribunal  qui  en  est  V objet?  en  d'autres 
termes  un  tribunal  compétent  T2Lt\oxxQ  maieriae peut-il 
refuser  déjuger  des  parties  qui  ne  sont  pas  ses  justi- 
ciables ,  lorsqu'elles  consentent  à  plaider  datant  lui? 

On  pourrait  dire,  pour  l'affirmative,  que  tel  est 

l'effet  du  consentement  mutuel  des  parties  à  la  proro- 

—- — -  -        ■         ■   - 

nal .  c'est  porter  devant  lui  et  soumettre  à  son  jugement  une  affaire  dont  la  loi 
ûB  lui  attribue  pas  la  connaissance.  »  —  (Voyez  V article  259  ci  après,) 
(1)  Voyez  notre  Traité  des  lois  de  la  procédure ,  tome  %  page  102. 

!2)  Voyez  la  question  suivante. 
3)  Ainsi  Heineccius  {ad  Pandectas,  lib.  S»  Kiu  %  n»  252)  a  défini  la  proroga* 
tîon  de  juridiction  ea  quœvoluntatepartium,  velex  prœcepto  legis,  extra  terminos 
8U08  exercetur;  définition  exacte,  et  qui  comprend  les  deux  espèces  de  proroga- 
tion, tandis  auela  plupart  des  auteurs  et  le  savant  Nood  lui-même  {dejurisdictione 
et  imperio ,  lib.  2,  cap.  12)  ont  supposé,  dans  leurs  définitions ,  que  la  proro- 
gation n'avait  lieu  que  par  le  consentement  des  parties:  Prorogata  diciturjuris' 
dktiû  ^luum  Htigantium  consensu  proferiur  extra  terminas  quitus  induditur. 
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gation  de  la  juridiction  d'un  tribunal ,  que  ce  consen- 
tement lui  attribue  compétence  comme  s'il  l'avait  pri- 
mitivement tenue  de  la  loi  elle-même  :  or  un  juge 
compétent  en  raison  de  la  matière,  mais  incompétent 
en  raison  du  domicile,  ne  peut  suppléer  cette  excep- 
tion d'incompétence  que  la  partie  intéressée  ne  pro- 
pose pas. 

Donc  il  est  contraint  de  juger,  d'après  le  consente- 
ment tacite  de  cette  partie;  donc,  à  plus  forte  raison, 
lorsque  deux  parties  qui  ne  sont  ni  l'une  ni  l'autre  ses 
justiciables ,  en  raison  de  leur  qualité  ou  de  la  nature 
de  l'action ,  demandent  jugement  à  un  juge  compé- 
tent, d'ailleurs,  en  raison  de  l'objet  de  cette  action , 
celui-ci  ne  peut  refuser  d'exercer  à  leur  égard  le  pou- 
voir juridictionnel. 

On  pourrait,  en  outre,  s'appuyer  de  l'autorité  du 
droit  romain ,  en  maintenant  que  la  question  est  for- 
mellement décidée  par  Ja  loi  a  (§  i),  {{  de  judiciis ; 
on  y  demande  s'il  suffit  que  les  parties  aient  consenti 
à  se  soumettre  à  la  juridiction  d'un  juge  incompétent, 
ou  s'il  faut  de  plus  le  consentement  du  juge  :  la  Icn 
Julia,  dit  le  jurisconsulte,  porte  à  moins  que  les^par^ 
lies  n'en  conviennent;  il  suffit  donc  du  consentement 
des  parties  ;  et  si  elles  consentent  à  l'insu  du  préteur 
qui  se  croit  compétent ,  je  pense  qu'on  pourrait  sou- 
tenir qu'il  le  deviendra  :  Com^enire  autem  utrum  inter 
prwatos  sufficit^  an  vero  etiam  ipsius  prœtoris  con^ 
sensus  necessarius  est?  lex  Julia  judiciorum  ait  quo- 

MINUS  INTER  PRIVATOS  COWVENIAT,  SUfficit  ergO priPUtO- 

rum  consensus  ;  proinde  siprivati  co«rSETrTiANT,/7r^^or 
autem  ignoret  consentire  et  putat  suamjurisdictioneni^ 
an  legi  satisfactum  sit  videndum  est?  et  puto  posse 
dèfendiy  ejus  esse  jurisdiptionem, 

3. 
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Voici  comment  un  savant  avocat  général ,  qui ,  pen- 
dant la  réunion  de  son  pays  natal  à  la  France,  honora 
notre  magistrature  par  ses  hautes  connaissances  et  ses 
éminens  services ,  repoussait ,  dans  un  réquisitoire 
inséré  au  Nouveau  Répertoire  (i),  l'application  de  la 
loi  romaine  à  l'espèce,  et  démontrait  l'erreur  trop  ac- 
créditée de  ceux  qui  pensent  que  l'exception  d'incom- 
pétence en  raison  de  la  nîatière  est  la  seule  que  le  juge 
puisse  suppléer  d'office  : 

«  Peut-on  conclure  de  cette  loi ,  disait  M.  Daniels  (a), 
que  le  juge  soit  tenu  de  prononcer  enlre  les  parties 
qu'on  a  mal  à  propos  assignées  devant  son  tribunal , 
et  qu'il  le  doive  par  cela  seul  que  telle  est  la  volonté 
des  parties? 

«  Il  est  bien  constant,  à  la  vérité,  que  le  consente- 
ment formel  ou  tacite  du  juge  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  validité  du  jugement,  quand  même  il  y  aurait 
erreur  de  sa  part,  quand  même  il  aurait  cru  qu'il  était 
compétent;  la  prorogation  n'en  aura  pas  moins  son 
effet  entre  les  parties,  mais  c'est  aussi  tout  ce  qu'on 
peut  induire  de  la  loi  précitée  :  jamais  on  n'a  érigé  en 
principe  que  pour  obliger  le  juge  à  terminer  une  con- 
testation qui  n'est  pas  de  son  ressort  il  suffit  que  les 
parties  le  demandent. 

«  La  loi  a  tracé  à  tous  les  magistrats  les  limites  de 
leur  juridiction;  et  comme  il  est  défendu  de  les  fran- 
chir sans  le  consentement  des  parties,  comme  il  est 

m 

(1)  Aux  mots  prorogation  de  juridiction. 

(2)  Nous  rapportons  ce  réquisitoire  en  entier,  afin  de  déraciaer  cette  erreur 
dans  laquelle  plusieurs  auteurs  sont  eux-mêmes  tombés  :  le  grand  ouvrage  d*où 
nous  Vextrayons  est,  à  la  vérité,  entre  les  mains  d'un  grand  nombre  de  nos 
lecteurs  ;  et  ce  doit  être ,  en  effet,  le  premier  à  placer  dans  la  bibliothèque  du 
jurisconsulte  et  du  magistrat;  mais  on  sait  que  notre  but  principal  est  de  ras- 
Bembler  et  de  coordonner  les  questions  éparses  relatives  à  la  compétence,  et  que 
nous  écrivons  particulièrement  pour,  les  jeunes  légistes. 
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de  leur  devoir  de  faire  droit  sur  le  déclinatoire  que 
le  demandeur  propose  avant  de  contester  en  cause , 
ils  ont  également  la  liberté  de  se  renfermer  dans  les 
limites  de  leurs  attributions  quand  même  les  parties 
demanderaient  le  contraire. 

«  Le  principe  résulte  d'abord  de  la  règle  générale 
suivant  laquelle  les  conventions  n'obligent  que  les 
parties  qui  les  ont  consenties ,  sans  porter  préjudice 
à  des  tiers;  il  résulte  encore  de  la  nature  des  choses  : 
et ,  en  effet ,  par  quel  motif  permettrait-on  aux  parties 
d'imposer  au  juge  une  charge  qui  pourrait  lui  devenir 
bien  pénible?  peut -on  prétendre  raisonnablement 
qu'il  soit  tenu  de  se  prêter  à  tout  le  mondé ,  d'épuiser 
ses  forces  pour  rendre  la  justice  à  tous  ceux  qui ,  ap- 
pelés devant  lui ,  ne  voudront  pas  proposer  le  décli- 
natoire? le  juge  n'aurait  donc  plus  aucune  excuse,  pas 
même  dans  la  multitude  des  causes  dont  le  jugejneht 
lui  appartient  par  la  nature  de  ses  fonctions,  pas  même 
dans  l'impossibilité  physique  de  suffire  à  tout  ! 

a  Tel  n'a  jamais  été  le  sens  du  droit  romain  :  Con^ 
sensus  judicU  expressus  ad  prorogationem  necessa- 
rius  non  est,  dit  Lauterbach  (i),  sed  su/ficit  si  non 
contradicit  ;  inuitus ,  vero ,  compelU  non  potest  ut  sibi 
non  subjectis  jus  dicat.  Beckmann ,  qui  était  profes- 
seur à  Gottingue,  a  enseigné  la  même  doctrine  dans 
ses  Annotations  sur  Boëhmer  (2)  :  Requiritur  etiam, 
dit-il,  consensus  magistratus  cujus  jurisdietio  proro- 
gatur  quum  invitus  conipeUi  nequeat  ut  non  subjectis 
jus  dicat  j  quamvis  expressus  ipsius  consensus  minime 
requeratur.  Telle  est  enfin  la  doctrine  de  Bach  (3)  et 


{\\  CoUegium  theor.  pract.  ad.  Pandect.,  adtU,  de  jurisdict.  (§  29). 
(21  Introd.  in  jus  Digestorum  eodem  titulo  (§^1)- 
(5)  De  jurisdict.  pror,,  %  5.  ^ 
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de  Thibaut,  professeur  à  léna,  maintenant  à  Heiclel'» 
berg,  dans  son  Système  du  droit  du  Digeste  (tome  i^, 
page  552). 

a  L'ordonnance  de  1667  ne  dit  pas  le  contraire.  Le 
défendeur  ne  peut,  à  la  vérité,  se  plaindre  de  ce  que 
le  juge  n'a  pas  suppléé  d'office  le  déclinatoire  qu'il 
aurait  pu  proposer  :  il  ne  peut  pas  même  le  faire  va- 
loir après  la  contestation  en  cause ,  à  moins  que  l'in- 
compétence ne  soit  absolue  ratione  materUe^  puisque 
la  partie  peut  renoncer  à  son  déclinatoire  et  proroger 
la  juridiction  ;  mais  elle  ne  le  peut  qu'à  son  préjudice: 
sa  renonciation  formelle  ou  tacite  n'oblige  pas  les  juges 
de  sortir  du  cercle  de  leurs  attributions ,  elle  leur  en 
donne  seulement  la  faculté.  x> 

Cette  doctrine  reçut  l'approbation  de  la  cour,  qui 
la  consacra  par  l'arrêt  du  1 1  mars  1 807;  attendu ,  lit-on 
dans  les  considérans ,  qu'aucune  loi  n'oblige  un  tri- 
bunal à  juger  les  parties  qui  ne  ;sont  pas  ses  justi- 
ciables ,  alors  même  qu'elles  auraient  consenti  à  être 
jugées  par  lui. 

11  est  vrai  que  cette  décision  a  été  rendue  sous  l'em- 
pire de  la  législation  antérieure  à  la  mise  en  activité 
du  Code  de  procédure  ;  mais ,  comme  l'ordonnance , 
ce  Code  ne  renferme  aucune  disposition  contraire  au 
système  que  cette  décision  consacre,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  dans  notre  Traité  des  lois  de  la  procé- 
dure (i). 

(D)  La  règle  que  la  prorogation  de  juridiction  ri  est 
pas  obligatoire  pour  les  tribunaux^  en  ce  sens  que  les 
juges  peuvent  se  refuser  à  connaître  des  contestations 


{\)  Voyez  lome  1*',  page  ^. 
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qtie  4a  hi  ne  place  pas  dans  leurs  attributions ,  ne 
souffre-t' elle  pas  exception  en  ce  qui  touche  les  juges 
de  paix  ? 

L'article  7  du  Code  de  procédure  civile,  qui  sou- 
lève celte  question  ,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volon- 
«  tairement  devant  un  juge  de  paix,  auquel  cas  il  ju-- 
a  géra  leur  différent, soit  en  dernier  ressort,  si  les  lois 
«  où  les  parties  l'y  autorisent,  soit  à  la  charge  de  Tap- 
«  pel;  encore  qu'il  ne  fût  le  juge  naturel  des  parties  , 
«  ni  en  raison  du  domicile  du  défendeur^  ni  en  raison 
«  de  la  situation  de  Fobjet  litigieux. 

c(  Jja  déclaration  des  parties,  qui  demanderont  juge- 
«  ment,  sera  signée  par  elles,  ou  mention  sera  faite  si 
«  elles  uc  peuvent  signer.  » 

Comme  on  le  voit ,  l'article  dit  que  le  juge  de  paix , 
dans  ces  différens  0.2^^  jugera  le  différent. 

On  se  demande  si  la  manière  impérative  dont  est 
conçu  l'article  ne  comman/le  pas  au  juge  de  connaître 
de  Taffairè  qui  lui  est  soumise,  dès  le  moment  où  on 
lui  représente  une  déclaration  dûment  faite  par  les 
parties  qu'elles  entendent  se  soumettre  à  sa  juridic- 
tion. 

Quelques  auteurs,  et  particulièrement  M.  Thomine- 
Desmasures  (1),  pensent  que  la  loi  a  seulement  voulu 
dire  que  le  juge  pouvait  et  non  dei^ait  juger  dans  les 
cas  énumérés  en  cet  article  7. 

Ces  auteurs  fondent  leur  opinion  sur  les  principes 
posés  par  M.  Daniels  dans  son  réquisitoire  ci-dessus 
rappelé,  et  M.  Thomine  ajoute  que  la  question  se 

(1)  Commentaires  sur  le  Code  de  procédure  civile;  mr  Varliclel,  tome  1, 
page  61 ,  62. 
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trouve  tranchée  par  l'arrêt  du  ii  mars  1807  rendu 
sur  ces  conclusions. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cet  arrêt,  bien  que  rendu 
postérieurement  à  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  pro- 
cédure civile  (i**" janvier  1807),  avait  nécessairement 
trait  à  une  décision  ptise  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion antérieure,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Carré  en 
le  rapportant;  qu'ensuite,  dans  cette  espèce,  il  ne 
s^agissait  pas  de  la  prorogation  de  juridiction  d'un 
juge  de  paix. 

Cet  arrêt  ne  peut  donc  être  invoqué  pour  la  solu- 
tion de  la  question. 

Objecter  que  sion  forçait  le  juge  à  retenir  la  connais- 
sance du  différent  serait,  pour  les  voies  de  l'instruction, 
le  forcera  sortir  de  son  territoire,  c'est-à-dire  hors  de 
sa  juridiction,  lorsqu'il  s'agirait  d'audition  de  témoins, 
est  plutôt  une  forte  considération  contre  le  principe 
de  la  prorogation  en  général,  sous  nos  institutions 
judiciaires,  puisque  l'objection  peut  être  aussi  bien 
faite  lorsque  le  juge  consent  à  la  prorogation  ,  et  puis- 
que, dans  les  deux  cas,'on  peut  dire  que  c'est  une 
exception  apportée  au  principe  de  la  compétence  ter- 
ritoriale. 

Aussi ,  quant  à  moi ,  il  ne  m'est  pas  permis  de  voir 
dans  le  texte  de  l'article  une  simple  faculté  de  la  part 
du  juge;  et  là  où  la  loi  commande,  son  ministre  n'a 
pas  à  opter,  sans  déserter  son  service. 

Aussi  M.  Carré,  dans  son  Traité  des  lois  de  la  pro- 
cédure, reconnaît -il  que  l'article  7  du  Code  de  pro- 
cédure est  conçu  en  termes  tels  qu'il  consacre  une 
exception  positive  à  la  règle,  qu'il  faut  le  consente- 
ment dû  juge  pour  proroger  sa  juridiction  (i). 

(1)  Voir  ci-dessus,  page  38  (à  la  noie). 
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Les  motifs  donnés  à  l'appui  de  cet  article  par 
M.  Faure  dans  son  Rapport  au  corps  législatif  prou- 
vent encore  que  le  consentement  du  juge  n'est  nulle- 
ment nécessaire,  puisque  ce  tribun  disait  seulement  : 
«  Les  rédacteurs  du  Code  ont  pensé  que,  les  affaires  qui 
sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix  étant,  en  gé- 
néral ,  d'un  intérêt  peu  considérable,  il  ne  suffisait  pas 
de  donner  aux  parties  h/àcuité  de  s'adresser  au  juge 
de  paix  en  qui  elles  auraient  le  plus  de  confiance,  mais 
qu'il  fallait  encore  qu'elles  fussent  libres  de  renoncer 
à  l'appel.» 

Or  toute  la  prorogation  de  juridiction  git  ici ,  soit 
qu'on  consulte  la  lettre  de  la  loi ,  soit  qu'on  se  pénètre 
de  ses  motifs ,  dans  le  seul  consentement  des  parties  ; 
c'est,  comme  le  dit  l'orateur  du  gouvernement,  une 
/acuité  donnée  aux  parties,  que  le  refus  du  juge  ne 
peut  rendre  nulle,  puisqu'il  détruirait  le  but  de  la  loi. 

Article  a58. 

«  La  prorogation  de  juridiction  a  lieu  par  la  seule 
a  jforce  de  la  loi ,  en  matière  de  réconvention ,  confor- 
me mément  aux  articles  337  ^^  suivans  du  Code  de  pro- 
a  cédure,  et ,  en  matière  de  garantie ,  conformément  à 
«l'article  j8i  du  même  Code,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
«  l'article  a47  (i)-» 

CLXrV.  La  cour  de  cassation  proposait  trois  articles 
qui  eussent  été  ainsi  conçus  : 

a  La  compétence  d'un  tribunal  est  prorogée  par  la 
réconvention.  »  —  (J!rt.  i^i.) 

«  La  réconvention  a  lieu  lorsque  le  défendeur  forme 


(1)  Voyez  notre  commentaire  et  nos  questions  sur  cet  article,  tome  5,  pages  431 
et  suivantes. 


4^  li^  PAAT.  LIV.  II.  TIT.  III. 

<€  dans  la  même  instance  une  ou  plusieurs  contre- 
«  prétentions. 

«  Elle  doit  s'intenteren  première  instance  9  elle  n'est 
«  pas  recevable  en  instance  d'appel  ;  et  les  juges 
«doivent,  même  d'office,  la  déclarer  non-recevable.» 

«  Il  y  a  lieu  à  la  réconvention  dans  tous  les  cas  où 
«  elle  n'est  point  défendue  par  la  loi.  »  —  {^Art.  i43.) 

£t  on  Ut  en  note  sur  le  premier  de  ces  articles  : 

«Il était  de  principe,  sous  l'ancien  régime,  que  la 
«  réconvention  n'avait  pas  lieu  en  juridiction  sécu- 
a  lière ,  et  cela  pour  ne  pas  préjudicier  aux  juridic- 
<c  tions  des  seigneurs  (comme  le  remarque  Perrière, 
a  au  mot  récojwention).  Denisart  nous  apprend  que 
«  ce  principe  était  mal  observé;  et,  comme  les  juH- 
c<  dictions  patrimoniales  n'existent  plus ,  on  ne  voit  pas 
«pourquoi  l'on  n'admettrait  pas  la  réconvention  en 
«  France,  comme  elle  l'est  en  Belgique,  en  Hollande^ 
«  dans  tout  le  nord  et  le  raidi  de  l'Europe  (i).  » 

On  voit,  par  cette  observation,  que  la  cour  de  cas- 
sation proposait  d'introduire  en  cette  matière  un  droit 
nouveau.  . 

Quel  eût  été  l'objet  de  cette  innovation ,  c'est  ce 
qu'on  ne  peut  apprendre  qu'au  moyen  d'une  explica- 
tion des  articles  projetés;  explication  que  nous  pui- 
&eronsdans  les  principes  concernant  la  réconvention 
considérée  en  général,  et  indépendamment  des  règles 
particulières  de  compétence  autrefois  admises  en 
France  et  qui  continuent  d'être  suivies  sous  l'empire 
des  lois  actuelles. 

La  récon\fention  se  définit,  dans  le  sens   le  plus 


(1)  Voyez  le  DicUonnaire  de  Pratique,  lome  2,  page  3^8. 
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étendu  et  indépendamment  des  principes  du  droit 
français  d'après  lesquels  cette  définition  «erait  modifiée 
comme  nous  le  dirons  bientôt,  une  action  ou  demande 
intentée  contre  celui  qui  lui-même  en  a  formé  une  le 
premier  et  devant  le  même  juge  (ï)  ,  en  sorte  que  le 
défendeur  à  la  première  instance  se  rend  demandeur 
par  la  seconde:  le  demandeur  actionne,  comme  le  dit 
M.  Berriat-Saint-Prix,  conçenit;  le  défendeur  actionne 
à  son  tour,  reconvenif^  (2). 

De  la  généralité  des  expressions  dans  lesquelles  est 
conçue  cette  définition  on  doit  conclure  qu'il  y  a  ré- 
convention toutes  les  fois  qu''une  partie  défenderesse 
à  une  action  forme  devant  le  juge  saisi  de  cette  action 
une  demande  quelconque. 

<r  Trrus,  par  exemple  ,  dit  Perrière,  intente  action 
contre  moi  pour  une  somme  qu'il  prétend  que  je  lui 
dois ,  et  j'intente  une  autre  action  contre  lui  par-de* 
vaut  le  même  juge  pour  des  dommages^ntéréts  que 
je  prétends  contre  Titus  pour  n'avoir  pas  satisfait  à  la 
promesse  qu'il  m'a  donnée  de  faire  quelque  chose  à 
roon  profit:  en  ce  cas  j'use  de  réeonvention  ;  et  je  suis 
défendeur  originaire  à  son  égard ,  et  demandeur  inci* 
demment  contre  lui. 

Ainsi  toute  espèce  d'action  que  le  défendeur  à  une 
demande  originaire  aurait  à  former  contre  le  deman* 
deur,  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  et  encore  bien 
qu'elle  n'eût  aucune  connexité  avec  la  demanda  origi- 
naire, pourrait,  suivant  notre  définition ,  être  intentée 
devant  le  juge  saisi  de  cette  demande:  Aeconventio^ 

dit  Voët  (Z) ,  est  petitio  qua  reus  vicissim  quid  ab  ac- 

■  ■      '      ■ j  II    I        «II» 

(1)  Muiua  litiganlium  cotûm  eodemjudice  petitio. 

(2)  Voyez ,  sur  l'élymologie  du  mot  réconvention ,  notre  Traité  des  lois  de 
la  procédure,  tome  1 ,  page  793  (à  la  note). 

(3)  ïn  lit.  de  judieiis,  n«  78. 
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tore  petit  ex  eadjem  vel  diversa  causa  ;  en  sorte  que ^ 
la  demande  réconventionnelle  étant  formée,  la  juri- 
diction du  tribunal  saisi  de  la  première  demande  se 
trouverait  prorogée  par  la  seconde  :  il  aurait  à  in- 
struire et  à  juger  en  même  temps,  s'il  était  possible, 
et  en  tout  cas  séparément,  ia  réclamation  que  le  dé- 
fendeur lui  déférerait,  quoiqu'elle  n'eût,  comme 
nous  venons  de  le  dire ,  aucune  connexité  avec  la  de- 
mande originaire,  et  sans  que  le  demandeur  pût  op- 
poser aucune  exception  d'incompétence  (i). 

Jamais  en  France  la  j^rorogation  de  juridiction 
n'eut  une  telle  extension  ^  si  ce  n'est  dans  les  matières 
de  la  compétence  des  juges  ecclésiastiques;  on  tenait 
pour  maxime  qu'en  cour  laïque  la  réconvention  n'a- 
vait lieu.  Nous  avons  déjà  dit  que  cette  maxime  était 
fondée  sur  le  préjudice  que  la  réconvention  aurait  pu 
porter  aux  justices  des  seigneurs,  en  ce  qu'elles 
étaient  patrimoniales. 

Aussi,  toutes  les  fois  qu'une  demande  de  leur  com- 
pétence était  formée  devant  d'autres  juges,  avaient-ils 
le  droit  de  la  revendiquer  sous  le  nom  de  retrait  de 
barre ^  comme  on  disait  en  Bretagne,  et  ailleurs  sous 
celui  de  res^endioation  de  cause  (2). 

Cependant  l'article  106  de  la  Coutume  de  Paris 
avait  apporté  une  exception  pour  le  cas  où  la  récon- 
vention eût  été  dépendante  de  l'action ,  et  la  défense 
contre^ l'action  premièrement  intentée  contre  le  dé- 
fendeur (3)  :   cette  disposition  ^  dit  Duparc-Po'ul- 

(1)  Bien  entendu,  toutefois,  qu'il  faudrait  que  le  tribunal  fût,  en  raison  de 
la  matière,  compétent  pour  connaître  de  la  demande  réconventionnelle  ;  en 
d^autres  termes ,  qu  il  fût,  sous  ce  rapport ,  compétent  pour  en  connaître  si  elle 
lui  avait  été  soumise  par  action  principale. 

(2)  TouLLiER,  tome  7,  page  428. 

(3)  «  Réconvenlion ,  portait  cet  article,  en  cour  laïque  n'a  lieu  si  elle   ne 
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lain  (i),  était  devenue  le  droit  commun  de  la  France. 

Tel  était  aussi  le  sentiment  de  Bacquet  (a). 

Restait  toujours  que  la  réconvention  n'était  pas 
recevable  en  tout  autre  cas;  c'est-à-dire  que  le  défen- 
deur ne  pouvait  en  user  contre  le  demandeur  par-de- 
vant le  même  jugç,  pour  une  demande  qui  eût  été 
différente  de  celle  formée  par  le  demandeur  à  fin  de 
faire  instruire  et  juger  ces  deux  demandes  conjointe- 
ment  ou  séparément.. 

Il  est  vrai,  comme  l'atteste Ferrière,  que  les  juges 
séculiers  se  permettaient  souvent  d'enfreindre  ce  prin- 
cipe, en  admettant  des  demandes  réconventionnelles 
sans  connexité  avec  la  demande  originaire  et  princi- 
pale. Camus,  sur  l'article  précité,  disait  même  que 
l'usage  avait  prévalu  sur  cette  disposition ,  et  qu'en- 
fin on  avait  admis  la  réconvention  en  toutes  sortes  de 
causes.  M.  Toullier  a  complètement  démontré  que, 
nonobstant  ces  opinions  isolées,  la  disposition  cou- 
tumière  continua  de  former  le  droit  commun  de  la 
France  et  est  encore  aujourd'hui  en  pleine  vigueur  ; 
non  seulement  par  le  motif  qu'en  donne  notre  savant 
collègue ,  que  les  lois  nouvelles  ont  gardé  le  silence 
sur  la  réconvention,  mais  parce  qu'elle  est  nécessaire- 
ment comprise  au  nombre  des  demandes  incidentes 
dont  il  esl  question  aux  articles  337  et  338  du  Code 
de  procédure. 

<x  Or,  disait  sur  ces  articles  le  rapporteur  de  la  loi  au 
«  corps  législatif  (3),  les  premiers  incidens  que  le  projet 

I  dépend  de  Tactioa  ;  et  à  moins  que  la  demande  en  réconvenlion  ne  soit  dé-  - 
«  fenses  contre  Taclion  premièrement  intentée  :  en  ce  cas  le  défendeur ,  par 
>  le  moyen  de  ces  défenses,  se  peut  constituer  demandeur. 

(1)  Principes  du  droit  français,  lome  9  ,  page  125  ;  voyez  aussi  Toullieii  , 
tome  7,  page  433,  n»  359. 

(2)  Des  droits  de  justice,  chapitre  S ,  n<>*  10  et  soiTans. 

(3)  Rapifort  du  tribah  Faure. 
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(€  coasidère  sont  ceux  qui  naissent  des  circonstances 
«.  relatives  à  Faction  principale  ;  qui  ont  avec  elle  nne 
a  connexité  directe.  »  Il  est  donc  évident  que  si  la  de- 
mande réconventionnelle  n'avait  pas  ce  caractère  de 
connexité  à  la  demande  principale ,  elle  ne  serait  pas 
nn  incident;  ni,  par  conséquent,  susceptible  d'être 
formée  dans  le  cours  de  l'instance  introduite  par  cette 
demande,  et  devant  le  tribunal  où  cette  même  instance 
est  pendante. 

Il  y  a  plus  :  la  connexité  ne  serait  pas  toujours  un 
motif  pour  que  la  réconvention  fût  recevable  comme 
incidente.  Tous  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur 
la  réconvention,  et  M.  Henrion  de  Pansey  lui-même, 
s'accordent  pour  exiger  qu'elle  soit,  quant  à  son  objet, 
de  nature  à  former  défense  à  l'action  principale  ;  par 
exemple  lorsqu'elle  tendrait  à  faire  opérer  compen- 
sation, ou,  comme  le  dit  l'orateur  du  gouvernement, 
«  lorsque  les  deux  actions  n'exigeraient  qu'une  même 
a  discussion,  ou  lorsque,  si  elles  n'étaient  unies  et  déci- 
<K  dées  avec  la  demande  originaire,  elles  engendreraient 
«  autant  de  procédures  particulière^  qu'elles  offriraient 
«  d'objets.  »  En  un  mot ,  il  faut  que  la  demande  récon- 
ventionnelle ait  tme  influence  quelconque  sur  le  sott 
de  la  demande  principale  (i). 

C'est  en  raison  de  cette  influence  que  l'article  338 
du  Code  de  procédure  veut  que  les  demandes  inci- 
dentes soient  jugées  par  h  préalable ,  s'il  y  a  lien  (a). 

Cette  doctrine  justifie  la  définition  qu'en  donnent 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code  de  procé- 

(1)  Cela  s'accorde  parfaitement  avec  la  loi  Quum  Papinianus  14  au  Code  (de 
sent,  et  interloc,  7,  45),  ainsi  conçue:  Cujusenim  in  agend/o  observât  in  arbitrium, 
eum  habere  et  contra  se  judiàem  ,  in  eodem  negotio  non  dedignetur.  —  Voyez 
ToDLLiER,  tome  7,  page  425. 

(y  Voyez  notre  Traité  des  lois  de  la  procédute^  tome  I ,  pages  797 ,  798. 
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dure,  et  M.  Henrion  de  Pansey  lui-même  (i);  défini- 
tion qui  rèTientàcelle  qui  se  trouve  dans  notre  Traité 
des  lois  de  la  procédure. 

«  La  réconvention^  avons-nous  dit,  est  une  demande 
c(  que  le  défendeur  cité  en  justice  forme  à  son  tour 
«c  devant  le  même  juge  contre  le  demandeur,  afin 
ce  ^anéantir  ou  de  restreiridre  les  effets  de  l'action 
«  intentée  par  celui-ci  (a),  w 

On  voit  combien  cette  définition  restreint  celle  que 
nous  avons  donnée,  lato  sensu ^  en  commençant  cette 
dissertation  sur  notre  article  a59  :  la  première  sup- 
pose que  la  prorogation  du  tribunal  premièrement 
saisi  par  le  demandeur  peut  être  prorogée  par  récon- 
vention, encore  bien  que  la  nouvelle  demande  ne  soit- 
ni  défense  à  la  première,  ni  même  connexe;  l'autre 
restreint  la  faculté  die  proroger  à  ce  premier  cas  seu* 
leiTnent 

La  cour  de  cassation ,  par  les  dispositions  des  ar- 
ticles de  son  projet  ci-dessus  transcrits  (  pages  4i  et 
4a  )  (3),  eut  en  vue  d'introduire  un  droit  absolu- 
ment nouveau ,  au  moins  pour  les  pays  coutumiers , 
et  suivant  lequel  la  réconvention  eût  été  admise 
comme  un  moyen  de  proroger  la  juridiction  d'an  tri- 
bunal en  le  déclarant  compétent  pour  connaître  de 
toutes  les  contre  -  prétentions  du  défendeur,  même 
non-connexes  à  la  demande  originaire  ou  principale. 

M.  Toultier  (4),  en  rendant  justice  à  la  sagesse  des 
observations  de  la  cour  suprême  sur  la  prorogation  de 
juridiction,  qui,  dit^l,  contiennent  une  foule  de  dis- 


(1)  Page  239. 

(2)  TrùiU  detlois,  etc^  page  797. 

(3^  Ces  dispositions  feront  la  matière  de  plusieurs  des  <}uestions  suivantes. 
(4)  Tome  7,  page  437. 
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positions  nécessaires ,  et  auxquelles  on  sera  contraùit 
de  rei^enir  si  ton  veut  compléter  notre  législation ,  im- 
prouve Je  projet  d'autoriser  la  prorogation  de  la  ju- 
ridiction pour  des  affaires  non*connexes  à  la  demaude 
principale.  i 

«L'admission  de  cette  législation  nouvelle,  coii- 
traire  à  l'opinion  de  Papinien ,  le  prince  des  juriscon- 
sultes, entraînerait,  dit  M.  Touliier,  de  grands  incon- 
véniens,  et  même  une  véritable  injustice  sans  aucune 
utilité  réelle  :  on  ne  pourrait,  sans  les  embrouiller 
toutes  les  deux,  instruire  et  juger  simultanément 
les  deux  affaires  qui  n'auraient  entre  elles  nulle  con- 
nexité;  et  si  on  les  instruisait  et  jugeait  séparément, 
comme  la  raison  l'exige,  pourquoi  enlever  injustement 
à  ses  juges  naturels  le  demandeur  originaire  devenu 
défendeur  en  récQnvention  ?  tout  doit  être  égal  entre 
lui  et  le  défendeur  originaire  :  il  a  été  contraint  d'as- 
signer ce  dernier  devant  ses  juges  naturels;  si  celui- 
ci  veut  à  son  tour  exercer  une  action  qui  n'a  pas  de 
connexité  avec  la  première ,  il  doit  également  suivre 
la  juridiction  de  son  adversaire  :  actor  sequitur/brum 
rei;  c'est  une  règle  de  justice  établie  en  £siveur  de 
tous.»  ^ 

Ainsi  pensait  Duparç-PouUain  en  rapportant  l'ar- 
ticle io6  de  la  Coutume  de  Paris  :  «  Le  bien  des  par- 
ties,, disait-il,  exige  qu'on  n'accumule  pas  dans  un 
même  procès,  par  des  inciden&,  les  objets  qui  y  sont 
étrangers  faute  de  connexité*»  Ce  savant  jurisconsulte 
n'admettait  la  prorogation  de  juridiction  par  récon- 
vention que  lorsque  la  demande  avait  pour  objet  d'o- 
pérer la  compensation  ;  et  il  en  donnait  pour  motif 
que  le  défaut  de  connexité  ne  pouvait  empêcher  la 
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prorogation  9  parce  que  dans  ce  cas  la  demande  est 
une  véritable  exception  (i). 

Mais  on  à  vu  ci-dessus  (  page  47  )  que  la  réconven- 
tion est  admise  toutes  les  fois  qu'elle  est  défense  à 
l'action  principale,  soit  pour  raison  de  compensation, 
soit  pour  tout  autre  motif. 

Nous  pensons,  comme  M;  Toulliér,  que  Finnovalion 
proposée  par  la  cour  de  cassation  entraînerait  ^de 
graves  inconvéniens ,  si  elle  était  admise  dans  toute 
son  étendue,  puisqu'elle  supposerait  que  toute  ac* 
tion^  quel  que  fïit  son  objet,  pourrait  être  portée  par 
le  défendeur  devant  le  juge  saisi  le  premier  par  le  de- 
mandeur; et,  comme  l'exprime  formellement  rarticle43 
du  projet,  qu'il  y  aurait  lieu  à  prorogation  par  ré- 
éonvenlion  dans  tous  les  cas  où  elle  ne  serait  pas  dé- 
Jenduepar  la  loi. 

S'il  nous  était  permis  d'émettre  uile  opinion  stir  ce 
qu'il  conviendrait  de  faire  lors  de  la  révision  de  nos  lois 
de  compétence^  ce  serait  que  législateur  déclarât  (par 
une  disposition  précise)  la  prorogation  par  réconven- 
tion admissible  dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  con- 
nexité;  dans  tous  ceux,  par  exemple,  que  nous  avons 
mentionnés  ci-dessus  (  page  46  )  ;  et  qu'il  ne  la  bor- 
nât pas  au  seul  cas  où,  suivant  les  opinions  générale- 
ment reçues,  la  demande  réconventionnelle  serait 
défense  à  l'action  principale. 

aÔo.  La  compensation  ne  doit^elle  être  admise  ré" 
cômehtionneltèmentf  comme  étant  défense  à  t action 
principale^  qiC autant  que  la  somnle  à  conipenser  est 
liquide  et  exigible  ? 

C'est  un  principe  certain  ,  que  la  compensation  s'o- 

•  ■ 

(1)  Principes  du  droit ,  tome  10 ,  page  125,  tf»  39. 
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fèr^  de  plein  droit  par  la  seule  ibrce  de  la  loi  lorsque 
deux  personnes  se  trouTeul  débitrices  faae  envers 
Iflutre;  ^iors  il  se  fût  entfe  elles ,  aux  tenues  de  far- 
ticl«  aB^  du  Code  qivil  «  une  compensatioii  cpii  éteÎDt 
tes  deux  dettes ,  et  p^r  i^onséqiieat  eetta-cireoiistajiee 
fonde  une  exception  contre  la  deioande- 

Mais  f  d'une  part ,  la  l5i  n'admet  la  compensation 
qu'entre  deuK  dettes  qui  ont  également  pour  objet  une 
^mme  d'argent  ^  ou  une  certaine  quantité  de  choses 
fongibles  de  la  même  espèce,  et  qui  sont  également 
UquUies  et  exigibles  (article  lago)  ;  quelles  que  soient 
d'ailleurs,  sauf  les  trois  exceptions  mentionnées  dans 
r^irtiçle  1293 ,  les  causes  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces 
dettes. 

Dam  oe^  cirçonstai^ces  on  ne  peut,  rigoureusement 
parlant,  dire  que  la  compensation  dont  te  défendeur 
se  prévf^u^  SQit  réellerpent  de  sa  part  une  demande 
récçn^prUionnelljB ;  ce  n'est  qu'upe  exception  çpntre  la 
deipande  principale,  pui^ue,  la  dette  étant  liquide 
•  e\  exÂgibte,  Tçpposer  ep  compensation  est  absolu- 
ment la  même  cbose  que  si  l'on  argumentait  d'une 
somme  payée  à  valoir  sur  I9  créance  réclamée  p^r  le 
demandeur. 

Mai^  si  Ton  oppose  en  compensation  un^  dette  qui 
u'ait  pa;j  les  trois  caractères  que  nous  venons  d'indi- 
^  quer,  le  moyen  de  défende  tiré  de  la  compensation 
qest  ppint  exception  contre  la  demande  principale  ; 
c'est  upe  dema^pde  formée  par  le  défeixd.eur,  et  dont 
il  requiert  jonction  à  Vinstauçe  introduite  par  le  de- 
mandeur :  c  est  une  véritable  demande  récpnvention- 
nelle. 

Supposons,  par  exemple ,  avec  M.  Henrion  de  Pan- 
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sey  {i)y  que  k  défendeur  prétende  avoir  fait  pour  le 
demandeur  des  avances  et  fournitures  de  nature  à 
donner  lieu  à  des  difficultés;  en  un  mot ,  qu'il  y  ait 
UB  compte  à  faire  ; 

Le  défendeur  pour ra^t*il  dire  à  son  advei^ife  t  «  Ct 
«  compte^  je  vcms  le  présente^  et  je  demande  rècon^ 
«  wêniionneiieffïent  qu'b  vaut  toute  procédure  ultérieure 
«  vous  soyez  tenu  de  le  débattre  ?» 

Dans  ce  cas  le  tribunal  doit-il  instruire  et  juÉ[er  cette 
demande  en  raison  des  résultats  que  la  décision  pou- 
vait avoir  sur  celle  à  rendre  touchant  la  demande 
principale?... 

Telle  est  l'espèce  de  la  question  ci-dessus  posée  que 
M.  Heiiridn  de  Pàtisey  résout  affirmativement  en  fai- 
sant observer  toutefois  que  si  k  demande  rêconvèW- 
tionnellé  pt^àertt^it  dés  difficultés  sérieuses ,  ou  était 
de  natttt^  à  entt^înfer  des  longueurs  considérables  « 
il  serait  de  la  sagesse  du  tribtmat  de  la  renvoyer  de- 
vait le  juge  ttafurél  et  de  statuer  définitivement  sur 
i'aetion  originaire. 

Cette  itrtportâitte  restriction,  ditM.Henrrou,  est  celle 
d^DtïfttouKn. 

Nous  partageons  entièrement  cette  opinion  de 
M.  Henrkm  de  Pànséy,  conforme  à  celle  de  M.  Toul- 
Her  (îi),  attelMÎtt  qoe  dans  l'espèce  qu'il  indique  lui 
demande  formée  par  le  défendeur  est  défense  à  Fac- 
twtt  priricipate,  puisqu'elle!  tend  à  «codifier,  à  res- 
treindre et  peat  être  iwéme  à  repousser  entièreme»! 
les  GODoIiisiotis  du  demandeur ,  suivant  que  la  con^ 
pensation  à  faire  d'après  la  décision  sur  la  réconvcn- 


^ ■  :      t  -        ^ '--    - 


(\}7f(ntéâê  i^antàtiié judiciaire,  pâge^ïW. 
(2)  Droit  civil  français ,  totoe  7,  page  485: 

4. 


$P  U^   FART.    LIV.   II,  TIT.  III. 

père  ile  plein  droit  )>ar  la  ^ule  ibrcQ  de  la  ici  lorsque 
deux  personnes  se  trouvepit  déhitriqes  riiBQ  eav^rfi 
^autr^;  alors  il  se  feit  entre  elles ,  m^x  teriiieS)  dç  far- 
tjcl^  ftSgi  du  Cude  oWil  •  une  conopeasation  qui  éteînl; 
les  dwi^  deU^,  ^t  p^  qonséqqeat  e^tte-cirepq^ta^^^ 
fonde  une  exception  contre  la  demande- 
Mais,  d'une  part,  la  toi  n'adiuet  la  compensation 
qu'entra  deujç  dettes  qui  qnt  également  pour  objet  une 
s^mme  d'argent,  ou  une  certaine  quantité  de  choses 
fongibles  de  la  même  espèce,  et  qui  sopt  également 
iiquides  et  exigibles  (article  1 390)  ;  quelles  que  soient 
d'ailleiirs,  sauf  les  trois  exceptions  meptionnéea  dans 
IVticle  ïîi93 ,  l^fi  causes  de  Fune  ou  de  l'autre  de  ces 
dettes. 
I)an^  oes  circonsianceson  ne  peut,  rigoureusement 

parlant,  dire  que  la  compensation  dop^tte  défendeur 
se  pvév^i^t  SQÎt  réellement  de  sa  part  une  4^mamie 
récçi\vçntiormelle ;  ce  n'est  qu'une  exçeptîpn  contre  la 
demwde  pfipçipale^  pui^ue,  la  dette  étant  liquide 
et  exigible,  Tçpposer  ep  çpmpensatipp  est  absolu-* 
ment  la  même  cbose  que  si  l'op  argumentait  d'une 
somme  payée  à  valqtr  sur  1^  créance  réclamée  pa.r  le 
demandeur. 

Mai^  si  Ton  oppose  en  compensation  une  d^tt^  qui 
n'ait  pa3  les  trois  caractères  que  nous  venons  d'indi- 
quer, le  moyen  de  défense  tiré  4^  la  compensation 
n'est  ppint  ej^ception  contre  la  demande  principale  ; 
c'est  une  dem%p^e  formée  par  le  défendeur ,  et  dont 
il  requiert  jonction  à  Vinstançe  introduite  par  le  de- 
mandeur :  c  est  une  véritable  demande  réconvention- 
nelle. 

Supposons,  par  exemple ,  avec  M.  Henrion  de  Pan- 
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sey  (i)y  que  le  défendeur  prétende  avoir  fait  pour  le 
demandeur  des  avances  et  fournitures  de  nature  à 
donner  lieu  à  des  difficultés;  en  un  nK>t ,  qu'il  y  ait 
un  compte  à  faire  ; 

Le  défendeur  pour ra-^t*]!*  dire  à  son  advei^ssîfe  :  «  C^ 
«f  compte^  je  vcms  le  présente  ^  et  je  demàmle  rêcon- 
«  îHêMiionneiienïeni  qu'avant  toute  procédure  uitérmure 
ce  vous  soyez  tenu  de  le  débattre?!» 

Dans  ce  cas  le  tribunal  doit-il  instruire  et  jufi[er  cette 
demande  en  raison  des  résultats  que  la  décision  pour 
vait  avoir  sur  cellô  à  rendre  touchant  la  demande 
principale?... 

Telle  est  l'espèce  de  la  question  ci-dessus  posée  que 
M.  Hertridn  de  Pàtis^y  résout  affirmativement  en  fai- 
sant observer  toutefois  que  si  k  demande  réeonvèW*^ 
tionnellé  pt^âeritàit  dé.^  difficultés  sérieuses ,  ou  était 
de  nature  à  entt^îner  des  lotïgueurs  considérables  4 
il  serait  de  la  sagesse  eu  tribtmal  de  la  renvoyer  de- 
vant le  juge  ttaldrél  et  de  statuer  définitivemeiit  sur 
Fàetion  originaire. 

Cette  ittïpot'tanterestrtetioii,  ditM.Henrron,  est  celle 
de  DtttttmiKn. 

Nous  partageons  entièrement  cette  opinion  de 
M.  Henrkrt!  de  Pànséy,  Conforme  à  celle  de  M.  Toul- 
Her  (i),  attelKÎtt  qùêf  daris  l'espèce  qu'il  indique  fa 
demande  formée  par  le  défendeur  est  défense  à  Tac- 
t'nm  principale,  puisqu'elle  tend  à  modifier,  à  res- 
treindre et  peut  être  rareme  à  repousser  entièrement 
les-  ecmotusions  du  demandeur ,  suivant  que  la  cam- 
pensation  à  faire  d'après  la  décision  sur  la  réconven- 

(2)  Droit  civil  français ,  lotne  7,  page  485; 
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tian  serait  de  partie  ou  totalité  de  la  créance  objet  de 
Tactfon  principale  (i). 

La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  ce  cas  et  celui 
où  la  compensation  serait  d'une  somme  liquide  et  exi- 
gible c'est  que  dans  le  dernier  on  n'a  point  à  suiirre 
les  formalités  prescrites  par  le  G>de  de  procédure 
pour  former  les  demandes  incidentes,  tandis  que  dans 
l'autre  on  doit  les  observer  à  la  rigueur. 

aSi.  Un  tribunal  ne  serait-il  compétent  ^ pour  sta- 
tuer par  récom^entionj  qu  autant  que  la  demande  au- 
rait pour  objet  de  parvenir  à  la  compensation  dune 
somme  qui  ne  serait  pas  encore  liquide  ? 

Suivant  M.  Toullier  (a),  on  devrait  rejeter  toute 
demande  réconventionuelle  qui  n'aurait  point  pour 
objet  de  faire  liquider  une  somme  que  le  défendeur  au 
principal  prétendrait  lui  être  due  par  son  adversaire, 
afin  de  la  compenser  avec  la  demande. 

C'est,  ajoute  le  savant  auteur,  une  règle  fondamen- 
tale en  cette  matière  :  Mutuœ  petitionis  objectio  {Vohr 
jet)  compensatio  est;  et proinde  quarum  rerum  inter 
se  compensatio  non  est ,  nec  retentio  ,  nec  mutuapeti- 
tio  est, 

La  réconvention  n'est  point  reçue  aux  choses  où  la 
compensation  n'a  point  lieu,  disait  Brodeau  sur  l'ar^ 
ticlc  io8  de  la  Coutume  de  Paris- 

Ainsi,  continue  M.  Toullier,  le  dépositaire^  l'em- 
prunteur, le  débiteur  d'une  rente  ou  pension  alimen- 
taire insaisissable,  ne  peuvent  former  de  réconven- 


(1)  Voyez  la  définition  que  nous  avons  donnée  des  demandes  incidente»  dans 
«Stre  Traité  des  lois  de  la  procédure  civile,  tome  i,  page  798,  §  !•«  (troisième 

(2)  Droit  dvil français,  tome  7,  page  485  (troisième  alinéa). 
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lîon  contre  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt ,  ou 
d'un  prêt  à  usage,  ou  contre  la  demande  de  la  pension 
alimentaire. 

Ainsi,  lorsque  le. demandeur  n'agit  qu'au  nom  d'au- 
trui ,  comme  mandataire  ,'  par  exemple ,  tomme  tu* 
teur,  etc.,  la  réconvention,  pour  une  dette  qui  lui  est 
personnelle,  ne  saurait  être  admise,  et  vice  versa; 
Jorqu'il  agit  en  son  nom,  la  réconvention  n'est  pas  adn 
niissible  si  elle  a  pour  objet  ce  qui  est  du.  par  une  per- 
sonne dont  il  est  mandataire,  tuteur,  etc. 

•Enfin,  M.  ToulUer  dit  qu'il  faut  appliquer  à  la  ré% 
convention  tout  ce  qu'il  enseigne  (tome  7,  n***  38îi  et 
suivans)  des  cd3  où  la  compensation  est  ou  n'est  pa& 
admise. 

Le  plan  â«  no^re  ouvrage  s'oppose  à  oe  que  nous; 
entrions  dans  ces  détails,  nous  ne  "pourrions  d'aiU. 
leurs  que  reproduire  en  ce  point  les  excellentes  leçons 
du  maître;  mais  nous  oserons  soumettre  à  nos  lec*. 
teurs  quelques  obsei^v^ations  contre  la  doctrine  trop  ab- 
solue, à  notre  avis,,  qu'il  professe  quand  il  rejette  san&' 
exception  toutes  demandes  réconve^itionuelles  dont; 
l'objet  ne.  tendrait  pas  à  opérer  un^e  compen3ation  ayec 
la.  chose  réclamée  par  Ja  demande  pdncipale  :  cette 
doctrine  est:  oontraire  à   celle   qu'enseigne   M.  Pi-, 
geau  (f )  :  —  Il  faut,  dit-il ,  que  la  demande  en  récon-: 
vention  soit  la  défense  à  la.  demande  premièrement 
intentjie;  ainsi  elle  est  admise  dans  le  cas  (Je  compen- 
sation ,  et  dans  tous  les  cas  où  l'on  peu,t  imputer  l'o^Ji- 
jet  demandé  par  l'assigné  sur  celui  de  la  dem^apde 
principale.  » 
;^M.Pigeau  ajoute  :  «  La  demati^e  en  réconyention  a 


(1)  Tome  1,  page  38S  (première  édition). 
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Ueu  au3&i  tuutes  im  fois  que  calte  demaoïki  tire  son 
principe  de  la  même  oonventk>ii  :  aicisi ,  supposé  qn'un 

propriétaire  demande  contre  son  locataire  qu'il  soit 
tenu  de  garnir  |es  iieox  qi^illaia  loués,  oelui^i  peut 
se  défendre  eu  demandant  qtie  k>  propriétaire  fasse 
Itire  auppravant  les  néparations  nécessaires  pour  les 
reitdre  habitables;  les  deux  demandes  tirent  leur 
pbîncipe  de  la  même  cause ,  qui  est  le  bail  (t). 

Nous  avops  entièrepnent  suivi  oetite  doctrine  dans 
notre  Traité  des  lois  de  la  procédure  civile  (a)  j  et 
nous  la  maipteppns  ici  par  la  raison -(qui  nous  semble 
décisive)  que  toutes  les  fois  que  Tobjet  d'une  demande 
pécpûventionnelle,  bien  qu^il  ne  tende  point  k  oom*» 
pensation,  est  néanmoins  de  nature  à  influer  sur  ki 
demande  principale  (en  sorte,  conmie  noviB  Pavons 
dit  cÎKlessus,  qu^'il  puisse  en  modifier,  restreii^dre  ou 
anë^n^ir  les  effefe  d^une  inanière  queloqnque)  cette 
demande  est  défense  à  l'action  principale. 

Or  instruction  que  nécessitent  les  prétentîcfns  éle- 
vées par  1^  défendeur  contre  V^C^b  du  demandeur' ne 
pciurraient  étpel^Dbjet  d'y  ne-instruction  séparée»  :  ^onc 
la  Féconvenliop  est  reeevable  dans  tous  les  cas  que 
nous  venoi^s  d^ndiquer ,  et  non  p^s  seulement  et  ex- 
clusivement lorsqu^il  peut  y  avoir  lieu  à  compensa* 
tion^ 

Nous  n^dmattons,  conséquemn^ent ,  de  lûnites  à  b 


'  (i)  Hais  si  hi  demande  qu'à  droit  de  former  fassigné  n*a  pas  de  relatron 
afe|vc£fl^d^  d^andeur»  i^  a^  a«riU(  p*s  Ik^  A  r^oifiY<99tic^  :  par  ei^mple, 
si  râul  demande  à  Pierre  une  somme  qu'il  lui  a  prêtée,  et  que  Pierre  prétende 
que  Paul  possède  une  maison  qui  lui  appartient ,  il  ne  pourra  se  défendre  dt 
la  d(E»ni^49.4v  ijr^t  eo  réclapi^Q^  c^Ue  miûspn,  parce  que  ces  deiuaffiiires 
nWt  aucun  rapport  ;  il  sera  donc  obligé  de  payer,  sauf  à  hii  d'actionner  Panl 
pouc  se.  faire  rendre  sa  maison., —  Ygyç^  4'autre&  exemples  dans  notre  Teailé. 
des  lois  de  la  procédure  civile,  lome  1,  page  794  (  à  la  note  ). 
(%)  Tome  1,  pages  793,  794, 
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facotté  dltitênfèi'  tthé  demanda i^é^î^tfvétftionhdle^aè 
dttM  tes  ^^odtJF^tAn^ies  (i^Ei  Vobjët  de  cette  dëttifdtldé 

f€Mqu*étohC  éoYifliÉé^è  dlé  hé  ^râit  fyà^  défbil^  k  dëtré 
fïléMiè  adiôii  ;  énfiti  ïoHx![ùîi  Us  ^éftehtftm^  éppd^éc^ 
contre  l'action  ne  sont  p**^  pWsftoIttêittèfs  au  défehdé«^^, 
<*Oft^é  daiW  le»  éftettifief*  èltéîJ  par  M.  TdtillieHet  dfont 
îiôi!!^  gétréfèrK^hs  r^ppUMtïtM  y  (6tlâ  lesf  ^^  dàfn^tè^ 
qttël*  hdife  dWydnfi  qtnî  là  rtétoti  vé*HWi  àm  êW'e  àt^ 

a5:i,  £a  récvnveniion  peut-elle  être  formée  en  toijLt 
éUUxie  cause  y  même  sur  le  défaut  du  demandeur  ou 
sur  V opposition  ^  un  jugement  par  défaut  ?  , 

9(njté  i^'aildé^  ÔtiAï^  \èi^  Uiis  p^é^^r^éill  qu'il  Mait 
réjetéi'  U  tééométixkiii  Iô*'^u*eWé  é*àit  pi'àpa^é^ 
a^ï^è*  te-  coHtestMi&ri  ëh  émte\  ' 

Of,  af^|:«sè*  r'àrtJcîte  xt^liè^  h  Gbirt^iifë dé?  Rirt*  et 
fàfHdJte  i3  (t«*^  t!\)  de  rcmlontià'fWè' dé  i'667,  te 
câfttse  é<âSt  tëiWrè' pcrtiff  cdtttiéstêé  j>ai«  ïé»  pt^tiliér  ré- 
^tïtitàm^  ap j!»bi«ilt€f^eh(  6U  jt^edfei^f  $Â€éi*teÉiu  àprèis 
les  défenses  fournies,  encore  qu'il  n'eût  pafi' été  sf- 
griifié. 

Lés  àrtô^Hhësf  Wit  at«^hakl¥t  plusieurs  efféYSsÉ 
ééèl»  df  ctoifis^fârti^é'crttii  prdcè^  ;  il  est  â^  rettlâpquer  éfért? 
fe€6tl«dte  preyeêdiit^»  <ié  teî  en  éortfèi*ea#ctf#j  ettfâ? 
fWêrti*  répété  hâHe  piÉ*t  \t^  mptéssïms  de  Véfdéri^ 
nàtite.l^H\  §tïi3  légal  rfr'ésir  ddihî  àujoKlt^buiartribue 
à  eef  qù^'bte  ^pehitc^ôfttê^êdti&n  ëti  c)àus&^  éi  dés  tértWé^ 
i*e  s^iûettt  àtrtre  cheàé  <^ue  Ist  totttestsftiàiS  eîigagée 
par  tes  preraters  acte?  contradictotres  dïr f  instance  trr- 
troduite  par  l'élplôir  dé  detnartcîé.  " 

D'autres  interprètes,  et  c'ét^  le  pkis  gra'ml  îïoto- 
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bre,  pensaient  que  l'on  pouvait  admettre  la  récon-r 
vention  après  la  contestation  en  cause,  mais  qu'elle 
n'avait  d'autre  effet  que  de  rendre  le  tribunal  conripé-r 
tent  pour  prononcer  sur  la  demande  réconventiojo,* 
nelle  qui  devait  alors  être  instruite  et  ju^ée  séparé-r 
nient  de  la  demande  principale. 

M.  TQullier(i)  estime  que  Top  doit  encore  suivre; 
aujourd'hui  l'ançiei^  principe,  que  la.  réconvention  ne 
doit  pas  être  admise  après  la  contestation  en  causer 
ou  du  moins  ce  qui,  dit-il ,  revient  à  peu  près  au 
même ,  que  la  réconventîon  proposée  [depuis  la  con- 
testation en  cause  ne  doit  retarder  ni  l'instruction  ni 
le  jugement  de  la  demande  principale,  mais  qu'elle 
doit  être  instruite  et  jugée  sépàrémerit. 

Nous  ne  con^sterons  pas  la  justes^  de  l'observa- 
tion de  M.  TouUier  lorsqu'il  dit  (page  487)  que  «  l'ex- 
périence de  tous  les  temps  proqve  que  les  réconven-« 
tions  tardives,  les  ii^cidens  dont  on  surcharge  un  procès, 
sont  le  plus  souvent  imaginés  par. un  plaideur  s]ij|à)til  et 
détenfuiné  pour  embrouiller  un^  affaire  dont  le  suc- 
cès paraît  douteux  et  désespf  ^•é ,  et  pojur  en  retarder 
le  jugement.  )x 

Mais  nous  n'en  pensons  pas  moins  que,  nos  lois  ac- 
tuelles n'ayant  attacha  aucune  cpiQséquence  à  la  cir- 
constance q,ue  celles  qui  les  ont  précédées  nommaient 
contestation  eu.qause ,  la  demande  réconventionnelle 
peut  être  formée  à  quelque  époque  que  ce  soit  de  la  pro- 
cédure, lorsque  l'aQaire  n'est  pas  encore  ^n  état  y  ainsi 
qu'il  est  ditpar  l'article  343  du  Code  de  procédure  (2). 

Alors  nous  voudrions  appliquer,  par  analogie,  la 


7» 


(1)  Voyez  Droit  civil  fiançais,  tome  7,  page  487.  (  n»  409  ). 

(2)  Voyez  nos  questions  sur  cet  article  dans  notre  Traité  des  /ois  de  ta 
prçféduife  civile,  tome  l,  page  8O9. 
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disposition  de  l'article  34o  du  mérae  Code ,  concer- 
nant Fintervention  qui  constitue  aussi  une  demande 
incidente  ;  cet  article  porte  :  «  L'intervention  ne  pourra 
<c  relarder  le  jugement  de  ia  cause  principale,  quand 
«  elle  sera  en  état.  » 

T^a  circonstance  que  ia  cause  est  en  ë/a/. remplacerai 
donc ,  dans  notre  opinion ,  celle  que  l'on  désignait  au-^. 
t  refois  par  contestation  en  caisse. 

Mais  restera  toujours  à  décider  la  question  de  sa-i 
voir  si,  la  réc<?nvîention  étant  formée  à  l'époque  où  (^ 
cause  est  en  état,  le  tribunal  en  restera  saisi  pour  sta-, 
tuer  ultérieurement  par  jugement. séparé;  on  si,  ai> 
contraire,  il  doit  la  déclarer  j^ouTrecevable ,  en  sorte 
que  le  défendeur,  qui  s'est  rendu. demandeur  par  rén 
convention ,  doive  reproduire  sa  demander  par  action 
principale. 

On  a  vu  que,  suivant  l'opinion  du  plus, grand  nom-, 
bredes  interprètes^  le  tribunal  eût  conservé  la  connais-» 
sance  de  la  demande  réeonvèntionnelle  formée  après, 
la  contestation  en  cause;  nous: ne  pensons  pas  ique 
sous  l'empire  des  lois  actuelles  il  en  soit  ainsi  de  la, 
réconvention  formée  après  qu^.  la  cause  esît  en  état,; 
et  nous  raisonnei?on$i  encore  par.  induction  de  ce  qui 
se  pratique  au  sujet  des;  interventions. 

Or  nous  avons  dit  dans  notre  Traité  des  lois  de  la 
procédure  civile  (x)  que,  nonobstant  l'intexvention 
formée  lorsque  la. causa  est  en  état,  le  juge  doit  pas- 
ser outre  ay  jugement  définitif  de  la  demande  origi- 
naire ,  sauf  à  l'intervenant  à  se  pourvoir  par  action 
séparée  ;  ce  qui  suppo&e  que  le  tribunal  ne  reste  point 
saisi  de  l'intervention ,  par  la  raison  que^  sa  compé- 

^ . — ^- —     -      -  T- — ^^^— ^^^-^ 

(1)  Voyez  le  commentaire  de  Tarlicle  540,  tome  2,  page  802. 
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tence  n  et^nt  établie  que  sur  la  liaison  de  ta  cause  de 
l'intenrenant  à  celte  des  partiel  litiganteé  sut*  la  de- 
mande primitive,  le  rtiotîf  de  cùtte  compétence  <iesdant 
îl  faut  en  revenir  aux  règles  générales. 

De  même,  la  réconventîon  ne  pouvant,  lorsque 
Paffaire  est  en  état^  être  jointe  à  la  demande  priiid|xife, 
elle  cesse  d'être  incidenfc  à  cette  deuttiide  ^  qui  doit 
être  jugée  sans  considéMIioft  de  Ta  réconvèntion  :  là 
réùûnvfjÊàkm  doit  donc  être  rejetée  cotnnlté  le  serait 
PJuterveotion  ;  et  ccltri  qui  Tauràit  fortnée  doit  dere- 
chef introduire  wne  demaïklè  principale,  précédée',  si 
k  loi  l'exige,  du  prélmiiflai^e  de  dohcîllàtîoti  donf  cette 
âétMim\e  cesse  d'être  dispensée  àeÉ  qo^on  ne  peut  Tard* 
matfre  Côram^  demafnde  incidentié. 

Nous  pourrions  cifer  M.  Toùljier  ki!*mê*n« ,  à  Tàp- 
pui  de  cette  opinion ,  puisqu'il  dit  (i)  que  daris  Votàtë 
judiciaire  actud ,  lorsque  la  demande  réConveMfon- 
n^lle  doit ,  faute  de  connexité  avec  la  den^ande  pritt^ 
eTpale ,  être  instruite  et  jugée  séparément,  elle  est  in- 
tr^uctive  d'une  nouvelle  instance;  qu'elle  doit  donc 
ê«re  précédée  de  l'essai  de  conciHatian  ^  et  nt  pewt  êtrtf 
proposée  deva»l  le  tribunal  civil  (rwéme  avant  Va  ùoû-^ 
Ifesttation  e»  cause)  lorsqu'cBc  n'a  pa^  été  proposée  aw 
bureau  de  paix,  patGe  qu'alors  c'est  uAe  àettiimd^ 
principale. 

«  Au  contraire,  ajioy«e  M*  TouBier,  la  récowv^«tion 
n'est  qu'une  demande  incidente,  qud  w'est  pas  sob^- 
mise  à  Te^sai  de  eoncibiâtion  par  Farticie  4^  ihi  €o^ 
(fe  pTocédure^-  » 

Mads^  s'il  est  wai,  a<rns¥  que  non^  hmmMenotTi^^  que 
b  demafnde ^'éépnventîonnelle ,  co«i«me  riniei-Ventlow, 

(1)  Droit  civiiffmtçttii,  toitre'  t,f  agc;?  49«;  497  (  rt*»  «•!►). 
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ne  soit  pas  receyable  lorsque  râffaîre  principale  est 
en  é<W,  il  est  évidcttt  qœ  le  tribunal  ne  peut  conser- 
ver la  coiMMissance  de  oetle  demande  lorsqu'elle  a  éfé 
formée  ayant  le  jjugeineut  définitif. 

On  pourrait  fonder  viue  <?bjection  oonlre  cette  doc^ 
triue  snr  te  que  la  demande  en  ^rantie,  lorsqu'elle 
est  proposée  après  lés  huit  jours  accordés  par  Tar- 
ticle  175  du  Code  de  procédure,  est  néanmoins  reçtre 
et  le  garant  poursuivi  ;  mais,  comme  le  dîtrarticle  1 78, 
sans  que  te  jugement  de  la  demande  principale  en  sôit 
retardé  :  d'où  Fon  pourrait  conclure  que  le  tribunal 
demeure  compétent  pour  connaître  de  la  garantie. 
Telle  paraît  être  Tôpinion  de  M.  Touflier  (t). 

Hoirs  répoudons  par  une  dénégation  formelle  de  la 
conséquence  que  Ton  voudrait  tirer  ici  de  Tarticte  178. 
Cet  artîcle  réserve ,  à  la  vérité,  k  la  partie  qui  a  lai^Ô 
passer  te  d^laî  prescrit  par  Farticfe  1 75  pour  mettre  ufr 
garatit  en  cause  la  feculté  de  poursuivre  le  garant  sans 
que  le  jugement  de  la  demande  principale  en  soit  re^ 
tardé;  mais  de  là  ne  résulte  point ,  dans  notre  opinion , 
que  le  juge  doive ,  après  le  délai  fixé  par  l'artrcle  175, 
admettra  la  demnmdie  en  garantie  pour  la  juger  sép»- 
rémeut  de  l'actton  principale  :  cet  artîcle  1 75  porte 
que  celui  qui  prétend  avoir  droit  d'appeler  en  garantie 
sera  TH»tJ  de  le  faire  d!^s  le  délar  quï!  détermiwe;  il 
ifupMe  dmic  unèeWîgalion  rî^ureuse,  et ,  par  suite, 
QBf  ne  peut  afdmetfré  te  prorogation  de  juridîctrbn 
pour  une  deq^and^  en  garaWie  formée  après  le  délW. 

Sf  Fiarliele  178  réserve  la  feculté  de  poursuivre  le 
garant,  sous  la  condition  que  le  jugement  de  îa  d!c^ 
mande  priiïcîpale  n'en  soit  pas  retardé,  cette  disfro- 


(I)  Droit  civil  français  y  lome  7,  page  189. 
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sition  n'est  point  altrifauUve  de  compétence  au  tribu- 
nal saisi  de  la  demai^de  originaire  d'une  action  en 
garantie  formée  après  le  délai  ;  elle  ne  nous  semble 
signifier  autre  chose  si  ce  n'est  que  cette  dernière  ac- 
tion,  soumise  après  le  délai  soit  au  tribunal  saisi  de 
la  première,  soit  à  tout  autr^  tribunal,  ne  peut  eo 
aucune  manière  relarder  le  jugement  de  L'actioq  prip-. 
çipale. 

En  un  mot  nous  persistons  dans  les  motifs  de  k. 
solution  donnée  sur  la  question  i45  de  notre  Traité 
des  lois  de  1^  procédure  civile  (i),  où  nous  avons 
il^aintenu  que,  si  la  mise  en  cause  d'un  garant  n'a  pas 
été  formée  en  temps  utile,  l'action  ne  peut  être  portée 
devapt  le  juge  saisi  de  la  demande  principale,  encore 
bien  qu'i^  n'eût  pas  statué  sur  cette  demande,  par  iin, 
jugement  définitif:  la  raison  en  est  que  ce  juge  n'est 
déclaré  compétent  que  par  la  considération  que  lac-, 
tion.  en  garantie  est  accessoire  de  la  ^demande  princi' 
pale,  et  n'a  plus  ce  ca^ractère  dçs  qu'elle  ne  peut  lui^ 
être  jointe. 

Il  en  est  de  même  de  la  réçonyen|ion,,  qui  cesse> 
d'être  un  incident  du  principal  lorsqu'elle  ne  peut  être 
j.ugée  préalablement,  ou  conjointetpept^  mais  seule-<, 
ment  après  lui,  •' 

Nous  remarquerons  toutefois  qu'un,  tribunal  peut 
rester  saisi  d'une  demande  en  garantie  formée  après, 
le  délai,  comme,d'une,réconyention  formée  pendant, 
que  la  cause  est  eaét^t ,  lorsqu'il  estle  JMge  naturel  4u^ 
défendeur  ;  qu'en  cette  circonstance  ce  tribunal  pourra 
statuer  sur  l'unie  ou  l'autre  après  avoir,  prononcé  sur 
la  demande  principale  :  mais  la  discussion  qui^préçède, 


(I)  Tome  1,  page  65, 
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et  la  solution  qui  en  est  la  suite  ne  s'appliquent  qu'au 
cas  de  prorogation  de  la  compétence  d'un  tribunal  par 
suite  de  ces  demandes  formées  à  une  époque  où  il  ne 
pourrait  statuer  qu'après  sa  décision  sur  la  demande 
principale;  or,  nous  le  répétons,  la  proix>gation  n'a 
pas  lieu  dans  ces  circonstances  (aji 

a  53.  La  récont^ention  est-elle  recei^ahte  contre  un 
demandeur  qui  fait  défaut? 

11  est  de  principe  qu'uuv demandeur  ne  peut  former 
contre  le  défendeur  défaillant  aucunes  demandes  au- 
tres que  celles  qui  sont  contenues  et  libellées  dans 
l'exploit  d'ajournement  (i). 

Mais  le  demandeur,  contre  lequel  seul  la  réconven- 
tion peut  être  jugée,  a  nécessairement,  dans  son  ex- 
ploit d'ajournement,  constitué  un  avoué,  ainsi  que  le 
prescrit  une  des  dispositions  du  premier  paragraphe 
de  l'article  6i  du  Code  de  procédure. 

Or  l'article  337  ^^  même  Code  prescrit  de  former 
les  demandes  réconventionnelles  par  un  simple  acte^ 
c'est-à-dire  par  un  acte  d'avoué  à  avoué. 

Pourquoi  le  défendeur,  qui  non  seulement  ignore 
que  le  demandeur  fera  défaut ,  mais  qui  ne  peut  même 
le  supposer,  ne  saisirait-il  pas  valablement  le  tribunal 
devant  lequel  il  est  assigné  d'une  demande  réconven- 


(a)  Il  me  semble  que  le  motif  le  plus  péremploire  qu'on  en  puisse  donner 
c'est  que ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  prorogation  de  Juridiction ,  il  faut  d'abord 
que  le  juge  ait  juridiction  ;  principe  simple,  qu'on  ne  peut  contester,  et  que, 
cependant ,  on  perd  trop  souvent  de  Vue  dans  l'examen  des  quêtions  que  sou- 
lève la  matière  :  or,  lorsque  le  juge  a  épuisé  sa  juridiction  par  son  jugement  sur  la 
demandeprincipale,iln'yaplus  de  juridiction;  doncil  n'y  a  plus  lieu  ù  prorogation. 

En  vain  on  dirait  que  la  demande  réconventionnelle  a  été  formée  avant  que 
le  juge  eût  prononcé .  sur  l'action  principale  ;•  parce  que,  pour  qu'il  puisse 
statuer  sur  cette  demande  réconventionnelle,  il  faut  qu'il  soit  encore  saisi  de 
la  demande  à  laquelle  on  l'oppose  et  qui  est  la  base  de  sa  compétence. 

(1)  Traité  des  loisde  la  procédure  civile,  tome  1»  page  367  (  question  6â0  ). 
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tionnelle  signifiée  sur  sa  requête  à  Tavoué  du  demâa- 
deur? 

La  réponse  o'est  pas  sans  difficulté ,  et ,  sans  au** 
trement  approfondir  la  question  ^  nous  1  avons  résolue 
négativement  dans  noire  Traité  des  lois  de  la  procé^ 
dure  civile  (i)  pour  le  cas  où  le  congé  -  dé£akul  est 
assimilé  à  un  défaut  faute  de  constitution  d'avoué  de  la 
part  du  défendeur;  c'est-à-dire  pour  le  cas  où,  comme 
nous  l'avons  dit  sur  la  question  6 1 6  du  même  Traité  (2), 
l'avoué  constitué  par  l'exploit  d'ajournement  ne  se 
présenterait  pas  à  l'audience ,  ou  s'y  présenterait  pour 
déclarer  que  le  demandeur  ne  lui  a  pas  lui -^  même 
donné  avis  de  cette  constitution,  ne  lui  a  faiit  passer 
aucune  pièce ,  et  que  par  conséquent  il  n'ent^Kt  pas 
conclure  pour  lui. 

Dans  ces  circonstances  la  constittition  d'avoué  faite 
dans  l'exploit  d'ajournement  nous  semble  devoir  être 
considérée  comme  non*avenue,  et  le  tribunal  ne  sera 
pas  valablement  saisi  d'une  demande  réconveaition- 
nelle  dont  la  partie  adverse  doit  être  justement  présu» 
mée  n'avoir  aucune  connaissance* 

Si,  au  contraire,  le  congé-défaut  est  obtenu  contre 
le  demandeur  sans  aucune  déclaration  de  l'avoué  con- 
stitué qui  autorise  à  présumer  que  ce  demalïdeu^r 
principal  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  demande  ré* 
conventionnelle,  nous  ne  saurions  assigner  aucun  mo- 
tif pour  fonder  incompétence  du  tribtma!  à  l'effet  de 
statuer  tout^à^la-fois  sur  le  principal  et  sur  la  réeoo- 
ventioo  (a). 


1  -  ■     »..»*. 


(i)  Tome  i*',  page  367  (à  la  note):       ^^ 

{n)  L*«baiMlon  ^ue  fo#roe  le  demandeuT  de  sa  prélenlioa.,  eu  ae  ae  pré^n- 
UflU  ptt»  pM»  la  flOQieiiiv,  quil  ait  ou  non  constitué  aivoué,  empèciie  même 
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a  54.  £a  réconçention  peut-elle  être  admise  après  le 
jugement  prononcé  par  défaut  contre  le  défendeur  qui 
uient  ensuite  former  son  opposition? 

L'afErrnalive  est  une  conséquence  directe  de  la  so- 
lution donnée  sur  la  question  précédente;  et  en  effet, 
si  nous  admettons  que  la  réconvention  a  lieu  même  en 
cas  de  défaut  du  demandeur  lorsqu'il  n'existe  aucune 
raison  de  supposer  qu'il  n'en  a  pas  eu  connaissance,  à 
plus  forte  raison  devons-nous  décider  qu'elle  est  re- 
cevable  sur  l'opposition  du  demandeur  au  congé-dé- 
faut prononcé  contre  lui. 

Cependant  M.  Touiller  (i)  dit  que  le  président  Favre 
enseigne  qu'elle  ne  peut  être  admise  après  le  jugement 
par  défaut  rendu  contre  le  défendeur  qui  vient  en- 
suite former  soa  opposition  :  Ne  alioquin  per  contu- 
maciam  melior  conditio  fiât  quœ  deterior  potins  fieri 
debeat. 

«  Cette  opinion ,  que  ce  grand  magistrat  appuie  sur 

^ a 

le  tribanal  de  V^xaminer  au  fond  ;  sur  les  conclusions  du  défendeur,  il  doit 
dûimer  cong^-défaut. 

Il  arrive  y  quelquefois,  dans  la  pratique»  que  les  tribunaux,  en  donnant 
eoi^é-délatit,  déboutent  !•  demandeur  de  son  action  contre  le  défendeur  au 
lieu  de  renvoyer  simplement  ce  dernier  des  fins  de  la  demande  ;  c'est  une 
fausse  application  de  la  maxime  Adore  non  probante,  reus  absolviiur,  et  une 
confu&ioa  de  principes  que  la  cour  de  Renoes  vient  encore  de  condamner  par 
un  arrêt  di;  14  février  1833  f  ),  considérant  que,  dans  une  pareille  bypotbése, 
rien  E'autoriso  les  tribunaux  à  statuer  sur  le  tend  âa  dfoit. 

S'il  en  est  ainsi,  on  doit  en  tirer  pour  conséquence  i|iie  let  dcmandea  récon- 
ventioiînelles,  surtout  lorsqu'elles  ont  pour  but  de  proroger  la  juridiction ,  ne 
peuvent  être  admises  toutes  lea  fois  que  le  défendeui  psnt  sortir  du  litige  par 
un  simple  congé^éfaut  contre  le  défendeur;  car,  pour  auele tribunal  pût  sUUuer 
8«r  la  néowiMention,  U  faudrait  nécessairement  qu'y  exa^iinât  la  demande 
principale  ai:^  fond^  afin  de  recQBos^tre  j,u9qu*à  quel  point  la  demande  vécon* 
ventionnelle  est  acbnissible  ou  fondée  :  or  cet  examen  fui  est  interdit,  lorsqu'il 
n*j  a.  liw  qaà  dosMtr  çû^é<)éfaut  ;  1»  demande  ràaMnentionnelle  dtodent 
alors  principale  :  elle  doit  donc  être  soumise  aux  mêmes  formalités,  et  être 
intix>dnite  4mis  la  forme  ordinaire  et  devant  le  juge  compétent. 

(*)  Yc»r  Rtçueil  dUs  ofrcts  de,  la  cour  de  Remues,  année  i83k3,  pages  3ai,3s9. 
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un  arrêt  de  1693,  nous  parait,  poursuit  M.  Toiillîer, 
conforme  à  la  justice  et  à  la  raison;  car  l'un  des 
moyens  le  plus  fréquemment  employés  par  lia  chicane 
pour  gagner  ou  pour  acheter  du  temps  est  d'abord  de 
faire  défaut,  pour  venir  ensuite  former  une  opposi- 
tion. » 

Quelque  respectable  que  soit  l^opinion  du  savant 
auteur  dont  M,  TouUier  invoque  l^autorité,  et  celle  de 
hotre  honorable  collègue  hii-même,  ïi'ous  oserons 
avouer  que  telle  n^est  pas  la  nôtre. 

Et  d'abord  nous  répétons  que  la  réconvention  est 
une  des  demandes  incidentes  dont  le  Code  de  procé- 
dure traite  aux  articles  337  ^^  ^^^  :  ^^  ^^^  articles  ni 
aucune  autre  disposition  de  nos  lois  actuelles  lie  dé- 
ïendent  de  former  les  demandes  de  cette  nature  dans 
le  cours  d'une  instance  engagée  par  Topposition  à  un 
jugement  sur  défaut. 

£n  second  lieu  :  tel  est  l'effet  de  l'opposition^  qu'elle 
replace  Taffaire  dans  letat  où  elle  se  fût  trouvée  de- 
vant le  tribunal  si  l'une  des  parties  n'eût  pas  été  dé- 
faillante, lî  n'y  a  donc  aucun  motif  raisonnable  de  re- 
jeter, dans  le  cours  de  l'instance  sur  l'opposition  ,  les 
demandes  incidentes  qui  eussent  été  valablement  for- 
mées si  la  cause  eût  été  contradictoire  dès  le  principe. 

Qu'importe  qull  puisse  entrer  dans  les  calculs  de 
la  chicane  de  faire  défaut  pour  gagner  du  temps  et 
venir  ensuite  former  une  opposition  ? 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  demanda  récon- 
ventionnelle n'a  lieu  que  de  la  part  du  défendeur* 
contre  le  demandeur  :  or  il  arrive  bien  rarement 
qu'une  partie  fasse  défaut  sur  sa  propre  demande;  et, 
le  cas  échéant,  la  réconvention  nous  semble  devoir 
être  admise  contre  l'opposant ,  avec  d'autant  plus  de 
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iraison  qu elle  offre  au  défendeur  lavantage  de  hâter 
la  décisipa  des«  coQ-tesljilioQS  qu'il  él^ve. 

Or  celui  quia  uégligë  de  compapaître  pour  soutenir 
une  demande  par  lui  formée  peut  justement  être  dis-^ 
po3é  à  £aire  défaut  sur  uoe  action  principale  dirigée 
contre  lui. 

Tout  concourt  donc,  dans  notre  opinion ,  à  justifier 
la  solution  affircnalâve  de  la  question  que  nous,  venons 
de  discuter  (a):. 

a55.  La  réèefwéniion  est-elle  admissible  en  causer 
d^appei?  ' 

La  cour  de  cassation  proposait,  dans,  l'article  \Ji% 
de  son  projet,  (J^  déclarer  q.iie  la  réconvention  ne 
pourrait  s'intenter  qu'eu  prenoière  instancç,  qu'elle  ne 
serait  pas  recevable  en  cause  d'appel;  et  que  les  jugea 
seraient  tenus ^  raêraje  d office,  de  la  déclarer  non- 
reçevabl.ç. 

Quoi  qu'il  en  soit  j^  l'article  464  du  Code  de  procé- 
ilure;  porte  :  «  II  ne  sera  formé  en  cause  d'appel  aqcupe 
«  nouvelle  demande,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  cora- 
«  pensatiojLi,  ou  q.ue  la  demande  nouvelle  ne  soit  la 
«  défense  à  J'actipn  principale.  » 

M.  Toullierjt  en  faisan  t  remarquer  qu'il  faut  .observer 
1^.  loi  jusqu*à  ce  qu'elle  soit  révisée,  use  en  même 
temps  du  droit  du  jurisconsulte  d'exercer  un  blâme 
judiçieu^^  une  censure  éclairée,  sur  les  dispositions 

I  I  ■  I  ■  ■  i  ■! 

(n)  L*opÛMon  de  M.  Carré  me  semble  foodëe  ;  mais^  tout  en  la  partag^eant , 
}eiiepeine^Kt9qu*eHe  nniseà  la  solation  que  j*ai  cru  deroiV  donner  de  fô  qaes- 
tip»  préc^dtA;:  e»  oCE^^tî,  g%  qu*oo  o&  ^^l  coatMter,  Toi^siiiofi  roplace 
l'affaire  aans  fëtat  où  elle  se  serait  trouvée  sans  le  défaut  de  la  partie,  il. en 
rëmlttt  qu^elle.  redonne  la  vie  tant  i  là  demandûi  principalo  qa!à  la  demanda 
réecmYentionnelle,  pui^ue  celle-ci  n*a  été  écartée  q^e  parce  qu'il  n'y  avait 
par  phis  lieti  dé  rexaminer  que  le  fond  de  l'action  principale ,  par  suite  du 
dé&ol  4«  caraparuiion  du  denandeuis  ^  . 

IV.  5 
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des  lois  qu'il  explique  :  «  Les  dernières  expressions  de 
rarlicle  464,  dît-il  (page  488),  empruntées  de  la  Cott- 
tume  de  Paris ,  prouvent  bien  qu'il  s'agit  en  cet  article 
de  la  réconvention.  La  compensation  de  liquide  à  li- 
quide, qui  se  fait  de  plein  droit,  a  toujours  été  pro- 
posable  en  cause  d'appel ,  et  même  après  le  jugement, 
parce  qu'elle  tient  lieu  de  paiement,  du  plutôt  qu'elle 
est  im  véritable  paiement.  Mais,  dit-il  encore,  rece- 
voir^ en  cause  d'appel  une  réconvention  qui  est  un 
procès  nouveau  et  un  procès  qui  retardera  nécessai- 
rement le  jugement  définitif,  ne  fût-ce  qu'en  em-. 
brouillant  l'affaire,  c'est  une  disposition  contraire 
non  seulement  à  l'ancienne  et  sage  doctrine  établie 
sur  une  longue  expérience,  mais  même  apx  principes 
de  la  législation  actuelle,  puisque  c'est  priver  le  dé- 
fendeur en  réconvention  d'un  degré  de  juridiction; 
enfin ,  c'est  ouvrir  la  porte  à  un  nouvel  abus  :  un  plai- 
deur pourra  se  faire  céder  contre  l'intimé  un  crédit  sus- 
ceptible d'une  discussion  étendue,  puis  venir  comme 
subrogé  proposer  sa  réconvention  afin  d'entraver  la 
cause  d'appel  et  en  retarder  le  jugement.  » 

M.  Toullier  approuve  ici ,  de  la  manière  la  plus  for- 
melle ,  la  proposition  faite  par  la  cour  de  cassation 
dans  ta  seconde  disposition  de  l'article  i4^  précité  de 
son  projet;  mais  si  les  raisons  sur  lesquelles  il  fonde 
la  critique  de  l'article  464  au  Code  de  procédure  civile 
sont  de  nature  à  appeler  l'attention  du  législateur  lors 
d'une  révision  de  ce  Code ,  ou  plutôt  lorsqu'on  s'oc- 
cupera de  la  rédaction  d'un  Code  d* organisation  et  de 
compétence  y  du  moins  cet  article  ne  serait-ii  pas  mo- 
difié par  la  considération  que  sa  disposition  serait  de 
droit  nouveau ,  car  elle  était  admise  en  termes  formels 
par  la  lov4  ^"  Code  (livre  7,  titre  34)  aitisi  conçue  r 
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Per  hanc  diiHnam  sanctionem  decemimus  ut  licen^ 
Ha  qiiidem  patectt  inexercendiscomuhàtionibuSy  tam 
iippeUatori  quant  adi^rsœ  parti ,  no  vis  eiiam  àdskà- 
TiCNfiBtrs  uiendij  vel  exceptionibus,  quœ  non  ad  no- 
vum  capiiulum  pertinent  j  sed  ex  illts  oriuntur,  et 
ilUs  coifJOBrcT^  sunt^  quœ  apud  anteriorem  judicem 
nCLseuntur  propositœ. 

Voilà  k  source  dans  laquelle  a  été  puisée  la  dispo- 
sition de  l'article  464  9  qui  conséquemment  n'est  point 
de  droit  nouveau^  et  qui  s'observait  généralenient^ 
puisque  Tinstance  d'appel  remet  les  choses  en  même 
élat  qu'avant  la  décision  émanée  du  premier  degré  de 
juridiction ,  et  doit,  par  conséquent,  admettre  toutes 
les  exceptions  et  tous  les  moyens  fie  défense  à  l'action 
principale. 

Or  la  réconvention ,  lorsqu'elle  -est  limitée  (comme 
nous  avons  prouvé  qu'elle  l'était  dans  l'état  présent 
de  la  législation  française)  à  des  demandes  qui,  lors- 
qu'elles sont  justifiées,  doivent  nécessairement  in, 
fluer  sur  le  sort  de  Faction  principale  ,  ne  nous  sem- 
ble pas  pouvoir  être  interdite  en  cause  d'appel  ;  il  y 
aurait  à  le  faire  un  inconvénient  majeur,  celui  de  muL 
tîplier  les  procès. 

Si  la  cour  de  cassallon  a  proposé  de  proscrire  in- 
distinctement les  demandes  réconvention uelles  devai>4 
Je  second  degré  de  juridiction ,  c'est  parce  qu'elle  ne 
faisait  aucune  distinction  entre  les  demandes  qui 
eussent  été  défenses  à  T^iction  principale;  c'est  qu'elle 
admettait,  au  contraire,  comme  réconvention  toute 
demande,  même  non-connexe. 

Au  surplus,  quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on 
adopte  sur  ce  point,  la  seule  modification  que  nous 
désirerions  voir  apporter  à  l'article  4^4  d"  Code  de 

5. 
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procédure  ce  serait  que  1  oa  rendit  eommuoe  am 
demandes  réconventionnelles  la  dispositioB  de  Tar- 
tîcle  47^  ^P^  ^6  permet  au  juge  d'appel,  toraqu'U  io*- 
firmeun  jugement,  de  retenir  la  connaissaneedu  fond 
qu'autant  que  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une 
décision  définitive  par  un  seul  et  même  jugement. 

Ainsi  les  demandes  réconventioniieUes  seraient  re^ 
jetées  toutes  les  fois  que^  encore  bien  quelles  fussent 
défenses  à  l'action  principale ,  elles  ne  seraient  pas 
en  état  et  exigeraient  line  instruction  particulière; 
on  forcerait  par-là  les  parties  à  les  proposer  en  pre- 
mière  instance,  et  l'on  éviterait  autant  qu'il  seraéi 
possible  le  double  inconvénient  signalé  par  M.  Tput 
lier  de  retarder  la  décision  du  principal  et  d'éluder  ab- 
usivement le  premier  degré  de  juridiction. 

i56.  Un  tribunal  est-il  rigoureusement  tenu  de  sta- 
tuer sur  les,  demandes  recom^entionnelles  ;  ou  pouf- 
rait-ilj  comme  a  V égard  de  la  prorogation  defuridiC' 
tion  faite  dans  le  cas  dUncomp€tencevdtX.\Qïi(d  pérsona?, 
en  renifojer  la  décision  au  juge  qui  serait  compétent 
pour  en  connaître  comme  demandes  principales? 

Ce  serait  notre  opinion,  si  la  réçouy€$ntioi^  étail 
admise  en  toui  autre  cas  que  celui  où  elle  est  défense 
à  Faction  principale;  nous,  appliquerions  la  so]iiti(Hi 
donnée  sur  la  question  1^49  (page  34)1  parce  qu'il  y 
aurait  même  raison  de  décider  :  cette  solution  fbrise 
la  disposition  de  notre  article  26a  ci-après. 

Mais,  puisque  nous  n'admettons  la  récoaventîon 
que  dans  le  seul  cas  où  elle  est  de  nature  à  influer  suf 
la  deoiande  principale,  en  la  modifiant  d'une  manière 
quelconque  on  en  l'anéantissant;  comme  la  défense  à 
cette  demande  ne  peut  en  être  séparée,  ainsi  que 
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nous  l'avons  déjà  dit,  ^joiis^crotyons  que  le  jug)e  est 
rîgôureiisônient  obligé  de  KléÉétTr  à  la  prorogation  : 
c'est,  (raiU«ur&,  vnt  conséquence  de  ia  seconde  propo- 
sition établie  dans  notre  article  4  (0*  4^^  les  Juges 
doivent  statuer -sur  tmties  les  amciusions  prises  par 
les  parties ,  sans  omettre  auetm  ^des  chefs  qui  y  sont 

exprimés  («). 

•  '    ■  .         •  "  •         .     ■ 

%Sq.  La  réoonveution  ^t^lle  admissible  si  y  la  de^ 
HULuxjie  fmiBç^puis  étant  du, nombre  de ceUesque  Ja  loi 
qualifie  jf^aQià^iEa.  sommaires»  la  demande  r^couven- 
tionneUe  se ^trouM  dans  la  classe  des  ma«:ij^r£S  orjdi* 

<  '  ■ 

La   récûiiventiôn   n'en  est  pas  moins  adipissihle  ^ 

■■'  ■  ■*!.'♦  •  '  '  '  '  *■!  Il Il 


-    (  I  )  Fo3ft»>»fne  !«;,  page  5^79,  el  s^iAçut^p^in ^1  c^  j)Bii. 

^A)La  demande  réconvcntioiinelli^  dans  tétat  actuel  de  la  l(^aisIalion,  etainsi 
floe'liéproQ\e']^rticMK^tnênt  b^léniièr^  ii^posiiién  deTart^te  46480  CsAit 
de  procédure,  n*élant  qu'une  défense  i  raction  principale  «  il  iine  pjfraUen  ré: 
sulier  qu*il  s'agit  moins  icid^nne  vérîta'ble  prorogation  (  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  du  consentement  des  parties  )  que  de  Texercice  du  droit  naturel  de  défense. 

Considérer  comine  Oonseatenient  dM  ilen^lBiideiir  «on  «i^loU  iniroductif 
d'instance  et  sa  deniande  devant  ce  tribunal,  ee  serait  pouMer  an  peu  trop 
iukxk  là  fiction.      ^     ■  ,     •  ; .        ^ 

D'une  autre^rt  il  eçt  é^dent  j^ue  le  jqge^  «ous  peipe  de  «se.  rendre  cou- 
pable de  déni  de  jû'st^lôë,  iiè  sâiirarit  réfosér  de  pronont^  sur  utte'  demande  qui 
De  serait  au'une  défense  à  raction  principale. 

(Avfii  Fo^ion  de  MM.  M?rlia  et  ,Henrio»  do  f^nsey*,  M  ieid  à  d'ad- 
mettre mie  1^  valeur  de  la  demande  originaire,  «ans  avoir  égard  aux  demandes 
PtbonvMtiGfinellé^,  péàr -^ëldminttiiéih  Ie4ègvédb  ijnfidictiDn/àcquiert-dle  oRê 
nouvelle So^at  en  |H:4^Dce.  de  ;9eQib|at)J^  conséqve^ees. 

Mais'sknà'étaèàihëV  rci  cblVe  grave  et  «i  journalière  question,  qui  trouvera  sa 
f>Nfe  ^9006'.  r<iHi(p|e  SKiBi  dcf  oe  Code  ^  :  du  ïimtif^  ÀM^ofi  •tirer^Mor  eonséqaenee , 
«n  ce  qui  concerne  .celle  qui  nous  occupe  »  que ,  si  les  demandes  réconven- 
tioiYMffles^éuieatt'pai^  MÎiéUd-^îfitfpe  <coin^  piidUesiMS  par  èe« 

deux  iniposantes  autorités,  être  comj)rises  pour  déterminer  le  degré  de  la 
juricUction  ;  et' si,  lorsque  ainsi  réunies,  elles  excèdent  la  compétence  des 
juges ,  c'est  par  une  sorte  de  prorogation  de  sa  juridteltoii  qa'il  est  appelé  i 
e«'«««DCiitrè  :  4u  moins  voit«on  que,  mômc  devant  ées  tvibuntux  autres  que 
les  justices  •de' paît,  édite  proix)gaik)ii  sefoftne  indépendamment  de  la  volonté 
de  ces  tribunaux  ;  aussi  on  est  conduit  à  puiser  l'oblifiation  d«  juge  'de  pro^ 
nonccr  sur  les  demandlcs  réconvention  oeil  es  dans  d'autres  principes  (}ue 
ceux  poses  par  la  plupart  des  auteurs  en  matière  de  prorogation  uc  jupldicif^n. 
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suivant  M.  TouUier  (i)  :  mais,  la  loi  ayant  établi  pour 
ie^  matières  sommaires  une  procédure  plus  simple, 
Fauteur  pense  que  les  deux  demandes  ne  doivent  pas 
être  jointes,  qu'il  faut  les  instruire  et  juger  séparé- 
ment; il  se  fonde  sur  l'opinion  de  plusieurs  auteurs 
qu'il  cite,  et  notamment  sur  celle  d'Huberlis  et  de 
Voët  :  Non  habet  locwn  in  summariis  reeonvenUo 
processus  ordinariiy  veltalisperqucansummaria  con- 
i^entio  retardaretuTy  dit  le  premier  de  ces  interprètes. 
Nous  remarquerons  que,  loin  qu'il  résulte  de  ce 
passage  que  la  réconvention  soit  recevable  dans  Pes- 
pèce  de  notre  question ,  Huberus  dît  qu'elle  n'a  pas 
lieu  {non  habet  locum)  :  on  pourrait  donc,  sans 
craindre  de  commettre  une  erreur  manifeste,  maintenir 
qu'elle  doit  être  rejetée;  et  c'est  notre  opinion  pour 
le  cas  où  l'objet  de  la  demande  réconventionnelle 
ne  serait  pas ,  comme  action  principale,  de  la  com- 
pétence du  même  tribunal  en  raison  «du  domicile 
ou  de  la  situation  de  l'objet  (2)  (a), 

258.  La  téconvention  serait  elle  adm,ise  ^de  la  part 
du  demandeur  principal  ^  contre  le  défendeur  qui  se 
serait  rendu  demandeur  par  récomention  ? 

M.  Tôullier  (3)  pose  comme  règle  univer$ellement 
reçue  par  les  docteurs,  au  nombre  desquels  il  cite 
encore  Huberus  et  Voët,  que  récom^ention  sur  réton- 
vention  ne  vaut;  c'est-à-dire  que,  «le  défendeur  ayant 
«c  formé  une  demande  réconventionnelle,  le  deman- 


(i)  Tome  7,  page  494. 

(S)  Pour  savoir  quelles  sont  les  maliércs  sommaires ,  voyez  Code  de  fMrooé- 
dure,  art.  404  ;  et  nos  questions  sur  cet  article  dans  notre  Traité  det  hit  de  lif 
procédure  civile ,  tome  S,  page  44. 

(a)  Voir  ci-dessus  note  a,  page  61  >  sur  la  question  25$. 

(3)  Tome  7,  pag«  ^^^' 
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«  deur primitif  ne  peut,  à  son  tour,  intenter  une  ré- 
«  convention  nouvelle  qui  ne  serait  pas  tipée  du  titre 
«  qui  sert  de  fondement  à  l'action  en  réconvention  du 
a  débiteur,  » 

Ainsi  était  conçu  l'article  i5o  du  projet  de  la  cour 
(le  cassation,  qui  devenait  absolument  nécessaire  par 
suite  de  la  doctrine  qu'elle  proposait  de  consacrer; 
doctrine  qui  coiiâîstait  à  admettre. la  réconventiou  en 
toute  matière,  même  non-connexe  :  en  effet  l'instruc- 
tion et  le  jugement  de  la  demande  primitive  auraient  pju 
être  retardés  outre  mesure,  si  l'on  eût  admis  réconven- 
.  tionsur  réconvention.  Mais  les  demandes  de  cette  na* 
.ture  ne  sont  recevables,  dans  notre  jurisprudence  ac- 
.tuelle,^  qu'autaut  qu'elles  ont  une  influence  marquée 
sur  l'action  originaire;  n'ous  croyons,  par  conséquent, 
que  la  règle  proposée  par  la  cour  de  cassation  n'en  sérail 
pas  mpins  applicable ,  attendu  que  la  réconyention  op- 
posée à  la,  réconventiou  de  l'adversaire  constituerait 
iHie  défense  qu^pn  ne  saurait  écarter  sans  injustice. 

log.  La  demande  réconvèntionnelle  peut-elle  être 
admise  dans  un  procès  où  il  s* agit  de  r exécution  criai 
acte  authentique  ? 

On  peut  sans  doute  opposer  la  compensation  d'une 
somme  liquide,  parce  que  c'est  moins  une  demande 
réconventionnelle  qu'une  exception  tout-àfait  sem- 
blable à  celle  qui  résulterait  de  la  représentation  d'une 
quittance  (ainsi  que  nous  l'avons  dît  ci-dessus,  page  5o). 

Mais  s'il  s'agissait  d*une  demandé  essentiellement  ré- 
conventlonnélle;  par  exemple,  dans  le  cas  posé  pages  5o 
et  5i  ,  d'une  liquidation  à  faire  pour  parvenir  à  une 
compensation  ,  nous  ne  croirions  pas  que  k  réconven- 
tion fût  reeevable ,  parce  qu  elle  tendrait  à  retarder 
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iihecxécntion  quine  petit  trouver  de  iégîtimèobi^tacle 
que  ^ans  rinscriptioh  de  faux  contre  l'acte. 
.   'Noiis  appliquons  ainsi  à  la  question  ci-dessus  ce 
que  dit  M.  ïouliier  (i)  de  la  réconvenrion  proposée 
iau  moment  de  l'exécution  d'un  jugement  :  cet  auteur 
^éioiiteste  formellement  qu^elle  soit  recevable  ;  et  en 
cela,  dit-îl,  elle  diffère  de  la  compensation  d'une 
feioftime  liquide,  ou  qui  périt 'être  liquidée  sans  aucun 
tHîtairdemfent  :  par  exemple, par  la  délation  du  serment. 
'Une  telle  compensation  peut  être  proposée,  même 
iaprès'le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  ç^wm 
-^vtcem  sotutiônis  obtinet;  il  en  est  autrerttent  de  là  ré- 
-ôonvention  :  c'est  une  véritable  action  dont  l'instruc- 
tion retarderait  le  paiement  d'une  somnàé  liquide,  au 
grand  préjudice -du  derâiandetir  ;  nous  ajotitonîs  e^  cùn* 
tre  la  volonté  de  la  fo/  qui  accordfe  escécutioti  parée 
aux  jugemens^  et  aux  actes  notariés,  parcie  qu'elle  leur 
attribue  toute  la  force  d'un  jugement  acquiescé. 

Ainsi  donc  en  toiïte  instance  élevée  à  l*dccasion  de 
saisie,  ou  de  tout  autre  genre  d'exécution  des  juge- 
ipens  et  actes ,  les  demandes  réconventionnelles  doi- 
vent être  rejetées. 

i&o.  Ji4i  récoTwention  n  est-elle  admissible, qu^ au- 
tant que  le  juge .  est  compétent  en  raison  de  la 
matière? 

Nous  a vons,r sur  les  questions  précédentes,  raisonné 
en  supposant  raffirmative  de  cette  question  (a);»  ici 
noiis  avons  à  justifier  cette  solution  sous  un  point  de 
vue  général. 

.    •-    .  -    ,h-     .  •        • 

(I)  Tome  7,  page  '489  (n°4I0). 
•  (2)  V<^èz  ici  fcajus,  pages'»!  éi  35. 


DES  LIMITES  DE    LA  'COMPÉTENCE ,    ETC.  Î73 

La  coor  de  cassation  proposait  de  la  consacrer  par 
une  disposition  expresse  formant  l'article  748  de  son 
projet ,  '^qciel  était  ainsi  conçu  : 

«  La  réconvention  ne  sera  point  recevable  si  le  juge 
«>est  incompétent  en  raison  de  la  matière  qui  fait  Tob- 
' a  jet  de  la  réconvention. 

«  De  ià  : 

«  1**  Si  la  réconvention  est  formée  devamt  iln  tri- 
«  bunal  de  commerce  et  quei'objet  de  cette  réconven^ 
-«  (io»  ine  soit  pa»  du  ressort  d'un  pareil  f ribUnal  y  il 
^if  sera  obiigé,  même  d'office,  de  se  déclarer  ifitompé- 
cr  tent  qiflpnt  à  la  demande  réconventionn^ie; 

«  0?  Si  ila  réconvention  ayant  pour  objet  une  affeîfre 
m  de  oopmioerce  est  formée  devâ»»t  un  tribunài  dé  prê- 
te mière  itislanoe.  use  tribunal  la  jugera.  ; 

w  5**  Si  :1a  véconvention  es;t  formée  devaWt  un  juge 
«  ^de  paix  dans  Mie  instance  dont  l'cibjet  principefl 
-0  n'excède  pas  'les  bornes  de  sa  •juridicftion ,  tandis 
«  qael'G^j^tde  la^iéconventien  "surpasse^  en  v^eur  là 
<a  somttie  4e  trois  cents  francs ,  le  j»ge  ^de  paix  se  dé^ 
m  darera  intsompélent  pour  juger  la  >reoowve»tion , 
xt  et  prononcera  sur  ia  <)em»»de primitive;  à^moins 
'<K>què  la  réoottvention  ne  soit  fondée  «ur  ie  taverne 
«^tie  qiàe'la  demande  primitive,  auqiièl  cas- le  juge 
«  de  paix  se  déclarera  incompétent  potir  JeloWt.  » 

M*:  Taiillier}(.i)  cite  icesdïsposîtknis  du  projet  et 
semble  Jes  considérer  comme/autaot  denègUsà  suivre 

en  matière  de  réconvention^ 

M»B  exanunotis  sucoessiiirempent  cbacane  desdrspp- 

sitions  dont  il  s'agit.  

La   première,    formant  la  disposition   prinçigale 


(I)  Tome  7,  page  495  (n»  417). 
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dont  les  trois  autres  sont  présentées  comme  étant  la 
conséquence ,  est  une  juste  application  d'une  règle  gé- 
nérale qui  n'a  jamais  été  méconnue ,  parce  qu'elle  est 
fondée  sur  la  nature  même  des  juridictions  et  sur  la 
nécessité  de  les  maintenir  dans  l'ordre  suivant  lequel 
elles  sont  établies  :  il  résulte  de  cette  règle  (i)  que  la 
réconvention  a  lieu  seulement  dans  les  matières  ou 
l'incompétence  du  juge  n'est  que  relative,  iet  jamais 
dans  celles  où  son  incompétence  est  absolue  (a). 

c(  Il  ne  faut  pas  croire,  dit  iVl.  Merlin  empruntant 
les  expressions  de  Voét  (3)  etcitant  en  outre  un  grand 
nombre  d'interprètes ,  que  la  réconvention  puisse  être 
formée  devant  tous  les  juges  indistinctement  \.^Sed 
M  necapud  omnem  judicem  recorwerUio^recieJU*...^ 

«On  peut,  à  la  vérité,  la  former  devant  un  juge 
délégué  ou  devant  vin  juge  d'exception ,  comme  devant 
un  juge  ordinaire ,  lorsqu'il  a ,  panxii  ses  attributions, 
le  pouvoir  de  connaître  de  la  demande  réconVention- 
,nelle  :  nEtsi  enim  nihil  intersit  utrumjudex  ordina- 
M  rius  an  delegatus  sit ,  aut  etiam.certis  tantum  cousis 
injudicandis  constitutus ,  quoties  recom^ntio  ex  causa 
«  talifit  quce  ejus  potestatiet  cognitionicommissa  est;  « 
cela  résulte  même  de  la  loi  i4  au  Code  {d^  s^ntiSntUs 
et  interlocutionibus)  et  du  chapitre  i*"^  aux  Décimales 
{de  mutuis  petitionibus). 

((  Mais  on  ne,  doit  pas  étendre  la  faveur  de  la  récon- 
vention jusqu'à  la  faire  admettre  devant  des  juges 
tellement  incorapétens  pour  connaître  de  son  objet, 
que  leur  incompétence  ne  pourrait  pas  même  être 

— ■  ■  ■        f        ■    ■■  I   11    I  I  ■       11" 

(1)  Voyez  Qjne$l\om  de  droit,  Merlin,  tome  5,  page  373  (première  colonne), 
aux  mots  tribunal  correctionnel  (  §  1*'  ). 

(2)  Voyez  ci -après,  art.  292. 

(3)  Au  Digeste  y  lilre  de  jûdiciis ,  n°  85. 
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Couverte  par  la  prorogation  des  parties  (i)  :  «  IVon  ta*- 
«  men  indulgendum  est  reconventionem  fieri  apud  eos 
«  de  causés  talibus^  quœ  ne  ex  speciali  quUiem  jurUdic^ 
«  tionis prorogatione possunt per  eos  determinari.» 

(c  Ainsi  y  poursuit  Yoët,  dans  les  lieux  où  il  existe 
des  juridictions  spécialement  établies  pour  la  connais-^ 
sance  des  matières  féodales  l'individu  qui,  pour  un 
objet  tenant  à  la  fèodalilé,  est  assigné  devant  une  de  ces 
j  uridictions^  ne  peut  y  former  une  demande  réconven- 
tionnçUe  poar  un  objet  auquel  la  féodalité  est  étran* 
géra..».      . 

Nou^^e^^oniiai^soos  plus  de  matières  féodales.;  ce 
B'est  doi>c  point  dans  ja  compétence  des  anciens  tri* 
bunaux  qu'il,  faut  chercher:  aujourd'hui  les  exemples 
d'appliisation  de  la  doctrine  de  Voêt  reproduite  par 
M*  Merlin,  et  que  M^  H^irion  de  Pansey  appUie  en<- 
core  d'autres  autorités  (a)» 

Disoi[is  que  cette  doctrine  est  certaine;  et  examinoqs 
les  conséquences  qu'en  a  tirées  ce  savant  magistrat, 
afin  de. fixer  notre  opinion  sur  celle  que  la  cour  de 
i^ssation  proposait  à  la  sanction  du  législateur. 

«Ces  conséquences  sont  celles-ci ,  dit  M.  Henrion  de 
Pansey^ 

r  «  lia  réconvention  ne  peut  être  proposée  devant  les 
juges  délégués  pour  juger  certain  genre  d'affaires 
{certum  gehus  causarumy 

«Ainsi  le  négociant  traduit  devant  un  tribunaldé 
cottimerce  pour  une  dette  commerciale  ne  pourait 
opposer  réconventicfnriellement  les  actions  civiles 
qu'il  aurait  à  exercer  contre  son  adversaire;  et  quand 


(1)  Voyez  ci  après  nos  articles  265-267. 
1%)  De  V 'Autorité  judiciaire ,  page  243. 


m^aoe  son  exceptîcyqi  ^rait  fonclée  sur  un  effet  de 
commerce  qui  le  constittierait  créancier  <ki  deman- 
deur ,  il  ne  serait  >pas  écouté  ;  à  moîm  <Jue  Itf^  tréan- 
ces  jae  fussent  identiquement  lèç  mêmes  :  maîsvaters  ce 
serait  la  loi  qui,  par  l'effet  dé  la compenisatioti /étein- 
drait elle-oncme  tes  deitx  créai^ces ,  et  non  Ife  juge  qdi 
statuerait  :par  réoonvention. 

ccll  en  serait  de  même  dans  l'espèce  d'une  com- 
plainte possessoire  p<iNrtée  devant  «un,  juge  ^  paix  ; 
le  défendeur,  quoique  illégalemefilttft)iiMëdaM H  pos- 
session d'un  de  ses  immeubles  par  son  adverssAré,  ne 
serait  pas  recevable  à  dettiap^efr -  réèôttvetiWoïjrtïelle- 
mentquele tort  qu'il  a  fait  fuit  dOiiip^ttsé  ÈtVéè  te\m 
qu'il  jéprnouve;  il  serait  du  dèvoît^  du  ^ige  ^  pàbs.  -de 
i»totuetr  éiu*:  les  deu^  demande»^ par  deulx  j^eteens 
distincts  >  si  4es  idëux  parties  ëftaiénft  4ofnici4i>èès^darfi5 
son  arrondissement 9  et  dans  le  <iâ& 'Contraire  Ae  Ten* 
¥<^yer  ^  iComixlaîMe  TéeeFnvenlioiiRcUe  'difi  déie^âdeur 
devant  le  joge  naturel  duideman^^ur  origiliaire.....  » 
.  Nous  adoptonspleinement  0^ deux oonséqùeuce^ i 
la  premier  est^  eil  effc^,  confarÉ^  à^ce  qtie  nous 
^om  dit  de  la  g^trariUe  (Ipa^  ^9)  ;  ia  seci»ide)est^om- 
plètement justifiée  par  cette  considération  quefade- 
iu^nderéconventiofiffielle  fondée  sur  le  tiraubbeia^orté 
à  liEi  |)!0$ses$ion  de  Timmeubte  du  )^éfendeiiry  ccmtre 
lequel  une  action  possessoinea  étéibrmée  en  naiscm 
c)|U  trouHe  que  lui->méme  a  cau^  Àja  posiseisstô/n  de 
l'imxueuble  du  demandeur,  jq'si  auqune<CQiiBi^i4réiavec 
peitteactioiif  et  ne^peut  eu  auGupe  bviliu^^  éjtre  op- 
posée comme  défense.  .     •; 

Revenons  aux  conséquences  tirées  du  même  prin- 
cipe parla  cour  de  cassation,  et  qu'elle  proposait  de 
convertir  en  loi. 
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On  a  vu  que^  par  la  première,  il  eut  élé  tmrposé au 
triluioal  de  commerce  la  même  obligation  qu'indb- 
que  M.  Henrion  dePaDsey,  de  se  déclarer  iDcompè- 
teat  pour  çounaître  de  toute  demanda  récouventioii- 
udle  dont  l'obj^et  ne  serait  pas*  de  son  ressort  :  teUe 
est  aussi  la  jurisprudence  constamment  suivie* 

Il  n  ep  est  pas  de  mieme  de  la  seconde,  contenant 
prorogatipn  de  compétence  en  faveur  du  tribunal 
civU  d'arrondissement  devant  lequel  une  aiction  ayant 
pour  objet  une  affaire  de  commerce  serait  formée  rén 
convenlionnellement. 

Cela  devrait  être  comme  une  CQuséquence  du  prin- 
cipe que  la  juridiction  pleine  et  entière  appartient 
aux  tribunaux  civils  d'arrondissement,  ainsi  quenou^ 
lavonsi  démontré  (pages  a 5  et  suivantes)  :  d'où  il  suit 
qu'ils  sont  naturellement  et  particulièrement  compés 
téns  en  raison  de  la  matière ,  et  que  par  conséquent 
la  prorogation  de  leur  compétence  pour  les  affaires 
qui  n'en  sont  détachées  que  par  exception  devrait 
être  autorisée. 

Mais  si  Ton  reporte  ses  regards  sur  l'article  4  <iti 
titre  4  de  la  loi  du  if\  août  1790,  dont  nous.avonsi 
transcrit  le  texte  (page  a8),  il  faudra  convenir  qu'on 
ne  peut  se  défendre  de  l'idée  qu'il  a  été  dans  l'in- 
tention du  législateur  d'élever  une  barrière  entre  les. 
tribunaux  ordinaires,  que  la  loi  appelle  tribunaux  ci- 
vils  (tarrondissement  ou  de  première  instance ,  et  les 
juges  d'exception,  et  de  rendre  les  premiers incompé- 
tens  en  raison  de  la  matière  pour  toutes  les  affaires  at- 
tribuées aux  autres  tribunaux. 

«  Enfin,   dit  M.  Henrion  de  Pansey  (i),  quelque 


(1)  Page  250, 
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opinion  que  l'on  prenne  sur  cette  question  (en  tbéo- 
Tie),  il  sera  toujours  vrai  qu'aujourd'hui  le  juge  ordi- 
naire qui  statuerait  sur  une  contestation  déférée  par 
les  lois  nouvelles  aux  tribunaux  de  commerce  ou  aux 
juges  de  paix  ne  pourrait  dire  comme  autrefois  :  J'a- 
vais originairement  le  droit  d'en  connaître ,  et  le  re- 
tour au  droit  primitif  est  toujours  favorable  (a).  » 

La  juridiction  des  tribunaux  d'exception  ne  peut 
donc  être  prorogée  ici  par  réconvention  m  autrement; 
et  c'est  d'après  cette  doctrine  que  nous  avons  rédigé 
nos  articles  263,  264  et  a65  (1)  (6). 

La  troisième  disposition  du  projet  de  la' cour  de 
cassation  ne  serait  pas  introductive  d'un  droit  nou- 
veau; la  législation  actuelle  sur  les  justices  de  païx  ne 
contient,  en  effet,  rien  qui  puisse  autoriser  ïe  juge 
d'une  demande  dont  l'objet  principal  n'excéderait  pas 
les  bornes  de  sa  compétente  à  statuer  sur  imè  de- 
mande réconventionnelle  qui  surpassât  en  valeur  le 
taux  de  cette  compétence  (n):  il  est  vrai  qu'elle  peut 
ctre  prorogée  en  matière  purement  personnelle,  à 
quelque  somme  que  la  demande  puisse  monter  (nous 
en  donnerons  les  raisons  sur  l'article  q  09  (pages  80  et 
suivantes)  et  sur  les  articles  ^63,  a64  et  a65);  mais 
il  faut  le  consentement  mutuel  des  parties  :  or  la  ré- 
convention ne  suppose  pas  nécessairement  ce  consén- 


(àS  Voir  ci<^rès,  art.  264. 

(1)  Voyez  ce  que  nous  disons  ci -après  sur  ces  articles. 

ifi)  Aussi;  on  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges  du  25  décembre  1851  a4-if 
décidé  que,  si,  devant  un  tribunal  de  commerce  saisi  d*une  demande  ayant  pour 
objet  un  acte  commercial ,  il  est  formé  réconventionnellemeot  une  autre  de- 
mande n'ayant  qu'une  cause  civile ,  le  tribunal  doit  se  borner  à  statuer  sur  la 
première  et  à  se  déclarer  incompétent  sur  la  seconde  (  Dalloz,  1832  (2«  partie), 
page  180  ). 

(2)  Mais  voyez  plus  loin ,  art.  552  de  ce  Code,  les  raisons  qu'il  y  aurait  de 
décider  autrement. 
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tement,  qui  doit  être  donné  formellement  et  par  écrit;  il 
faudrait  donc  un  texte  positifpour  que  la  réconvention 
fut  recevabie  en  justice  de  paix,  lorsqu'elle  excède  le 
taux  de  sa  compétence ,  et  jusqu'à  la  concurrence  de 
trois  cents  francs  (comme  le  proposait  la  cour  de  cas- 
sation). Concluons,  d'après  ces  observations ^  que  l'on 
ne  doit  point ,  quoique  M.  Touliier  n'ait  fait  aucune 
réflexion  semblable,  considérer  les  deuxième  et  troi- 
sième paragraphes  de  l'article  i^S  du  projet  de  la  cour 
de  cassation  comme  énonciatifs  sans  distinction  de 
principes  consacrés  par  l'usage  ou  la  jurisprudence  (i). 


tl)  Nousexamitierons  ci-après ,  sur  Tarticle  289,  TcfTet  que  peut  avoir  la 
demande  réconvenlionnelle  sur  la  compétence  en  premier  cl  dernier  ressorts  ; 
objet  SÛT  lequel  la  cour  de  cassation  proposait  la  disposition  qui  forme  Tarticle 
i\9  âe  son  projet  :  nous  aurons  ainsi  examiné  tous  les  articles  de  ce  projet , 
en  ce  qui  concerne  la  réconvention;  un  seul  excepté,  dont  nous  pourrions  nous 
dispenser  de  parler  parce  qu*il  ne  se  rapporte  pas  directement  à  la  compétence, 
et  qu'il  ne  fait  que  prescrire  au  juge  une  obligation  à  remplir  lorsque  la  de- 
mande réconventionnclle  a  pour  objet  Fexécution  d'un  acte  synallagmaiique. 

Noire  savant  collègue  M.  Touiller,  qui  a  traité  mieux  que  tout  autre ,  nous 
osons  le  dire,  la  matière  des  réconventions  ;  auquel ,  pnr  conséquent ,  les 
propositions  Élites  par  la  cour  de  cassation  n*ont  pas  échappé,  comme  on  Ta 
vu  par  la  discussion  des  questions  précédentes ,  a  néanmoins  omis  celle  de  l'ar- 
ticle 146  ainsi  conçu  :■ 

<c  Celui  qui  demande  Tetécution  d'un  contrat  synallagmatiqde  doit  d'abord , 
«  sur  la  demande  réconventionnclle  du  défendeur ,  être  condamné  à  l'exécuter 
«  lui-niéme,  si  le  contrat  ou  d^autres  conventions  postérieures  n'y  mettent  point 
«  d'olkBtaeles  et  sauf  l'exception  de  l'article  1612  du  Code  civil.  » 

TQtt'ittte  réconvention  soit  formée  en  temblable  circonstance,  les  juges  devront-iU 
se  conformer  *A  la  règle  proposée  dans  cet  article  f 

Quoique  cette  question  n'entre  pas  rigoareuœment  dans  le  plan  de  notre 
ouvrage,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  nous  croyons  devoir  Texaminer, 
parce  que,  â  notre  connaissance,  elle  n'a  été  ni  traitée  par  les  auteurs,  ni  dé- 
cidée par  les  tribunaux  :  nous  la  résolvons  affirmativement. 

En  effet ,  les  contrats  sjnallagmatiques  ou  bilatéraux  sont  ceux  par  lesquels 
les  contractans  s'obligent  réciproquement  les  uns  envers  les  autres  (Code  civil, 
art.  1102  )  :  d'où  il  suit  que  chaque  partie  n'est  présumée  s'être  engagée  qu'au- 
tant  que  l'autre  léserait  également;  chacune, par  conséquent,  doit  être  autorisée 
î  exiger  de  celle  avec  laquelle  elle  a  contracté*  Texécution  de  l'obligation  à  la 
charge  de  cette  dernière. 

De  là  la  première  disposition  de  l'article  1184  du  Code  civil ,  portant  :  c  La 
«  condition  résolutoire  est  toujours  sous -entendue  dans  les  contrats  synallag- 
«  matiqucs,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  eii- 
«  gagerocnt.  » 

Mais  la  f>arlie  qui  peu»,  réclamer  l'effet  de  cette  condition  doit,  en  même 
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ARTICLE    2^9. 

a  La  prorogation  Yolontaire  résulte  du^conseiyte- 
i(  ment  des  parties;  elle  est  admissible  dans  les  cas 
crsuîvans  ï 

«  Premièrement,  lorsque,  Texercice  de  k  juridic- 
«  tion  étant  limité  à  une  certaine  étendue  de  territoire, 
«  les  parties ,  qui ,  soit  en  raison  du  domicile ,  soit  en 

temps,  être  autorisée  à  contraindre,  par  les  moyens  de  droit,  Tautre  partie 
d'exécuter  la  con^eotion  ;  il  est  alors  nécessaire  qu*elle  ait  recours  aux  tribunaux 
pour  qu'ils  décideAt  si,  en  effet,  il  j  a  inexécution ,  et,. par  conséquent,  raisoa 
suffisante  pour  résoudre  le  contrat  :  c'est  aussi  ce  que  veut  Tarticle  1184  (  *  ) , 
en  déclarant  (  par  sa  seconde  disposkioB  )  que  le  contrat  n'est  point  résdir  de 
plein  droit. 

Supposons- mahitenant  qu'aux  termes^  de  cet  article  Tan  des  contractans 
assigne  Tautre  en  exécutiou  de  soa  obligation,  et  conclue  à  la  résolution  anec 
dommages-intérêts,  etc.  L'assigné  oppose  réconventionneilemept  qu'il  ne  peut 
être  condamné  à  remplir  Tobligation  par  lui  contractée^  parce  que.ie  demandeur 
primitif  est  lui-même  en  retard  d^àccomplir  la  sienne,  et^  à  son  tour,  il  conclut 
a  la  résolution  du  contrat. 

Dans  cet  état  le  juge  ne  devra  pas  prononcer  la  résolution  du  contrat,  puis- 
que chacune  des  parties  ne  fonde  sa  demande  que  sur  l'inexécution  ^e  rengage- 
ment contracté  pat  l'autre  ;  il  devra ,  sur  la  demande  réconventk>hQelIe  du 
défendeur,  condamner  tout  d'abord  le  demandeur  à  exécuter  son  obligation 
particulière ,  parce  ^ue  la  négligence  du  défendeur, .à  exécuter  la.  sienne ,  doit 
être  présumée  n'avoir  eu  pour  cause  que  la  ncgligenœ  du  demandeur. 

Après  cela  la  demande  reconventionnelle  du  défendeur  obtient,  par  le  fait,, 
toutes  seâ  conséquences,  puisqu'elle  n'était  formée  iqu'^ûn  de  repousser  la 
demande  principale  sur  laquelle  il  obtient  condamnation  ;  ce  quiTôblige  à 
exécuter  la  sienne,  et  empêche  de  prononcer  la  résolution  du  contrat.  ' 

Mais  il  est  des  circonstances  dans  lesquelles  il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  de  la 
sorte;  et  ce  sont  celles  qu'indique  l'iarticle  146  du  projet  dé  la  cour  dé  cassation^ 
oui,  après  avoir  établi  en  règle  générale  que  c«fui\€(ûi  (km^de  rexéciition 
Ji*an  contrat  synallàgmatiquedoit  d^ord,  sur  la  demande  réooAvent.ionnelle,  être 
condamcé  à  remplir  la  sienne,  adooet^des  exceptions  pour  les  cas  où  le  conirat 
ou  d'autres  conventions  postérieures  n'y  mettent  pas  d^obstacles,  et  spéciale* 
ment  pour  le  cas  prévu  par  l'article  1612  du  Codé  civil. 

Cet  article  porte  en  effet  :  <  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose 
«  si  l'acheteur  n'en  paie  pas  le  prix ,  et.  que  le  veiideur  ne  lui.  ait  paj$  accordé 
«  un  délai  pour  le  paiement.  » 

Il  est  évident  que,  dans  le  ca&  de  cet  article,  le  vendeur  >  deipandeur  ep  ré- 
solution du  oôntrat  de  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix ,  ne  peut,  istir  la 
demande  formée  réconventiooneUement  en  délivrance,  être  oondakmné  tout 
d'abord  à  délivrer,  puisque  la  tradition  n'est  exigible  qa'aprés  le  paiement  du 
prix. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  l'article  146  du  projet  de  la  cour  de  cas- 
sation nous  parait  devoir  être  observé  dans  la  pratique  comme  point  de  juris- 
prudence. 

(*)  PoTHiXR,  des  Obligations  f  laf  63€. 
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4c  raison  de  la  situation  de  la  chose  litigieuse ,  ne  sont 
a  point  justiciables  de  tel  tribunal ,  consentent  néan- 
«[  inoinSy  ^^presséoie^t  ou  tacitement^  à  être  jugées 
ce  ps|F  lui  ; 

<r  S6oondem.ent ,  lorsque,  Fexercice  de  la  juridicr 
«  tîon  d'un  tribunal  étant  limité  par  une  certaine 
A  somme  ou  yaleur,  les  partie$  consentent^  d'une  ma- 
jK.  DÎère  expresse  et  formelle,  à  ce  que  ce  tribunal  cour 
^naisse  d'une  affaire  qui  excède  les  bornes  de  sa 
.«  compétence  {Coâe  de  procédure ,  art.  7)5 

M.  Jroi^èmement^  lorsque  les  parties  consentent  de 
^  la  même  manière  à  recevoir  jugement  en  dernier 
M  ressort  dans  une  a£&ire  que  la  loi  déclare  sujette  à 
M  Fappel (/oi ^4^  ^4  aouti'j^o,  titre  4 9  ^^^-  5  ei6)  ; 

«  Quatrièmement, ^prsque,  s^ur  l'appej  d'un  jugement 
dK. interlocutoire,  elles  donnent  le  même  coi^seritement 
^  à  recearpir  jugement  définitif  sur  le  principal  endis- 
.«  pensant  le  juge  d'appel  de  l'Qbligatiojn  que  lui  im- 
^  pose  l'aitide  473  du  Code  de  pi^cédui*e  4^  statuer  ' 
ft  8ur  le  fond  en  même  temps  et  par  un  seul  et  même  ^ 
a  jugement  y  lorsqu'il  a  retenu  d'ofEce  Fafifairç  (ainsi 
.«  que  l'y  autorise  ledktarticle  du  Code  de  procédure)  ; 

.a  Ciiiiï[uiè||iement,.par  l'effet  de  la  soumission  de  juri- 
éi  àitt^{!ki^^i  qu'il  est  ditjji^Q^  l'article  2^  ci-après).» 

QLXV.  Les  différentes  dispositions  qui  composent 
$C€tl  article  sont  fondées  sur  Jie  principe  (dont  nous 
.Hyjpps  déjà  i^t  plusieurs  fois  l'application)  que  la  com- 
pétence n'est  de  drpit  public  qu'autant  qu'elle  est  éta- 
hUe  en  raison  de  la  macère ,  et  que  toutes  les  fois 
qu'elle  ne  l'est  qu'en  raison  du  domicile  ou  de  la  si- 
tuation de  l'objet  de  la  contestation  elle  est  au  con- 
traire de  droit  privé  :  d'où  il  suit  que  ^  parties  peq.? 

IV.  § 


y 
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vent  renoncer  aux  lois  qui  la  déterminent  ^  puisque 
ces  lois  n'ont  été  portées  qu'en  leur  faveur. 

Ainsi  nul  doute  qu'en  matière  personnelle ,  lorsque 
des  parties  domiciliées  hors  du  territoire  d'un  tribu* 
nal,  ou  ayant,  en  matière  réelle,  contestation  à  l'oc- 
casion d'une  chose  située  hors  du  même  territoire, 
consentent  à  plaider  devant  un  autre  tribunal ,  ce  tri- 
bunal pourra  valablement  statuer  sur  leur  différent, 
s'il  y  consent  (ainsi  que  nous  Tavons  dit  sur  la  ques- 
tion 249J. 

Mais  toujours  faut-il  le  consentement  des  parties  ^ 
soit  exprès ,  lorsqu'elles  en  conviennent  dans  les  pre- 
miers actes  de  la  procédure;  soit  tacite,  lorsque  le 
défendelir  assigné  devant  un  juge  incompétent  en  rai- 
son du  domicile  ou  de  la  situation  y  procède  sans 
réclamation  ,  sans  demander  le  renvoi ,  ou  qu'il  a 
«conclu  ou  acquiescé  à  la  remise  de  la  cau^e  (ainsi  que 
la  cour  de  cassation  le  disait  dans  son  article  i38  (i)). 

Ce  silence  ne  cesserait  d'avoir,  quant  à  la  proroga- 
^   tion ,  l'effet  d'un  consentement  exprès ,  qu'autant  qu'il 
serait  donné  par  erreur  ou  par  crainte  (2). 

Ainsi  encore,  lorsque  la  compétence  d'un  tribunal 
ti'est  pas  circonscrite  dans  un  certain  genre  d'affaires 
{ad  certum  genus  causarum)^  mais  n'a  pour  limite  de 
ses  attributions  que  la  valeur  de  l'affaire  ;  en  d'autres 
termes ,  lorsqu'un  tribunal  a  droit  de  connaître  usque 
ad  certain  summam ,  sa  juridiction  peut  être  étendue, 
mais  d'un  consentement  exprès,  à  l'effet  de  statuer 
sur  une  action  évaluée  à  un  taux  supérieur  : 

«  On  pourra  donc,  dit  M.  Henrion  de  Pansey  (3) 


i})  '^ojez  le  premier  paragraphe  de  notre  article  ci-dessiis. 

(2)  Modo  judex  eompetens  per  errorem  aditus  sil ,  dit  Heineccius  (  tui  Pan^ 
ièct. ,  lit).  2,  tit.  \(de  jurisdictione),  d<»  255.  —  Code  civil^  art,  1109  ). 

(3)  JPagc  255. 
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s'appiiyant  de  l'autorité  des  lois  romaines  (i)  et  de 
celle  de  Voët  (a),  porter  devant  lui  une  demande  ù 
fin  de  paiement  d'une  somme  excédant  le  dernier  res- 
sort ,  parce  que ,  déjà  investi  du  droit  de  juger  jusqu'à 
concurrence  du  quart  ou  de  moitié  de  la  somme 
demandée,  il  a,  par  le  titre  de  son  office ,  le  germe  , 
le  principe  de  l'autorité  qui  lui  est  nécessaire  pour 
statuer  sur  le  tout  (3).» 

Alors ,  en  effet ,  on  ne  lui  crée  pas  une  juridiction 
nouvelle,  comme  dans  le  cas  où  Ton  prorogerait  sa 
compétence  à  une  matière  qui  ne  serait  pas  dans  ses 
attributions;  on  ne  fait  que  développer  un  germe 
préexistant;  enfin,  on  ne  fait  qu'étendre  une  juridic- 
tion légalement  constituée;  et  il  çst  tout  simple,  dit 
encore  M.  Henrion ,  que  la  loi  se  prête  ici  plus  facile- 
ment à  l'extension  d'un  pouvoir  qui  est  son  ouvrage, 
qu'à  la  création  d'une  autorité  à  laquelle  elle  serait 
absolument  étrangère. 

La  même  doctrine  est  fortement  soutenue  par 
M.  Merlin  (4);  cependant  il  a  cité  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  ai  juin  1808,  comme  ayant  appli- 
quée théorie  contraire  sur  les  conclusions  de  l'avocat 
général  Thuriot  (5)  : 

a  Les  juges,  disait  ce  magistrat,  comme  tous  les 
autres  fonctionnaires ,  n'ont <le  pouvoir  que  par  unei 
sttiîhutàon  expresse  de  la  loi;  la  volonté  des  parties 
peut  bien  être  un  motif  pour  que  le  législateur  con- 
sente à  la  prorogatioD ,  dans  le  cas  où  cette  volonté 

'  (i)  Loi  74  (§!•*),  ff  dejudiciis;  loi  28,  ad  municip.  et  incol. 
(2)  i4d  Pandect.,  lib.  1,  n»  185. 

(3;  Voyez"  le  deuxième  paragraphe  dé  notre  article  ci-dessus. 
{l)  Répertoire,  au  mot  hypothèque  (  sect.  %  §  2),  art.  4,  (  5«  édit.)  tome  5, 
page  850. 

^5)  Répertoire f  au  mot  prorogation  (additions),  tome  15,  page  349. 

6. 
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est  manifeste  et  concordante,  mais  encore  faut-if' que 
le  législateur  se  soit  expliqué  sur  ce  point, 

a  Or  nos  lois  nouvelles ,  où  ce  système  est  un  et  doit 
être  conservé  sans  alliage ,  ont  expressément  autorisé 
la  prorogation  relativement  aux  personnes. 

«  Ces  lois  ont  aussi  autorisé  la  prorogation  sur  la 
valeur  du  litige;  en  sorle  que  la  volonté  des  parties 
peut  faire  que  le  juge  prononce  en  dernier  ressort  sur 
un  litige  dont ,  selon  les  règles  ordinaires,  il  ne  peut 
connaître  qu'à  charge  d  appel. 

c(  Mais  nos  lois  nouvelles  n'ont  pas  expressément  au* 
torisé  la  prorogation ,  relative  à  la  valeur  du  litige ,  en 
ce  sens  que  le  juge  puisse  être  autorisé,  par  le  con- 
sentement des  parties,  à  connaître  d'uu litige  dont  la 
valeur  excède  la  ce»mpétenee  ordinaire  de  sa  juridic- 
Ikm. 

«  Sans  doute „  pour  proroger  en  ce  cas,  il  y  a  de 
fortes  raisons  d'analogie  :  peut-être  même  le  silence 
du  législateur  est-il  une  omission ,  plutôt  que  la  preuve 
d'une  intention  contraire  ;  mais  le  pouvoir  des  juges 
et  des  fouclionnaires  pubticsi  ne  s'établit  ni  par  ana^ 
logie,  ni  par  présomption.  » 

Il  faut  le  dire,  l'opinion  de  ce  magistrat  est  c»  op« 
position  avec  la  doctrine  sur  laquelle  nous  établissons 
la  disposititon  du  second  paragraphe  de  noCre  arti«* 
çle  aâ9  :  mais  l'arrêt  de  1808  n'a  pas  cousacré  cette 
opinion  ;  il  faut  remarquer  qu'il  s!agissait  d'une  prOf^ 
«ogation  de  juridiction  en  justice  de  paix  :  or  M.  Mer-t 
lin  (i)  prouve  que  te  seul  motif  qui  empêcha  de  la 
déclarer  valable  fut  que  les  partie^  a'avaient  pas  suivi , 
pour  l'opérer,  la  forme  prescrite  par  l'article  i^^  de  la 


mnéftêft^irt,.  tome  15 ,  page  350i 
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loi  du  i5  octobre  1790  et  par  Tarticle  7  du,  Code  de 
procédure  (i)  (a). 

Or  cette  forme  consiste  en  ce  que  les  parties  auto* 
rîsent  expressément  le  juge  à  statuer  sur  leyr  diffé* 
rent ,  par  une  déclaration  signée  par  elles  ou  mention^* 
fiant  qu'elles  ne  peuvent  signer^ 

Aussi  la  cour  de  cassation  9  depuis  Tarrét  de  r^d^ 
a-t^clle,  par  arrêt  du  10  janvier  1809  rappc^té  par 
M.  Merlin,  formellement  appliqué  sa  doctrine  et  celle 
de  M,  Heorion  de  Pansey,  en  déclarant  que  «  h,  loi 
H  autorise  la  prorogation  de  juridiction  d'un  juge  dé 
«L  paix  lorsque  (comme  dans  l'espèce  (a)  )  les  deux  par- 
«  iies  oomparaissen  t  devant  liii  et  demandent  jugement^ 
tt  même  sur  un  objet  qui  ne  sort  de  sa  compétence 
«  que  par  le  degré  de  valeur  de  cet  objet.  » 

On  ne  peut  donc  contester  la  dtsposititt>n  du  second 
paragraphe  de  l'article  ci-dessus;  mais  on  remarquera 
en  même  temps  que  dans  l'organisation  des  tribunaux 
actuels  elle  n'e^  susceptible  d'être  appliquée  qu'aux 


i«W*M«^iaBMa^M^fc«KkallM4«^M^MM^^aMMaM^^aM**MiM**AwWi*i«> 


(1 }  YoytZ' ,  sur  Taf  liete  7  du  Cpde  de  proçédvre ,  aotre  TraUé  det  his  de  îè 
procédure ,  toroe  1,  page  15  ;  et  notammeDt  la  quesliou  97,  page  16. 

(a)  H.  DaUoz  (*)  fait  remarquer  Arec  raison ,  sur  cfSt  «rrètf.  qa^en  ne  peut 
iaclniettre  le  jno^rend&coociUatitn  proposé  par  MM.  Merlin  el  Carré ,  farce 
qu^t  n'est  pas  die,  dans  tout  Farrét,  un  niot  qui  jpuisse  faire  penser  que  k 
.cour  ait  eu  riiiteBth>n,de  proneacer  t/ar  h.  forme.  Les  teimesdelAdédMon, 
ajoute  le  commentateur,  semblent,  il  faut  rayouer,  proscrire,  d*une  maniéré 
-générale,  k  pesaibifitéde  là  prorogation  de^aniitaèe  ad  qûàntHatetrt,  datant 
plus  que ,  leada  sur  les  conclusions  d'un  AvocaUgénéral  qui  afait  manifesté 
cette  opinion,  tout  en  reconnaissant  que ,  par  une  j^rtie  de  ses  motifs , 
l^amèl  a'éieiglBB  de  la  doctrine  consacrée  par  ceux  de  l'an  9  et  de  1809,  nous 
croyons  que,  par  son  dispositif  réel»  rapproché  des  faits,  il  peut  se  cou» 
cilier  avec  eux.  On  doit  remarquer  que  dans  Tespèce  de  1808  il  s'agit  non 
sealement  d'une  somme  supérieure  à  cent  francs ,  mais  encore  d'une  aetion 
relative  a  Texécution  d'un  mi!  à  ehejptel  et  d'une  demande  en  garantie,  toutes 
évÊ%  placées  hors  des  aetributif^os  du  juge  de  paix  :  Procompétence  de  ce  mah 
gistrat  était  donc  rad'one  materiée  ;  dès-lors,  elle  éiai'C  d'ordre  public  et  incom- 
patible avec  l'idée  d'une  prorogation  quelfe  qn'elle  fût. 

(2)  Qui  différait  en  Cela  de  celle  de  l'arrêt  de  1808. 


{*)  Kn  moi  aomféienee,  pag»  24i. 
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juges  de  paix ,  parce  que  ce  sont  les  seuls  juges  dont 
la  compétence  soit  limitée  par  la  valeur  de  Faction  r 
les  tribunaux  ordinaires  et  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent,  en  effet,  statuer,  à  charge  d'appel,  à  quet^ 
que  somme  ou  valeur  que  s'élève  une  action  placée 
dans  leurs  attributions,  sauf  la  prorogation  en  dernier 
ressort  dont  il  est  question  au  troisième  paragraphe 
de  notre  article. 

La  proposition  établie  dans  ce  paragraphe  est,  s'il 
est  permis  de  le  dire,  plus  certaine  encore  que  celle 
qui  la  précède  dans  le  second  :  M.  Thuribt  le  dit  en 
termes  formels  dans  le  réquisitoire  ci  -  dessus  tran- 
scrit; mais  deux  textes  positifs  de  la  loi  du  24  août  1 790 
le  décident  expressément,  ainsi  que  l'article  ôSg  du 
Code  de  commerce. 

Ces  textes  seront  rapportés  ci -après,  sur  l'arti- 
cle aSa  (i). 

Quant  à  la  proposition  qui  forme  le  quatrième  pa- 
ragraphe de  notre  article,  nous  convenons  qu'il  nous 
serait  difficile  de  l'établir  sur  un  article  de  loi ,  et  même 
sur  une  décision  de  jurisprudence;  mais  la  disposition 
de  ce  paragraphe  n'en  est  pas  moins  certaine^ 

En  effet  l'article  473  du  Code  de  procédure  donne 
(comme  on  l'a  vu  page  67)  aux  juges  d'appel  qui  in- 
firment up  interlocutoire  la  faculté  de  statuer  défini- 
tivement sur  le  fond ,  pourvu  qu'ils  le  fassent  par  un 
«eul  et  même  jligement  et  que  la  matière  soit  disposée 
à  recevoir  cette  décision  définitive. 

Or,  quand  la  loi  donne  aux  juges  un  droit  dont  elle 
les  laisse  libres  d!user  ou  de  ne  pas  user,  elle  annonce 
par-là  que  l'ordre  public  n'est  nullement,  intéressé  à 
l'exercice  de  cette  faculté. 

(1)  Voyez  aussi  question  57  ,  tome  1%  page  539^et  Tari.  355,  tome  6. 
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Si  donc  les  parties  réclamejit  d'un  juge  d'appel  qu'il 
statue  sur  le  fond  qui  ne  serait  pas  en  état,  et  qui 
conséquemmeht  ne  serait  pas  susceptible  d'être  jugé 
par  le  même  jugement  que  l'interlocutoire,  elles  ne 
font  que  le  dispenser  des  conditions  apposées  par  la 
loi  à  l'exercice  de  la  faculté  dans  leur  seul  intérêt. 

Dans  ce  cas  elles  ne  .créent  point  une  compétence 
pour  le  juge ,  puisque  la  loi  lui  permet  de  se  l'attri- 
buer lui-même  sous  les  conditions  qu'elle  prescrit  ; 
elles  ne  font  que  la  proroger,  l'étendre  en  reculant  la 
limite,  eu  levant  l'obstacle  qui  s'opposait  à  son  exer- 
cice :  la  disposition  du  troisième  paragraphe  de  notre 
article  nous  parait  suffisamment  justifiée  par  ces  mo- 
tifs (a). 

Mais -toutefois  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
juge  d'appel  peut.refuser  d'accepter  cette  prorogation, 
d'après  ce  que  Jiovis  ayous  dit  sur  la  question  249 
(page  35)  ;  et  qu'en  tout  cas  elle  ne  peut  être  consen- 
tie après  le  jugement. qui,  en  prononçant  sur  l'inter- 


(a)  y  Ski  dit  à  la  note  a  de  Ta  page  347  da  tome  1*'  que  l'article  473  contenait 
une  «xcsption  au.  principe  des  deux  degrés  de  juridiction ,  qui ,  lorsqu'elle 
s'appliquait  surtout  aux  jugemens  interlocutoires,  devait  être  reofermée  dans 
les  cas  textuellement  autorisés  par  4'article  473  ;  qu*autrement  ce  serait  priver 
l'une  des  parties  des  mayens  de  défense  qu'elle  pourrait  faire,  valoir  defVant 
les  premiers  juges:  ce  que  dit  notre  auteur,  loin  de  détruire  cette  proposition,' 
la  contînae,  puisqu'il  reconnaît  que,  quand  le  tribunal  d'appel  infirme  sur 
un  jugçm^nt  interlocutoire,  il  ne  peut  retenir  la  connaissance  du. fonds,  lors- 
que la  cause  n'est  pas  en  état,  et  qu'on  ne  peut  prononcer  sur  le  tout  par 
un  seul  «t.  même  jugement,-  qu'autant  qu'il  y  a  prorogation  de  juridi(îUon 
résultant  du  consentement  des  parties. 

Ma»  lorsque  c'est  un  jugement  définitif  qui  est  infirmé ,  même  pour  incom> 
pétence;  alors,  pour  retenir  la  cause,  le  jujge  d'appel  n'a  pas  besoin  de  pro- 
rogation de  juridiction,  parceque,dans  ce  cas,  le  tribunal.de  première  instance  a 
épuisé  sa  juridiction,  et  que  ce  juge  saisi  en  vertu  de  l'appel  peut  prendre 
toute  voie  d^inslruction  pour  éclairer  sa  religion  avatit  de  statuer  sur  le  fonds  ; 
comme  il  peut  aussi,  dans .eeitebypotbése,.  si  une.  partie  de  la  cause  est  en  étal, 
prononcer  au  fond,  par  le  mème^jugeraent,  ea  ce  qui  concerne  cette  partie  de 
la  première  décision,  et  ordonDCFunprépapatoircou  un  interlocutoire  sur  le  reste. 
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locatcnre ,  eût  renvoyé  devant  le  juge  de  première 
fautance  (a). 

En  ce  cas,  le  tribunal  d'appd  étant  dessaisi  de  Faf-*^ 
Élire',  toute  prorogation  devient  impossible;  il  hnt 
donc  que  les  parties  Cassent  leur  déclaration  dans  leur» 
conclusions  sur  llnterlocutoire  (i). 

ÂBTICtE  !i6o. 

«c  Ceujc*là  seuls  peuvent  proroger  la  juridiction  d'un 
«  tribunal ,  qui  ont  la  libre  disposition  de  leurs  droitsi 
«c  et  qui  sont  d'ailleurs  capables  d'ester  en  justice.  »  — 
(/irgumeni  de  Varticle  639  (§  ^)  ^  Code  de  com* 
metcei) 

CLX'Vt.  L'article  639  du  Code  de  commerce  a  fait 
de  cette  proposition  une  règle  positive ,  en  autorisant 
les  seules  parties  usant  de  leurs  droits  à  consentir  que 
les  tribunaux  de  commerce  prononçassent  en  dernier 
ressort  dans  une  affaire  légalement  susceptible  de 
n'être  jugée  qu'à  charge  d'appeL 

Hous  appliquons  également  ce  principe  à  la  proro' 
gation  en  raison  du  domicile  ou  de  la  situation  de  la 
chose  ;  la  raison  en  est  que  la  compétence  est  ici  éta« 
bU^  exi  faveur  dçs  parties  ^  et  que  c'est  par  ce  motif 
an'elles  peuvent  la  proroger  :  or  il  n'appartient  qu'à 
eelles  qui  ont  la  libre  disposition  dé  leurs  droits  de 
renoncer  aux  avantages  que  la  loi  leur  accorde,  parce 
qu'il  est  présumable  qu'elles  ont  avec  réflexion  et  con- 
naissance de  cause  trouvé  plus  d'utilité  à  renoncer  à 
ces  avantages  qu'à  en  profiter. 


M^ 


(a^  La  facalté  de  ne  pas  retenir  la  cause ,  an  cas  de  l'article  475,  rtelté 
jfMrticulièrement  des  termes  dans  lesquels  est  conçu  cet  acticle  :  «  Les  jage^ 
<«  pcwfont  statuer  en  même  temps ,  »  etc.,  y  est-il  dit. 

(1)  Sur  le  quatrième  paragraphe  de  cet  article  259,  voyes  ci-après  notre 
tirliole  S69; 
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tà6 1 .  Des  tuteurs  9  des  administrateurs ,  pourraient" 
ils  proroger  la  juridiction  dans  les  chaires  qui  inté^ 
ressent  leurs  administrés  ? 

Nous  avons  traité  cette  question  au  n*  3o  de  nos 
Lois  de  la  procédure  (i)  ;  et  nous  Pavons  résolue  né- 
gativement par  ce  motif  principal  que  les  administra-» 
teurs ,  en  prorogeant  la  juridiction ,  passeraient  en 
quelque  sorte  une  espèce  de  compromis  (ce  qui  est 
interdit  à  ceux  qui  agissent  pour  autrui) ,  et  que  d'ail- 
leurs il  ne  dépend  point  d'eux  de  priver  leur^  admi- 
nistrés des  avantages  résultant  des  lois  de  la  compé- 
tence. 

Article  261. 

«  La  prorogation  de  juridiction  n'a  d'effet  qu'entre 
«  les  parties  ;  et  non  à  l'égard  d'autres  personnes,  telles 
«  que  des  garans  et  des  cOobligés  (a).  » 

CLXVII.  Cette  disposition  est  une  conséquence  de 
la  maxime  Mçs  inter  alios  acta  tertio  non  nocet  :  or  il 
n'est  pas  besoin  d'insister  pour  prouver  qu'il  ne  peut 
dépendre  d'une  partie  de  distraire,  par  son  propre 
fait  et  pour  son  avantage  personnel  ^  une  autre  partie 
du  juge  que  la  loi  lui  assigne. 

Article  a6a. 

«  Le  consentement  des  parties  ^  valablement  donné  y 
tt  attribue  compétence  au  juge  prorogé ,  mais  elle  ne 
ce  lui  impose  pas  rigoureusement  l'obligation  de  statuer 
ce  sur  le  différent.  » 


'-"^•'mmm^mammtmmmmmÊmmÊÉmmmÊm^H^immmmÉtmi^fmmmÊimÊ^mmÊmmmf^m 


(1)  Voyez  lome  I,  page  17. 

(2)  Voyez  Joussb,   Traité  de  l'administration  de  tajostiee  civile,  tome  Ij 


QO  ii«  PART.  LIV.  II.  TIT.  III. 

CLXVIII.  Nous  avons  cru  devoir  réduire  ici  en  pro- 
position la  solution  donnée  sur  la  question  n^g  (i); 
mais  nous  ferons  observer  que  cette  proposition  ne 
s'applique  pas  aux  juges  de  paix,  dont  la  juridiction 
serait  prorogée,  conformément  à  l'article  7  du  Code  de 
procédure,  attendu  que  par  les  mots  auquel  cas  il 
XUGEJRA.  le  différent  \^  loi  leur  impose  l'obligation  de 
juger.  (  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  question  33 
dans  notre  Traité  des  lois  de  la  procédure  (2)  )  (a). 

^  Article  263. 

«  Lorsque  la  compétence  d'un  tribunal  est  limitée 
«  à  un  certain  genre  d'affaires,  on  ne  peut  proroger 
«  l'exercice  de  la  juridiction  de  ce  tribunal  à  des  af- 
«  faires  d'un  genre  différent.  » 

CLXIX.  Nous  avons  déjà  fait  plusieurs  fois  l'appli- 
cation de  cette  proposition,  que  l'on  doit  regarder 
comme  incontestable;  car  il  est  de  principe,  ainsi  que 
Fatteste  M.  Merlin  (3) ,  que  la  prorogation  ne  peut 
avoir  lieu  qu'autant  que  le  juge  est  compétent  en  rai- 
son de  la  matière.  En  effet  la  prorogation,  étant  l'exé- 
cution delà  compétence,  suppose  nécessairement  que 
le  juge  aurait  pu  connaître  de  l'affaire ,  si  son  impor- 
tance eût  été  moindre  ou  si  les  parties  eussent  été  ses 
justiciables.  Ainsi  j  par  exemple,  la  juridiction  d'un  juge 
de  paix  pourra  être  prorogée,  pour  une  matière  pure 


(1)  Voyez  tome  3,  page  436. 

(2)  Tome  1,  page  17.- 

(a)  Cette  proposition  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  autres  juridictions  eir 
matière  de  demandes  réconvcnlionnelles,  ainsi  qu'on  la  expliqué  ci-dessus  à  la 
236*^  question  (page  69). 

(3)  Voyez  encore  le  Héperloiref  au  mol  hypothèque ,  page  830  (3«  édition). 
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personnelle  dont  la  valeur  excéderait  cent  francs, 
parce  que^  suivant  les  règles  de  sa  compétence,  il  au- 
rait droit  déjuger  une  affaire  de  cette  nature  dont 
l'objet  serait  iniférieur  à  cette  somme,  et  qu'il  s'agit 
dès-lors  non  de  créer  une  juridiction ,  mais  seule- 
ment de  donner  plus  d'extension  à  une  compétence 
déjà  existante  et  limitée  par  le  taux  de  la  somme 
demandée.  Un  tribunal  de  commerce,  axi  contraire, 
qui  ne  peut  connaître  que  des  matières  commerciales; 
à  qui  les  lois  de  son  organisation  refusent  tout  autre 
pouvoir  juridictionnel,  ne  pourrait  en  aucun  cas,  soit 
par  prorogation  ,  soit  autrement,  être  appelé  à  sta- 
tuer sur  des  matières  civiles  (i). 

Article  264. 

«On  ne  peut  non  plus  proroger  la  juridiction  des 
«  tribunaux  ordinaires  dans  une  affaire  dont  là  cou- 
re naissance  appartient  à  un  tribunal  extraordinaire.» 

GLXX.  Cette  proposition  est  suffisamment  justi- 
fiée par  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  pages  33  et  82  ;  ce- 
pendant, voyez  à  l'article  35a  de  ce  Code,  lesraisj3ns 
qui  pourraient  conduire  à  décider  autrement. 

(E)  Ce  principe  tutélaire  de  l'ordre  des  juridictions 
est  si  souvent  méconnu  par  la  jurisprudence,  qu'on 
me  permettra  de  m'y  arrêter. 

M.  Carré,  dans  les  passages  auxquels  il  renvoie , 
rappelle  seulement  que ,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu 
à  prorogation,  il  faut  que  le  tribunal  soit  compétent 
en  raison  de  la  matière. 

Mais  il  est  des  auteurs,  et  des  arrêts  ont  appuyé 


(1)  Voyez  ci-dessus ,  page  34. 
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leur  doctrine,  qui  pensent  que  pour  les  tribunaux  t)r^ 
dinaires  il  n'y  a  pas  d'incompétence  absolue  ;  que , 
dès-lors,  on  ne  peut  jamais  dire  qu'ils  soient  io«* 
compétens  rattone  materitÉ  en  tant  qu'il  s'agit  de 
matière  civile  (ici  l'expression  cmle  est  employée  par 
opposition  à  crimineUé)\  e\.  ils  professent  que,  tant  que 
l'une  des  parties  n'a  pas  demandé  son  renvoi  devant  la 
juridiction  spéciale,  les  tribunaux  ordinaires  peuvent 
et  doivent  prononcer  (i). 

Je  comprends  peu  une  semblable  théorie  empruntée 
à  une  législation  et  à  un  régime  qui  ne  sont  plus. 

Eu  effet  i  dans  ce  système ,  on  s'appuie  sur  ce  que 
ces  tribunaux  ont  la  juridiction  pleine  {Jurisdictio  ph- 
nior)\  sur  ce  qu'ils  ont,  dit-on,  droit  de  territoire  (Jus 
terrendi)\  sur  ce  qu'enfin  les  autres  tribunaux  ne  sont 
qu'exceptionnels,  ne  connaissant  même  pas  de  J'exé- 
cution  de  leurs  jugemens  :  on  va  même  jusqu'à  dire 
qu'ils  ont  la  juridiction  propre ,  et  que  les  autres  n'ont 
qu'une  juridiction  déléguée. 

Toutes  ces  raisons  pouvaient  avoir  leur  valeur 
avant  la  loi  d'août  1790^  et  même  former  autant  de 
principes  en  matière  de  compétence;  mais,  depuis 
cette  loi  les  tribunaux  procédant  tous  au  même  titre^ 
il  ne  peut  être  permis  à  l'un  d'empiéter  sur  les  matières 
spécialement  confiées  à  une  autre  juridiction  :  la  loi 
oblige  tout  juge  incompétent  à  se  dessaisir,  d'office, 
de  l'affaire  qui  lui  est  soumise ,  et  le  maintien  des  ju** 
ridictions  repose  sur  des  principes  d'ordre  public. 
Où  est  la  loi  qui ,  après  avoir  établi  les  justices  de 


(i)  Voit  I>alloz,  aa  mot  compétence,  ^ecï.  3,  art.  %  page  276.  —>  Arrêts  de 
la  cour  de  Bourges  du  9  avril  1827— Dalloz,  2*  partie,  page  165 — de  la  cour 
de  Golmar  du  6  août  1827  —  Dalloz,  1828  l*"*  partie,  page  41—  de  la  cour  de 
Gaen  du  25  juillet  1827  >-^Dàlloz,  1851, 2'  partie^  page  248% 
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paix  pour  connaître  de  certaines  matières  ou  de  certains 
litiges  de  peu  de  valeur;  des  tribunaux  de  première 
instance  pour  connaître  de  toutes  les  matières  qui  n'a^ 
çaientpcLs  été  confiées  à  d* autres  juridictions ,  et  des 
tribunaux  de  commerce  pour  statuer  sur  les  matières 
commerciales ,  a  donné  un  privilège  à  l'une  de  ces  ju^^ 
ridictions  sur  les  autres  et  a  renversé  pour  elle  des 
limites  si  fortement  posées  ? 

S'il  en  était  ainsi ,  le  législateur,  après  avoir  pro- 
clamé Tordre  des  juridictions  comme  la  sauvegarde  desr 
intérêts  sociaux,  aurait  lui-même  constaté  le  néant  de 
son  principe,  par  une  faculté  qui  aurait  détruit  son 
oeuvre. 

Je  crois  avoir  prouvé  qu'il  n'y  a  plus  de  juridiction 
propre^  de  juridiction  déléguée  (i). 

Aujourd'hui  tous  les  juges  agissent  au  même  titre  ^ 
avec  des  pouvoirs  émanés  de  la  même  source  ;  tous  se 
meuvent  avec  une  égale  indépendance  dans  la  sphère 
d'attributions  qui  leur  est  donnée  par  la  loi  :  aucun 
d'eux  ne  peut,  recueillant  des  droits  tombés  avec  la 
féodalité  et  le  pouvoir  parlementaire,  s'arroger  ptu& 
'  d'attributions  qu'il  n'en  tient  de  la  loi. 

Hors  de  ce  principe,,  tout&  Hnstitution  judiciaire 
^'éeinoulei. 

Car,  en  établissant  dî(Férentes  juridictions ,  c'était,^ 
sans  doute ,  pour  répondre  à  des  besoins  sociaux 
<^e  le  législateur  le  faisait;  ou  bien  encoiPb  pour  ar- 
river à  une  plus  prompte ,  à  une  meilleure  expéditioo^ 
de  la  justice  :  or,  s'il  est  permis  à  une  juridiction  queK 
conque  de  déranger  cet  ordre  j^  de  se  conférer  l'ensem*»- 


N!W 


(1)  Voir  note  a  sur  l'article  252,  page  6. 
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ble  de  tous  les  pouvoirs  judiciaires,  lebut  du  législateur 
n'est  pas  atteint. 

Ainsi ,  lorsqu'on  a  créé  les  justices  de  paix  avec  leurs 
formes  brèves;  justices  où  le  plaideur  peut  par  lui- 
tnême  présenter  toutes  ses  justifications,  le  but  sera- 
t-il  rempli  si  des  tribunaux  de  première  instance  pro- 
noncent sur  les  matières  réservées  à  ces  justices?  ces 
tribunaux  trouveraient-ils  un  motif  légitime  à  leur  illé- 
gal empiétement  dans  le  silence  des  parties  (i)?Mais 
les  formes ,  devant  les  deux  juridictions,  sont  autres  : 
l'une ,  en  raison  de  l'importance  des  matières  qui  lui 
sont  soumises  est  assujettie  à  des  involiitions  de  pro- 
cédure, à  un  mode  d'instruction,  dont  l'autre  est,  à 
juste  titre,  exempté  :  ces  frais,  cette  perte  de  temps, 
ne  sont-ils  que  des  considérations  d'intérêt  privé? 
les  motifs  qui  ont  déterminé  cette  différence  dans  les 
formes  de  procéder  appartiennent  au  même  ordre 
que  ceux  qui  ont  déterminé  le  premier  et  le  dernier 
ressorts,  et  le  silence  des  parties  ne  pourrait  rendre  un 
tribunal  d'appel  compétent  dans  ce  dernier  cas  {a). 

Si ,  des  justices  de  paix^  on  passe  aux  tribunaux  de 
commerce,  des  considérations  du  même  genre,  mais 
encore  plus  fortes,se  présentent:  dans  ces  juridictions, 
la  bonne  foi,  l'a/we^fw  commerce  (comme  on  l'appelle), 
est  la  boussole  du  juge;  car  là,  pour  que  l'équité  soit 
plus  à  l'aise,  les  con  trats  nés  des  obligations  civiles  sont 
quelquefois  délaissés ,  et  le  titre  d'affaire  commerciale 
lève  souvent  des  barrières  qu'on  a  dû  placer  dans  les 
tribunaux  civils  pour  que  foi  restât  aux  contrats. 


(1)  Un  arrêt  de  Bruxelles  du  16  juin  1820  l'a  cependant  décidé  ainsi  ;  et 
M.  DfiUoz  paraît  avoir  adopté  celte  opinion^  au  moins  en  ce  qui  concerne  ia 
prorogalion  de  juridiciion  (  voir  son  Répert.  aiphab,  locorilalo  supra). 

(a)  Voir  ci  après  la  question  26o^ 
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D'une  autre  part  les  tribunaux  civils,  retenant  la 
l^onnaissance  d'une  affaire  de  commerce,  quitteront- 
ils,  modifieront-ils  leur  mode  de  procéder  sur  leurs 
principes  de  décision?  le  doivent-ils?  le  peuvent-ils?  . 

Argumenter  de  ce  que  les  tribunaux  de  première 
instance  ont  le  droit  de  territoire  me  touche  peu  ,car 
ils  l'on  t  comme  toute  juridiction  ;  et  lorsque ,  dans  leur 
territoire  se  trouve  un  tribunal  de  commerce,'  les 
deux  tribunaux  ont  un  égal  droit  sur  l'étendue  de  leur 
ressort  :  la  matière  jugeable  (qu'on  me  passe  l'expres- 
sion) ,  seule,  délimite  leur  compétence ,  et  l'un  ne  peut 
dépouiller  Tautre. 

On  ne  saurait  non  plusse  faire  unearriie  de  ce  que 
les  tribunaux  civils  connaissent  de  l'exécution  des 
Jugemens  des  autres  juridictions  ;  parce  que ,  comme 
je  l'ai  dit ,  dès  l'instant  où  la  décision  est  rendue , 
^t  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  son  exécution  ;  comme 
tout  jugement  a  la  même  force,  oblige  au  même  de- 
gré, quel  que  soit  le  juge  qui  l'a  prononcé,  les  formes 
f)our  contraindre  à  son  exécution  sont  les  mêmes  et  les 
.<lifficultés  que  cette  exécution  engendre  doivent  être 
résolues  selon  les  mêmes  principes  :  mais ,  même  en 
semblable  matière ,  il  est  défendu  aux  tribunaux  civils 
de  modifier  le  dispositif  du  jugement,  sous  le  prétexte 
.  de  décider  une  question  née  sur  son  exécution. 

Aussi  le  législateur  a-t-il  eu  soin  de  poser  les  limi- 
tes de  chaque  pouvoir  judiciaire  d'une  manière  expli- 
cite, tant  par  l'article  4  >  titre  4>  d^  la  loi  du  a/j 
août  1790  déjà  cité  que  pas  l'article  170  du  Code  de 
procédure,  en  fixant,  par  la  première  disposition, 
les  attributions  'respectives  de  chacune  des  juridic- 
tions, créées;  et  en  obligeant  chacune  d'elles,  par  la 
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seconde,  même  en  cas  de  silenice  des  parties^  à  pro^ 
noncer  d'office  son  incompétenceé 

Cest  donc  rayer  de  nos  lois  ces  deux  textes,  qne  de 
décider  que  dans  aucun  cas,  sauf  ceux  déterminés  expl- 
icitement par  la  loi,  un  tribunal  civil  ou  autre  peut  con- 
server la  connaissance  d'une  affaire  qui  ne  rentre  pas 
dans  le  cercle  de  celles  qui  forment  sa  juridiction. 

Aatigle  26S. 

«  On  ne  peut  attribuer  à  un  tribunal  d  appel  CQm« 
«  pétence  pour  statuer  sur  une  affaire  comme  tribu^ 
<a  nal  de  première  instance ,  et  réciproquement  on  ne 
«  peut  déférer  à  un  tribunal  de  première  instance  h 
«  décision  d'un  appel.  » 

CLXXI.  On  conçoit  qu'il  est  permis ,  comme  nous 
Favons  vu  sur  l'article  259,  de  renoncer  au  second 
•degré  de  juridiction  en  prorogeant  an  dernier  ressort 
ià  compétenëe  d'un  tribunal  dans  iine  affaire  qu'H 
né  pourrait,  sans  le  consentement  des  parties,  ju- 
ger qu'à  charge  d'appel  ;  mais  attribuer  coiïipétence 
,au  tribunal  4tt  second  degré  pour  statuer  de  prime? 
"iabord,  et  par  conséquent  en  premières}  dernier  res- 
sorts, sur  une  affaire  qui  n^à  pas  été  soumise  au 
|tïge  de  première  instance ,  et  réciproquement  siaisir 
xeluï-ci  de  la  connaissance  d'une^&ire  déjà  jugée  par 
4irt  tribunal  du  même  ordre,  ce  serait  intervertir  Tordre 
Aes  juridictions  et  s'écarter  des  principes  les  pltisin- 
ii^ontëstables  de  ht  compétence  (ainsi  qà'il  à  été  dé- 
pende pai^  arrêt  de  fa  cour  de  cassation  dn!  ^  t>ttù 
i)re  î8ri  (1)  ). 

M'ôns  convenons  qu'il  est  généralement  admis  qu^un 


{\)  Voyez  Répertoire  au  mot  prorog^ation  (additions),  tome  15,  page  350. 
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garant  qui  a  procédé  volontairement  devant  le  tribu- 
nal d'appel,  où  il  est  assigné  pour  la  première  fois, 
est  présumé  avoir  renoncé  au  droit  de  demander 
son  renvoi  devant  le  juge  de  première  instance,  ren- 
voi qui  n'eût  pu  lui  être  refusé  s'il  y  avait  conclu  (i); 
mais  il  &ut  remarquer  qu'en  cette  circonstance  l'af- 
Êiire  a  subi  le  premier  degré  de  juridiction ,  et  que  la 
jurisprudence  qui  maintient  en  cause  d'appel  le  ga- 
rant qui  n'oppose  point  de  déclinatoire  fondé  sur  le 
principe  des  deux  degrés  est  d'autant  plus  juste  que 
l'article  466  permet  à  ce  garant  d'intervenir  :  son  si- 
lence.tient  évidemment  lieu  d'une  intervention  spon- 
tanée. 

Article  266. 

«  Il  est  également  interdit  d'attribuer  à  un  juge 
a  criminel  la  connaissance  d'une  action  civile  qui  n'au- 
a  rait  pas  pour  objet  la  réparation  civile  d'une  con- 
a  travention ,  d'un  délit  ou  d'un  crime ,  et  qui ,  fon- 
«  dée  sur  un  fait  de  cette  nature,  ne  pourrait  concou- 
«c  rîr  avec  l'action  publique.  » 

CLXXn.  Les  infractions  aux  lois ,  auxquelles  sont 
attachées  des  peines  plus  ou  moins  graves  suivant 
quelles  sont  qualifiées  contraventions ,  délits  ou 
crimes,  donnent  lieu  à  une  action  que  l'on  appelle  ac- 
tion publique. 

Cette  action  a  pour  objet  la  punition  de  ces  infrac- 
tions; elle  n'appartient  qu'aux  seuls  fonctionnaires 
auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi ,  parce  qu'elle  ne 
se  poursuit  que  dans  l'intérêt  de  la  société  en  raison 

(1)  Voyez  notre  Traité  des  lois  de  la  procédure  (question  773),  tome  1 , 
page  482. 

IV.  7 
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(le  l'atteinte  que  Tinfraction  a  portée  à  des  lois  qui  ont 
pour  objet  le  maintien  de  l'ordre  social  et  de  la  tran^ 
quiliité  publique  (1). 

Mais  souvent  Tinfraction  porte  une  atteinte  encore 
plus  directe  à  la  personne  ouà  la  propriété  du  citojrôn  : 
l'individu  lésé  a,  de  son  côté,  l'action  civile  ^n  dom- 
mage-intérêts ou  en  réparation  civile  (a). 

Or,  la.  juridiction  étant^ distribuée  en  France  entre 
les  tribunaux  criminels  ôt  les  tribunaux  civils ,  ce^ 
derniers  devraient,»  là  rigueur,  connaître  exclusive- 
ment de  cette  dernière  action  ;  mais,  comme  les  preu- 
ves du  fait  punissable  qui  constitue  l'infraction  ser- 
vent le  plus  souvent  à  établir  et  déterminer  les  dom- 
mages qui  sont  l'objet  de  l'action  civile  ,  la  loi  (3) 
donne  aux  tribunaux  criminels  le  pouvoir  d'y  statuer, 
et  cela  dans  le  cas  seulement  où  ils  ont  été  saisis  de 
l'action  publique,  en  sorte  que  les  deux  actions  soient 
poursuivies  et  jugées  conjointement  et  simultané- 
ment (4)  :  en  un  mot,  ce  n'est  que  par  exception  que 
le  juge  criminel  connaît  de  l'action  civile  (a). 

Telle  est  la  doctrine  formellement  consacrée  par  la 
législation ,  et  dont  notre  article  a66  est  une  consé- 


I  II  t **• 


(1)  Code  d'instniclion  criminelle,  art.  V^. 
(^)  Ibidem,  ibid. 

(3)  Ibidem^  art.  3. 

(4)  Code  d'inslruclion  criminelle,  art.  3. 

(a)  Pour  que  le  juge  criminel  puisse  connaître  de  Taction  civile  résultant  da 
délk,  il  f9«t  nécessairement  qu'il  soit  compétent  en  raison  de  ce  délit  et  que 
Taction  publique  résultant  de  l'infraction  ne  soit  pas  prescrite. 

Ainsi  un  triounal  de  répression  saisi  de  la  connaissance  d'un  délit,  même  par 
la  seule  citation  de  la  partie  lésée,  ne  pourrait,  tout  en  renToyant  deraot  aœ 
autre  juridiction,  seule  compétente  pour  le  réprimer,  prononcer  sur  la  demande 
en  dommages  -  intérêts. 

Ce  tribunal  ne  pourrait  non  plus  statuer  sur  une  semblable  demande  si,  par 
suite  de  ta  prescription,  Faction  publique  n'était  plus  recevable  ;  car  dans  ce 
cas  il  n'aurait  plus  de  principe  de  juridiction ,  et  il  serait  obligé  de  renvoyer 
la  partie  lésée  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils. 
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quence  directe.  Hors  le  cas  d'exception  que  nous  ve- 
nons de  poser,  le  juge  criminel  est  donc  radicalement 
incompétent ,  même  pour  connaître  de  Faction  civile 
résultant  d'un  fait  punissable  ;  à  plus  forte  raison  de 
toute  action  qui  aurait  une  autre  cause  :  et  réçipro-' 
quement  le  juge  civil  ne  peut  prononcer  sur  Taclion 
publique,  et,  en  ce  cas,  appliquer  une  disposition  de 
la  loi  pénale ,  à  moins  qu'il  n'y  soit  formellement  au- 
torisé par  la  loi  comme  dans  l'espèce  de  notre  arti- 
cle 1177  ci-»après. 

La  prorogation  de  la  juridiction  criminelle  à  la  ju* 
ridiction  civile,  et  de  celle-ci  à  celle-là,  n'est  donc 
Jamais  permise,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de 
la  partiç  publique  ou  d'une  partie  civile. 

Ainsi,  quoiqu'un  juge  4^  paix,  saisi  comme  juge 
civil  de  l'action  en  réparation  civile  d'une  contraven- 
tion, soit  le  même  magistrat  auquel  la  loi  défère, 

comme  juge  criminel  de  simple  police ,  la  connais- 
sance de  cette  infraction;  quoique  les  membres  d'un 
tribunal  civil  d'arrondissement,  saisis  comme  tribunal 
civil  de  l'action  en  réparation  d'un  délit ,  soient  les 
mêmes  magistrats  qui  forment  }e  tribunal  correction- 
nel appelé  à  prononcer  sur  l'action  publique ,  ni  ce 
juge  de  paix  ni  ce  tribunal  civil  ne  pourront  (sous 
prétexte  qu'ils  ont  cette  double  compétence)  pronon- 
cer simultanément  comme  juges  civils  et  comme  juges 
criminels  :  çç  $ont  bien  les  mêmes  magistrats,  maïs  ce 
ne  $ont  pas  les  mêmes  juges  (i)  (af. 


r  (1)  Voyez  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  i*'  aTril  1815;  Bulletin  criminel , 
n»64. 

(a)  \\  est  un  motif  encore  plus  puissant ,  qui  ne  permet  jpasaa  juge  de  paix 
si^eant  sort  comme  jaçe  ciril,  soit  comme  tribunal  de  poFice,  de  prononcer , 
mtoe  da  consentement  dés  parties,  simultanément  en  cette  doublecpialité  :  c'est 

7. 
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De  ménie  le  juge  criminel  qui  n'aurait  pas  étésarrsî 
de  l'action  en  réparation  ne  pourrait  proroger  sa  jnri- 
diction  civile  jusqu'à  statuer  sur  les  dommages-intérêts 
qu'il  croirait  être  dus  à  la  partie  lésée  (r)  j^  et  si ,  après 
le  jugement  porté  sur  l'action  publique,  la  personne 
lésée  concluait  à  ce  qu'il  statuât  sur  ses  intérêts  privés^ 
il  ne  pourrait  accepter  cette  prorogation  puisqu'il  ne 
serait  pas  dans  le  cas  d'exception  ci-dessus  posé,  Fac- 
tion civile  n'étant  plus  un  incident  ou  accessoire  de 
l'action  publique,  mais  une  action  principale  qui  n'ap- 
partient qu'aux  juges  civils  (2)  (a). 

262.  Le  juge  civil  ^  légalement  saisi  d  une  action  en 
réparation  cii^ile  cVune  contravention ,  d'un  délit  ou 
d'un  crime  ^  demeure-t-il  compétent  pour  l'instruire 
et  juger  avant  qu'il  ait  été  prononcé  sur  Faction  pu- 
blique? 

L'article  3  du  Code  d'instruction  criminelle  résout 
cette  question  pour  la  négative;  il  veut,  en  effet,  que 


que,  comme  tribunal  de  police,  il  est  ^ouiiiïs  à  une  orgaûisatioû  différente;  et 
qti'alors  le  ministère  public  doit,  à  peine  de  nullité,  être  présent  et  entendu  (ainsi 
que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassationdu  16  janvier  1806,  rendu  dans  l'in- 
térêt de  la  loi) ,  et  que  le  concours  du  ministère  public  n'existe  pas  derant  le 
juge  de  paix  prononçant  en  matière  civile  :  c'est  qu'encore  les  tribunaux  de 
répression ,  rtôme  saisis  seulement  par  la  partie  lésée ,  doivent  toujours  sta- 
tuer sur  l'action  publique  résultant  du  délit  ou  de  la  conCravention  (voir  ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  du  27  juin  1811). 

(t)  Arrêts  de  la  même  cour,  16  janvier  1808  et  9  août  1811  ;  ibidem  n**  8 
et  114. 

(2)  Au  surpfus  on  remarquera  qu'à  la  riguetir  il  n'y  aurait  pas,  dans  les  hy- 
pothèses que  nous  venons  d'élabhr ,  ce  qu'on  appelle  proprement  prorogation 
de  juridiction;  il  y  aurait  création  de  juridiction  de  la  part  des  parties,  pro- 
vocation à  un  excQ^  de  pouvoir  de  la  part  du  juge,  entreprise  d'une  juridiction 
sur  une  autre  :  aussi  avons-nous  évité  de  nous  servir ,  dans  notre  article  266  -, 
des  mois  prorogation  de  juridiction. 

(a)  C'est  ce  qui  résulte  positivement  des  articles  66,  67  et  359  du  Code  d'in  - 
struction  criminellp  portant  que  les  plaignans  pourront  se  porter  partie  civile 
en  tout  état  de  cause  jusqu'à  la  clôture  des  débats ,  et  que  les  parties  civil< 
seront  tenues  de  former  leur  demande  en  dommages-intérêts  avant  le  jugemen 
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dans  le  cas  où  l'action  civile  est  poursuivie  séparément 
de  Tâction  publique  l'exercice  de  la  première  soit  sus- 
pendu tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement 
sur  l'action  publique  intentée  avant  ou  pendant  la 
poursuite  de  l'action  civile. 

Ainsi  le  tribunal  civil  n'est  pas  dessaisi  de  l'action 
civile  par  l'exercice  de  l'action  publique ,  il  doit  seule- 
ment surseoir  jusqu'à  la  décision  définitive  sur  cette 
dernière;  de  là  vient  cette  maxime  fondée  en  raison, 
reçue  dans  notre  ancienne  jurisprudence ,  et  adoptée 
par  toutes  nos  lois  nouvelles  :  Le  criminel  tient  le  cinl 
en  état. 

Cependant  nous  remarquerons  que  le  tribunal ,  ne 
devant  surseoir  qu'autant  que  l'action  publique  a  été 
exercée-,  me  serait  pas  obligé  de  renvoyer  à  juger  une 
action  civile  instruite  (c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  a6  juillet  i8i3  rapporté  au 
Bulletin  officiel ,  n-  8i);  mais  il  suffit,  sans  doute,  pour 
que  l'action  soit  considérée  comme  exercée,  que  le 
ministère  public  ait  déclaré  au  juge  civil  qu'il  entend 
porter  plainte  et  requérir  le  sursis  {a). 

263.  Est-il  des  exceptions  au  principe  consacré  par 
t article  3  précité  du  Code  d'instruction  criminelle? 

Cet  article  souffre  deux  exceptions  : 

La  première  dérive  de  l'article  600  du  Code  de  com- 
merce »  pprtigint  :  a  Dans  tous  les  cas  de  poursuites  et 
«i-de  condamnations  en  banqueroute  simple  ou  enbanr 
a  queroute  frauduleuse  les  actions  civiles  autres  que 


(a)  Des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  iO  aTril  1810 ,  18  novembre  1812 
et  Se.jaillet  1813  ont  décidé  que  Faction  publique  est  censée  formée  à  partir 
d'une  plainte ,  d'une  dénonciation  ou  de  tout  autre  acte  par  lequel  ou  en  vertu 
diiquel  un  officier  de  police  judiciaire  a  commencé  des  poursuite^. 
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«  celles  dont  il  est  jMirlé  dans  l'article  5^8  (i)  r«stferonl 
m  séparées;  et  toutes  les  dispoiiitîaod  relatives  àut 
(i biens,  prescrites  pour  la  faillite,  seront  exécutées 
«  sans  qu'elles  puissent  être  attirées^  èttribuéeâ  ni  évo- 
«  quées  aux  tribunaux  de  police  corrôcliônnellB  ni  âWX 
«  cours  d'assises.  » 

Il  est  évident  que  cette  disposition  spéciale  fait 
exception  à  celle  de  1  article  3  du  Gode  d'instruction; 
les  actions  civiles  restent  séparées  des  poursuites  cri- 
minelles 9  qui  ont  pour  but  la  punition  du  coupable , 
parce  que  l'instruction  crinîinelle  sur  le  fait  x{\x\  ton^ 
stituerait  le  crime  de  banqueroute  a  un  objet  abôola- 
ment  étranger  aux  intérêts  civils  des  créanciers  et  À  la 
co«iservation  de  leurs  droits  (a). 

Au  contraire ,  l'action  civile  en  réparation  du  délit 
étant  fondée  sur  le  même  fait  que  l'action  publique , 
et  devant  être  instruite  par  les  mêmes  preuves;  comme 
l'intérêt  de  la  société  doit  marcher  avant  tout  ^  il  ttyû* 
venait  d'ordonner  le  sursis  porté  en  l'article  3  du  Code 
d'instruction. 

Une  autre  exception  se  trouve  dans  l'articlls  3&*^  cbi 
Code  civil,  concernant  les  actions  en  réclamation 
d'état  :  t^  rêdawatiottS  ii^ayant  qii*ûn  intérêt  civil 
pôW  ôbj^l,  l'artlcte  3^6  déclare  les  tribunaux  civils 
seuls  compétens  pour  en  connaître  ;  mais  elles  peu- 

r.-.  -.   r.       .     t.      ..  »\   ..         I      f  1  t  N      f  >   r->  ■   !■     ■  ■   ■  r , ■■■......    ^ 

1(1)  OdB  liaiilohià  ftoM  excéjftléefi  dektiisposition  de  Tarirclte  600,  parce  qtre 
l'article  598  veut  que  le  même  jugement  qui  aura  prouoocé  les  peines  coA(iie 
les  'COta]l)f)lfceâ  de  Danqueiroutè  frauduleuse  les  condamne  l**  à  réintégrer  à  la 
masee  die»  créaiBciers  les  biens,  droits  et  àctioïkft  fraiidoieuBement  seustrails; 
2^  à  payer  envers  ladite  masse  des  dommages-intérêts  égaux  à  la  somme  .dont 
ihxmt  tenatéiie  ta  frandcr.  Cctîb  TCSliTQTftJB ,  C5s  pâîeniens  sont  ordonnés  par 
la  loi  comme  une  conséqseBce  nécessaire  de  la  condamnation  crinainelle ,  in- 
dôpendammeni  aune  demande  formée  ptf  la  partie  iniéressée,  et  par  consé- 
quent l'article  600  devait  les  excepter  de  sa  disposition. 

(^)  Voyez  LOCRÉ,  Èsptit  dn  Code  4e  commeYi>e  ,i<)m»  7,  page  4S2-é86. 
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veot  être  occasionées  par  ua  crime  connu  6ous  la  dé- 
nomination de  SMtppresswn  diiai. 

Or^  fi  taule  personne  lésée  par  un  crime  peut  (comme 
nous  l'avons  vu  pages  97  et  98)  poursuivre  la  répara- 
tion en  même  temps  que  l'action  publique,  et  devant 
les  mêmes  juges ,  toute  personne  peut  aussi  porter 
séparément  la  première  action  en  justice  civile. 

Mais  la  preuve  testimoniale  est  toujours  reçue  en 
matière  criminelle ,  sans  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit;  tandis  qu^aux  termes  de  Tarticle  3a3 
la  preuve  de  !a  filiation  ne  peyt  être  admise  que  lors- 
qu'il y  a  commencement  de  preuve  par  écrit ,  de  la 
nature  de  ceux  indiqués  dans  l'article  3»4- 

ïl  était  à  craintlre  que ,  pour  éluder  les  dispositions 
de  ces  articles,  on  ne  commençât  par  la  voie  crimi- 
odle  f  eu  formant  une  plainte  en  suppre$sipn  d'état  ou 
«n  feux  contre  Tacte  de  naissance ,  afin  d'acquérir,  par 
rinsSruction  criminelle ,  une  preuve  que  la  loi  ne  per- 
met de  se  procurer  par  des  enquêtes  que  sous  la  con- 
dition de  produire  un  commencement  de  preuve  par 
écrit 

Cet  abu5|y  qui  exislajit  sous  l'ancienne  jurisprudence, 
est  irrévocablement  prosci*it  par  l'article  3^7  qui  veut 
que  l'm^tion  criminelle  contre  un  délit  de  suppression 
(î'é^at  ne  puisse  commencer  qu'après  le  jugement  défl- 
lutif  «ur  la  question  d'état;  principe,  dit  M.  Toul- 
lier  {i),  oj^^rvé  avec  tant  de  rigueur,  que  la  cour  de 
ca^ation  a  pensé  qu'il  est  applicable  même  dans  le  cas 
des  pourBUft^  d'office  par  le  ministère  public  (a)  (a). 

(1)  Tome  2,  page  202  (n*  902). 

(2)  ÂTrè*  solcïMftel  du  16  messidor  an  12;  Sirey,  page  566  :  aiHrc  arrci  du 
50  mars  1813  ;  DemeVers,  1815 ,  pa^s  508  et  suivantes. 

(a)  L'application  de  rarlicle329  du  Code  civil  a  donne  lieu  à  deg  difiicdlé»  se- 
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26Z|.  Une  action  en  séparation  de  corps  fondée  sur 
des  faits  qualifiés  coNTRiiVEWTiONS ,  délits,  ou  crimes, 
peut-elle ,  aux  termes  de  la  première  disposition  de 
l'article  3  du  Code  d instruction  criminelle,  être  por- 
tée dei^ant  les  tribunaux  criminels  pour  y  être  jugée 
conjointement  avec  l'action  publique  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  cet  article  n'en- 


rieuses,  eties  auteurs  sont  loin  d'être  d'accord  sur  l'extension  à  lui  donner.  M.  Le- 
graverend  enseigne  dans  son  Traité  de  la  législation  criminelle  que  si  l'action 
publique  est  interdite  pour  tous  les  faits  qui  touchent  à  la  filiation;  si  même  elle 
ne  peut  être  exercée  contre  les  faux  commis  sur  des  actes  de  mariage  ou  de 
décès ,  lorsqu'il  est  impossible  d'attaquer  les  actes  de  mariage  ou  de  décès  saw 
attaquer  aussi  les  actes  de  naissance,  parce  qu'ils  se  rattachent  essentiellement  à 
la  filiation  ;  qu'en  attaquant  directement  les  uns  onattaquerait  indirectement  les 
autres,  et  que  l'on  irait  ainsi  contre  le  vœu  formel  dçla  loi ,  il  ne  faut  pas  éten- 
dre au-delà  de  ses  termes  la  prohibition  portée  par  le  Code  civil  :  les  ar- 
ticles 3^6  et  $27  sont  placés  dans  le  chapitre  relatif  à  la  filiation;  c'est  donc 
uniquement  les  attaques  directes  ou  indirectes  contre  la  filiation  que  la  loi  pro 
hibe,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  par  les  tribunaux  civils  sur  les  questions 
d'état  :  mais  les  fauiç  ou  altérations  commis  sur  les  registres  de  l'état  civil,  qui 
ne  concernent  que  les  mariages  ou  les  décès,  ne  sont  point  compris  dans  l'ex- 
ception du  droit  commun  introduite  par  ces  articles  pour  la  filiation  seulement; 
on  peut  donc,  on  doit  donc  en  poursuivre  les  auteurs,  et  les  dispositions  du 
Code  civil  ne  mettent  aucun  obstacle  à  ces  poursuites  (*). 

M.  Duyergier,  dans  ses  notes  sur  ce  criminaliste,  fait  observer  qii'il  ne  faat 
pas  confondre  la  suppression  de  la  personne  d'un  enfant  avec  la  suppression 
de  l'état  d'un  enfant,  que  ces  délits  diffèrent  autant  par  leur  nature  que  par 
leurs  effets  ;  et  que  la  suppression  de  la  personne  peut  être  poursuivie  crimi- 
nellement, avant  la  réclamation  d'état  devant  les  tribunaux  (ainsi  que  le  dé- 
cident les  arrêts  de  la  cour  dç  cassation  des^6  septembre  et  12  décembre  i8S5 
€t  dÙ8'avrill826). 

M.  Bourguignon  (**),  en  réfutant  le  système  professé  par  M.  Merlin  (***),  prouve 
aussi  quejl'exception  contenue  dans  les  articles  326  et  327  en  reçoit  elle-même 
une  dans  le  cas  de  l'article  198  du  Code  civil,  disposition  qui  s'étend  à  toute 
procédure  criminelle  d'où  peut  résulter  la  preuve  d'une  célébration  légale  de 
mariage. 

M.  Bourguignon  remarque  encore  (*^**)  qu'il  y  a,  en  outre,  exception  au  prin- 
cipe contenu  en  l'article  3  du  Code  d'instruction  criminelle  :  1<*  en  matiêre4'a- 
sure  (voir  loi  du  3  septembre  1807)  ;  2«  en  matière  d'adultère,  en  ce  qui  con- 
cerne le  prévenu  de  copipliçjté  (voir  article  358i  du  Code  pénal}  et  un  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris  du  15  mars  1826;  Sirey^  27 , 2«  partie,  page  17). 

(*)  Tome  I,  page  Sg  (3*  édition). 

(**)  Jurisprudence  des  Codes  criminels,  observations  sur  l'article  3  du  Code  d]iu-, 
slructioii  rriiuincUe. 

(***)  Rêpert.y  au  mol  légitimité,  sect.  4*  §  4- 
(****)  Loto  citato. 
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tend  parler  que  de  Taction  en  réparation  des  faits  pu- 
nissables qui  donneraient  lieu  à  Faction  publique. 

Or  la  deniande  en  séparation  ne  tend  point  à  la  ré- 
paration civile  d'une  contravention,  d'un  délit  ou  d'un 
crime  ;  et  il  est  indifférent ,  pour  qu'elle  soit  intentée 
et  jugée,  que  les  faits  articulés  aient  ou  n'aient  pas 
l'un  de  ces  caractères; 

D'un  autre  côté  elle  présente  à  prononcer  sur  Tétat 
de  la  personne,  qu'elle  tend  à  modifier,  et  les  tribu- 
naux criminels  ne  peuvent  connaître  d'une  question 
d'état. 

265.  Mais  y  du  moins  y  le  tribunal  civil  saisi  d'une 
pareille  demande  devrait-il,  aux  termes  de  la  deuxième 
disposition  du  même  article ,  surseoir  à  V instruction  et 
au  jugement  si  les  faits  articulés  avaient  donné  lieu  à 
V exercice  de  F  action  publique  ? 

Par  la  raison  ci-dessus  donnée  il  n'y  aurait  pas ,  ri- 
goureusement parlant,  lieu  à  surseoir  (conformément 
à  la  deuxième  disposition  de  l'article  3  du  Code  d'in- 
struction) ,  et  cependant  nous  croirions  que  le  tribu- 
nal n'en  devrait  pas  moins  ordonner  le  sursis. 

Nous  appuyons  notre  opinion  sur  ce  qui  se  prati- 
quait avant  l'abolition  du  divorce,  en  conformité  de 
l'article  235  du  Code  civil;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  quelques  uns  des  faits  allégués  par  l'époux  de- 
«  roandeur  donnent  lieu  à  une  poursuite  criminelle  de 
«  la  part  du  ministère  public,  l'action  en  divorce  res- 
«  tara  suspendue  jusqu'après  l'arrêt  de  la  cour  d'assises; 
«alors  elle  pourra  être  reprise,  sans  qu'il  soit  permis 
a  d'inférer  du  jugement  criminel  aucune  fin  de  non- 
ce recevoir  ou  exception  préjudicielle  contre  l'époux 
<i  défendeur.  >?  * 
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I^a  raison  de  cette  dernière  disposition  est  que  l'é- 
poux coupable  peut  être  absous  de  l'action  publique^ 
et  que  cependant  sa  faute  peut  être  assez  grave  pour 
faire  admettre  la  séparation  (i). 

Remarquons  maintenant  que  la  demande  en  sépa^ 
ration  est  autorisée  dans  tous  les  cas  où  il  y  avait  lieu 
à  la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée ,  c'est- 
à-dire  pour  les  causes  énoncées  dans  les  articles  229, 
a3o  et  a3i  :  or  nous  croyons  qu'il  est  permis  d'en 
conclure  que  Texercice  de  l'action  publique  doit  sits* 
pendre  la  poursuite  de  l'action  civile  en  séparation^ 
comme  l'article  a33  le  prescrivait  en  matière  de  di- 
vorce; les  motifs  sont  les  mêmes  :  Eaàem  ratio,  idem 
JUS  (^2). 

Vainement ,  ce  nous  semble ,  opposerait-on  que  l'ar- 
ticle 307  veut  que  la  demande  dont  il  s'agit  soit  //i- 
tentée ,  instruite  et  jugée  de  la  même  manière  que  toute 
action  ciuile;  et  que  la  procédure  relative  au  divorce 
était,  comme  cela  a  été  plusieurs  fois  inconnu,  une 
procédure  spéciale ,  dont  les  régies  et  les  formalités 
particulières  ne  pouvaient  être  étendues  de  son  objet 
à  un  autre. 


K»*^^**^^— a^ t  ■   1^— ^^fc^ 


(1)  TocLLiER,  Uusie2,|>age  45;  Delvincourt,  tooie  1,  page  547  (aux  notes) 
(deuxième  édilion). 

(2)  Maû  la  oondanaDatioD  dei*accusé  préjugerai t-elie  ract«(m£B  sé|)aralioat 
ou, plus  généralement,  dans  tous  les  cas  où  l'action  civile  est  suspendue  jus- 
du'au  jugement «ur  T^ction  publique,  ce  jugement  iie-t-il  le  j«ge  civil,  en  sorte 


premier 

raative,  le«econd  la  négative  :  nous  sentons  cotre, insuffisance,  pour  ladisca- 
ter  après  nos  maîtres;  et,  d*ailieurs,  cette  discussion  excéderait  les  limites  dé 
notre  ouvrage  :  noua  renvoyons  donc  aux  tome  ^page  39  et  suivantes,  et 
tome  10,  page  384  et  suivantes,  du  Droit  civil  français  ;  et  aux  Questions  de 
drêii  de  M.  Merlin,  tome  «  de  la  troisième <îd4 lion,  v«yair«  (5-6,  n»  8).  Qiioi  qâ'M 
en  soit^  nous  avons  suivi  l'opinion  de  M.  Toullicr  dans  noti-e  Traite  des  lois 
deia  procédure  (voyez  tome  1,  n*S5î),  page "^fA  {ft  tanotc)j  f/ïi°  OiZ.paget^, 
et  600),  et  on  y  trouvera  une  analyse  rapide  des  raisorfs  principales  «tr  ik*- 
quelles  on  appuie  chacun  des  deux  sysièiies. 
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Nous  répondons,  d'une  part,  que  le  sursis  n'empê- 
chera pas  k  demande  d'avoir  été  intentée  et  d'être 
itistruite  et  jugée  comme  toute  autre  action  civile  ;  de 
l'autne,  que  Tarticle  a35  ne  concerne  en  aucune  ma* 
nière  la  forme  de  la  procédure.,  que  c'est  une  disposi- 
tîoii  d'ordre  public  étrangère  aux  intérêts  des  parties, 
en  un  mol  une  règle  d'eKerdce  de  juridiction  fondée 
mr  l'intérêt  de  la  société  qui  (comme  nous  l'avons  dit 
page  lox)  doit  toujours  marcher  avant  l'action  civile. 

^66.  Si  l'action  publique  suspend  l'exercice  de  la 
'juridiction  cii^ilcy  eÈt-iîdes  cas^  outre  celui  mentionné 
>upra  {page  lOi),  oit  V action  civile  suspende  à  son  tour 
V  exercice  de  la  juridiction  criminelle  ? 

Oui  ;  et  cela  arrive  toutes  les  fois  que  l'action  civile 
i  pour  objet  de  soumettre  à  la  justice  une  de  ces 
questions  que  l'on  appelle  préjudicielles ,  parce  que 
it\  st^tikix  néûe^saireuient  l'effet  de  la  solution  donnée 
I  kfcur  égai^d  sur  d'autres  questions,  qu'elle  pourrait 
pendrt  ce»  dernières  sans  objet. 

«  Dans  ces  sortes  de  questions,  ditM.Berriat-Saint*- 
Prix  (i) ,  l'action  publique  est  ainsi  écartée  tempo- 
rairement par  la  nature  des  choses,  lorsque  l'exi- 
^tefioe  du  déitt^,  objet  principal  de  la  juridiction 
criminelle,  dépend  de  la  solution  d^une  question 
éfprawgère  à  cette  juridiction* 

ce  Par  eâcemple ,  on  porte  plainte  au  criminel  en 
raiàoîl  d^un  dommage  causé  dans  un  héritage  ;  le  dé- 
fendeur répond  que  ,  en  supposant  qu'il  ait  causé  ie 
[)on»mage^  il  en  a  eiu  le  droit,  parée  qu'il  est  propriétaire 
Je  ITiérîtage  :  la  question  de  savoir  sll  est  proprié- 

{i)'GMrs  dé  droit  criminel ,  f>age  S5.  ^i 
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taire  est  nécessairement  préjudicielle  à  la  question  de 
délit,  car,  en  cas  d'affirmative,  le  défendeur  n'a  fait 
qu'user  d'un  droit  légitime  ;  mais ,  cette  question  étant 
de  la  compétence  du  tribunal  civil ,  il  faut  attendre 
qu'il  l'ait  jugée  pour  reprendre  la  poursuite  de  l'ac- 
tion publique  :  soit  pour  déclarer ,  en  vertu  du  juge- 
ment civil,  que  l'inculpé  n'a  pas  commis  de  délit,  si  ce 
jugement  a  reconnu  la  légitimité  de  sa  prétention 
(car  ici  le  civil  lie  le  criminel)  ;  soit ,  dans  le  cas  con* 
traire,  pour  continuer  l'instruction,  n 

Telle  est  la  doctrine  consacrée  par  une  foule  d'ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation,  et  de  laquelle  résulte 
cette  règle  générale  :  que  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique est  suspendu  en  toute  circonstance  où  le  pré- 
venu exciperait  de  la  possession  ou  de  la  propriété  de 
la  chose  qui  serait  l'objet  de  cette  action ,  parce  que 
cette  exception  forme  une  question  préjudicielle  dont 
la  solution  (si elle  lui  était  favorable)  l'affranchirait  de 
toute  culpabilité,  suivant  cette  maxime  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  lieux  :  Nul  n'attente  qui  use  de  son 
droit  {a). 


(a)  Lajurisprudencea  apporté  cependant  plusieurs  restrictions  à  ce  principe;^ 
ainsi  elle  a  décidé  que  les  tribunaux  de  répression  devaient  juger  les  ques- 
tions préjudicielles  : 

1**  Lorsqu'elles  ne  portent  que  sur  une  simple  possession  ou  sur  un  droit  de 
jouissance,  ou  lorsqu'elles  ne  dépendent  ^ue  dé  l'interprétation  d'un  contn^t 
(voir  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  25  juin  1830)  ; 

â<*  En  matière  forestière,  toutes  les  fois  que  les  faits  articulés  (dans  le  cas  où  ils 
seraient  reconnus  vrais)  ne  sont  pas  de  nature  à  6ter  au  fait  qui  sert  de  base  aai 
poursuites  tout  caractère  de  délit  (voir  article  182  du  Code  forestier  et  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  18  scpembre  1830)  ; 

3°  En  matière  de  violation  de  dépôt,  toutes  les  fois  que  le  dépôt  n'excède  pas 
une  valeur  de  cent  cinquante  francs,  ou  quand  il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit  (voir  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  31  juillet  1812,  ^ 
mai  1816  et  26  septembre  1823). 

En  rapportant  ces  exceptions,  j'ajouterai  qu'on  ne  saurait  être  trop  circon- 
spect dans  leur  admission;  qu'il  faut  éviter ,  sous  le  prétexte  d'une  plus  prompte 
administration  de  la  justice ,  de  donner  à  des  juridictions  des  pouvoirs  qu  cHm 
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Toutefois  cette  maxime  doit  se  concilier  avec  tine 
autre  qui  n'est  pas  moins  certaine,  et  qui  forme 
(comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  introductioa(i)) 
la  loi  de  la  société  civile  :  c'est  qu'on  ne  peut  se  faire 
justice  soi-même*    • 

Or  les  deux  maximes  se  concilient,  en  ce  que  la 
première  fait  entendre  que  les  moyens  employés  pour 
obtenir,  conserver  ou  recouvrer  la  jouissance  d'un 
droit  (2)  ne  constituent  pas  des  voies  de  fait  ;  car  elles 
sont  toujours  plus  ou  moins  punissables ,  selon  les 
circonstances. 

Article  267. 

«  Les  parties  ne  peuvent  conférer  à  uii  tribunal  en 
tf  corps,  même  à  un  juge  de  paix  tenant  seul  le  tribunal 
«  de  justice  de  paix,  le  pouvoir  de  prononcer,  sous  leur 
«  qualité  de  juges  institués  par  la  loi,  comme  arbi- 
«  Ires ,  et ,  à  plus  forte  raison ,  comme  amiables  com- 
a  pdsiteurs.  »  —  {Argument  de  V arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  3o  août  181 3  rapporté  ci-après.  ) 

CLXXIII.  Après  de  nombreuses  controverses ,  la 
jurisprudence  nous  semble  avoir  été  fixée  sur  laques^ 
tion  de  savoir  si  les  personnes  exerçant  une  fonction 


n*ont  pas  ;  que  la  différence  de  procéder  devant  chacune  d'elle  est  distincte  , 
saivant  les  matières  qui  leur  sont  confiées  ;  qu'il  faut  éviter,  surtout,  de  trans' 
porter  aux  tribunaux  de  répression,  essentiellement «Irtcttjui't^,  des  attribu- 
tions appartenant  aux  juges  civils;  —  que  ces  parties  pourraient  y  trouver  un 
moyen  aéluder  les  dispositions  prohibitives  des  lois  civiles;  que,  d'une  autre 
part,  la  composition  des  tribunaux  de  répression  n'étant  pas  la  même,  surtout 
en  appel ,  où  elle  diffère  et  par  le  nombre  de  juges  et,  le  plus  ordinairement, 
par  le  degré  dans  Tordre  de  la  hiérarchie  judiciaire,  il  en  résulterait  une  per- 
turbation dans  les  principes  fondamentaux  de  la  compétence,  bien  plus  préju- 
diciable à  l'administration  de  la  justice  que  la  lenteur  qu'on  voudrait  éviter  par 
cette  prorogation  illégale  de  juridiction. 

(1)  Voyez  tome  1*%  page  26,  à  la  note, 

(2)  Voyez  Répertoire  f  aux  mots  voie  défait. 


]  io  II     PART.  UV.  JI.  TIT.  III* 

judidatrc  peuvent  être,  par  compromis  passé  ^itre les 
parties  9  arbitres  de  leur  différent,  même  dans  les  af- 
faires qui  seraient  de  leur  compétence  comme  juges. 

Les  raisons  qui  viennent  à  l'appui  de  cette  décision 
ont  été  développées  dans  notre  Traité  des  lois  de  U 
procédure  (i). 

Mais  autre  chose  est  la  faculté  donnée  aux  parties 
d'instituer  un  juge  pour  arbitre ,  et  à  ce  fuge  d^accep* 
ter  l'arbitrage;  il  n'y  a  là  qu'une  exclusion  de  Tinca» 
pacité,  qui  eût  pu  être  fondée  sur  la  qualité  de  oia* 
gistrat  si  la  loi  l'avait  expressément  attachée  4  la 
qualité  déjuge  :  autre  chose  est  le  pouvoir  qui  serait 
déféré  à  un  magistrat  à  l'effet  de  connaître  comme 
arbitre  et  néanmoins  sous  sa  qualité  de  juge  institué 
par  la  loi  ;  conséquemment  sur  le  siège  qu'il  n'occupe 
qu'en  vertu  de  la  délégation  du  prince,  et  avec  toutes 
les  solennités  du  débat. 

Le  magistrat ,  dans  cette  circonstance ,  confondrait 
les  deux  qualités  de  juge  constitué  par  les  parties 
et  de  juge  institué  par  le  prince  ;  «réunion  à  laquelle 
«  résistent  toutes  les  convenances,  »  pour  nous  servir 
des  expressions  de  l'arrêt  cité  à  l'appui  de  jiotre  ar- 
ticle ci-dessus,  «et  qui  était  proscrite  par  les  lois  ro- 
«  maines,  par  les  anciennes  ordonnances  et  par  diver- 
«  ses  coutumes. 

«A  la  vérité,  les  lois  nouvelles  n'ont  à  cet  égard 
«  aucune  disposition  expresse  ;  mais ,  par  cela  seul 
a  qu'elles  n'autorisent  pas  cette  réunion  de  fonctions 
a  aussi  essentiellement  différentes  que  celles  de  juger 
<c  et  celles  de  faire  des  transactions ,  on  doit  conclure 


»».^^fw.— ^<—  fini   «  i.~^ii^<i*^w»i.i^»»iwwww>  M     m»  w^m^^mr^Ê^>^ .|  ■  n 


»*»••■*— .^^^••••••p^»" 


(1)  Voyez  question  2260,  tome  3,  page  395.  —  Il  faut  y  ajouter  les  raieons 
qui  se  trouvent  en  tète  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  30  août  1813  rap- 
porté dans  le  Recueil  de  M.  DALxoz(tome  1 ,  page  882). 
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«  qu'elles  l'ont  interdite  aux  juges,  qui  j  délégués  par 
«le  roi  pour  rendre  la  justice ,  ne  peuvent  dépasser 
a  les  limites  qu'il  leiir  a  tracées,  et  étendre  au-delà  de 
«  ces  limites  les  pouvoirs  qu'il  leur  a  confiés. 

(c  D'ailleurs,  les  dispositions  des  Codes  de  procédure 
«et  de  commerce  s'opposent  évidemment  à  ce  que 
K  cette  réunion  puisse  jamais  avoir  lieu;  notamment  en 
«  raison  de  la  différence  qu'elles  établissent  entre  les 
«  juges  et  les  arbitres,  soit  dans  la  forme  de  leurs 
«  jugemens ,  soit  dans  les  pouvoirs  dont  elles  les  ont 
r  respectivement  investis. 

«  Dans  la  forme  de  leurs  jugemens^  en  ce  que  ceux 
«c  des  tribunaux  sont  rendus  exécutoires  par  les  juges 
cr  dont  ils  sont  émanés;  tandis  que  les  arbitres  ne 
«  peuvent  donner  aucune  autorité  à  leurs  décisions 
fk  qui  n'ont  véritablement  le  caractère-de  jugemens  et 
«  ne  sont  exécutoires  qu'après  que  le  président  du  tri- 
<[  bunal  civil ,  au  greffe  duquel  la  minute  de  la  déci- 
«  sion  arbitrale  doit  être  déposée,  l'a  revêtue  de  Tor- 
«  donnance  à'exequatur. 

«  Dans  t étendue  des  pouvoirs ,  en  ce  que  Tar- 
«  ticle  639  du  Code  de  commerce  borne  ceux  des 
«  juges  à  la  faculté  de  juger  définitivement  et  en  der- 
«  nier  ressort,  du  consentement  des  parties  (i)  ;  tan- 
«  dis  que,  par  l'article  1019  du  Code  de  procédure,  il 
«  esX,  permis  aux  arbitres  ,  lorsqu'ils  y  sont  autorisés 
oc  par  les  parties,  de  s'écarter  des  règles  du  droit  pour 
fl(  {M*ononcer  comme  amiables  compositeurs,  d 

Tels  sont  les  motifs  (2)  sur  lesquels  la  cour  de  cassa- 
tion ,  dans  l'arrêt  précité ,  s'est  fondée  poyr  rejeter  le 


(1)  Voyez  ci-dessus,  sur  Tarticle  259,  pages 

(8)  Voyez  aa  Kecueil  de  D\lloz  (tome  1 ,  page  682)  le  développement  de  ces 


motffs. 
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pourvoi  formé  conire  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
du  2  janvier  i8i3 ,  qui  avait  déclaré  nul  un  jugement 
par  lequel  le  tribunal  de  commerce  de  la  même  ville, 
en  vertu  du  consentement  mutuel  des  parties,  avait 
rendu  jugement  en  dernier  ressort  dans  une  af£aiire  su- 
jette à  l'appel  en  raison  de  son  objet,  et  prononcé, 
par  forme  de  transaction ,  sur  tous  les  chefs  de  la  con- 
testation. 

La  cour  de  cassation  déclare,  dans  le  dispositif  de 
son  arrêt,  i**  que  la  cour  de  Paris  avait  dû  déclarer 
les  conventions  des  parties  illicites  et  contraires  au 
droit  public,  auquel  il  n'est  jamais  permis  aux  parti- 
culiers de  déroger;  a^  qu'elle  avait  dû  recevoir  l'appel 
dû  jugement  qui,  à  défaut  de  consentement  valable 
des  parties  à  être  jugées  en  dernier  ressort,  n'avait 
pu  être  rendu  qu'en  première  instance  (i);  3®  enfin, 
qu'elle  avait  dû,  en  statuant  sur  cet  appel,  annuler 
ce  jugement  comme  un  acte  informe ,  qui  (ainsi  que 
le  portait  l'arrêt  dénoncé)  n'offrait  ni  les  caractères 
d'une  décision  arbitrale  ni  ceux  d'un  jugement. 

Ces  considérations  justifient,  sans  doute,  la  disposi- 
tion de  notre  article  ^66;  sauf  ce  que  nous  dirons, 
sur  la  question  suivante,  par  rapport  aux  juges  de 
paix. 

On  voit ,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  dans 


(1)  Ce  considéraDt  pourrait,  au  premier  aperçu,  paraître  en  opposition  avec 
l'article  639  du  Code  de  commerce,  qui  permet  aux  parties  de  proroger  la  ju* 
ridiction  du  premier  ressort  au  dernier  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
cet  article  suppose  que  le  juge  doit  connaître  de  l'affaire ,  dans  Tordre  de 
sa  juridiction  :  or  les  parties ,  changeant  sa  juridiction  légtde  en  juridiction 
d*arbUrage,  ne  pouvaient  valablement  proroger  la  juridiction  légale,  puisqu'eUes 
lui  en  créaient  une  autre;  et  comme  cette  création  de  juridiction  n'était  pas 
peroiise ,  on  ne  pouvait  considérer  le  jugement  que  comme  un  acte  noyant  ni 
caractère  de  jugement  commercial ,  ni  caractère  de  sentence  arbitrale  :  donc 
la  prorogation  au  dernier  ressort  devait  être  considérée  comme  non-avenue. 
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notre  Traité  des  lois  de  la  procédure  (i),  que  cet  ar- 
rêt n'infirme  pas  la  doctrine  que  nous  avons  soutenue 
dans  le  même  ouvrage,  sur  l'aptitude  du  juge  à  être 
arbitre  9  puisqu'il  statue  dans  l'espèce  absolument  dif- 
férente y  dans  celle  où  le  juge  serait  nommé  arbitre  à 
l'effet  de  statuer,  néanmoins,  en  sa  qualité  de  juge 
institué  par  le  prince ,  et  non  pas  dans  celle  où  il 
serait  nommé  comme  personne  privée,  par  un  com- 
promis ordinaire ,  et  à  l'effet  de  terminer  le  différent 
suivant  les  formes  prescrites  pour  les  arbitrages. 

^67 .  Y  a^t'il  exception  aux  principes  consacrés  par 
F  arrêt  ci-dessus ,.  dans  le  cas  ou  ce  serait  le  juge  de 
paix  qui  serait  constitué  arbitre? 

Dans  l'espèce  de  l'^rfét  ci-dessus,  c'était  le  tribu- 
nal de  commerce  en  entier  qui  avait  reçu  et  accepté 
pouvoir  de  prononcer  comme  arbitre;  mais  le  juge 
de  paix  constitue  à  lui  seul  tout  le  tribunal  :  l'arrêt  ci- 
dessus  lui  serait  donc  applicable;  cependant,  comme 
jQOUs  l'avons  dît  dans  notre  Traité  des  lois  de  la  procé- 
dure, on  vpit  tous  les  jour$  des  juges  de  paix  choisis 
pour  arbitres  des  différens  qui  sont  portés  devant  eux , 
jet  même  de  ceux  dont  ils  sont  saisis  comnie  juges. 

M.  Dalloz,  dans  son  excellent  Recueil  (ii),  fait  re- 
marquer que  ,  sentant  toute  la  force  de  l'objection 
qui  résulte  de  la  nomination  du  juge  de  paix'  en 
qualité  d'arbitre,  nous  avons  dit  que  dans  ce  dernier 
cas  (3)  le  compromis  dessaisit  le  juge  de  paix  comme 
juge  de  la  loi^  en  sorte  que  ce  n'est  plus  qu'un 
homme  privé  ;  au  lieu  que  dans  l'espèce  de   l'arrêt 


(i)  Question  260,  lotne  3,  page  398  (à  la  note). 

(2)  Tome  \  ,  page  685  (  première  colonne ,  note  1  ). 

(3)  Et  en  effet  ;  voyez  nos  hoU  de  fa  procédure,  tome  3,  page  308. 

IV.  8 
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c'eut  été  le  magistrat,  comme  tel,  qui  aurait  eh  même 
temps  prononcé  comme  arbitre,  et  sa  décision  eût  été 
exécutoire  comme  jugement. 

Nous  devons  à  ce  sujet  quelques  explications. 
Et,  d'abord,  nous  persistons  à  croire  que  le  juge 
de  paix  tenant  le  bureau  de  paix  peut  être  constitué 
arbitre  de  Taffaire  portée  en  conciliation  devant  lui: 
c'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  courdeColmar  par  arrêt  du 
21  décembre  i8i3(i),  attendu  que,  d'après  l'article  a 
du  titre  7  de  la  loi  du  îi4  août  1 790 ,  les  parties  avaient 
le  droit  de  compromettre;  qu'elles  étaient  maîtresses 
<lu  choix  de  leurs  arbitres;  que  par  conséquent  le  juge 
de  paix  avait  pu  être  choisi  comme  tel  (c'est-à-dire 
comme  arbitre),  puisqu'aucune  loi  ne  l'a  déclaré  in- 
habile à  juger  comme  arbitre  et  en  dernier  ressort. 

Remarquons  maintenant  que  le  juge  de  paix,  te- 
nant le  bureau  de  paix,  n'est  point  juge  de  la 
contestation;  il  n'a  rien  à  statuer  entre  les  parties. 
Nous  ne  sommes  donc  pas  ici  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
de  i8i3;  et ,  comme  la  constitution  de  l'an  8  (2) ,  non 
abrogée  en  ce  point,  veut  que  si  le  juge  de  paix  a 
vainement  essayé  de  concilier  les  parties,  il  les  engage 
à  soumettre  leur  différent  à  des  arbitres  de  leur 
choix,  il  est  évident  que,  si  les  parties,  après  avoir 
déclaré  ne  pas  entendre  se  concilier,  le  choisissent 
pour  arbitre  sa  mission  comme  juge  tenant  le  bureau 
de  paix  est  finie  :  on  rentre  dans  la  règle  ordinaire. 
Le  choix  que  l'on  fait  de  sa  personne  établit  donc, 
comme  le  dit  aussi  la  cour  de  Colmar ,  un  compro- 
mis formel  dont  nous  croyons  qu'il  peut  décerner 
acte  en  conformité  de  l'article  ioo5  du  Codé  de  pro- 

(i)  Dalloz,  tome  1-,  page  681,  (deuxième  colonne). 
(2)  Voyez  article  2,  tome  1",  page  123. 
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cédure  portant  que  le  compromis  pourra  être  fait  par 
procès-verbal  devant  les  arbitres  choisis. 

Le  compromis  et  ses  suites  seront  régis,  en  tout 
point ,  par  les  dispositions  du  Code  de  procédure 
concernant  les  arbitrages  :  il  n'y  a  donc  ici ,  nous  le 
répétons  ,  rien  de  semblable  à  Tespèce  de  l'arrêt  de  la 
cour,  de  cassation. 

Nous  convenons  que  la  difficulté  est  plus  sérieuse 
relativement  au  juge  de  paix  qui,  saisi  comme  juge 
désigné  par  la  loi,  serait,  dans  le  cours  de  l'instance, 
nommé  arbitre ,  du  consentement  des  parties. 

Mais  s'il  est  un  principe  certain  en  matière  de  com- 
pétence et  de  procédure,  c'est  qu'en  tout  état  de  cause 
les  parties  peuvent  terminer  leur  différent  par  un  com- 
promis comme  par  une  transaction;  le  juge  est  alors 
<lessaisi  de  la  contestation  :  c'est  pourquoi  nous  avons 
dit,  sur  la  question  3a7  de  notre  Traité  des  lois  de  la 
jNTOcédure  (i)  que  Içs  parties  compromettent  valable- 
ment lorsque,  déclarant  se  désister  d'une  instance  in- 
troduite devant  le  juge  désigné  par  la  loi ,  elles  lui  de- 
mandent et  obtiennent  acte  de  ce  désistement  et  en 
même  temps  de  leur  déclaration  de  soumettre  le  dif- 
férent à  des  arbitres  qu'elles  désignent. 

Sans  doute ,  un  désistement  peut  être  donné  «n  jus- 
tice de  paix  comme  en  toute  autre  juridiction. 

Quel  est  l'objet  du  désistement  accepté  ? 

•C'^st ,  dit  l'article  4o3  du  Code  de  procédure,  d'em- 
portei*  de  plein  droit  consentement  que  les  choses 
seront  remises  de  part  et  d'autre  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  la  demande. 

Or,  avant  la  demande ,  rien  ne  se  fût  opposé  à  ce 


{!)  Voyez  tome  3 ,  page  404. , 

8. 
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que  les  parties  eussent  choisi  le  juge  de  paix  pour 
arbitre. 

Donc  la  circonstance  qu'il  eût  été  primitivement 
saisi  comme  juge  ne  peut  être  un  obstacle  à  ce  que  les 
parties  le  prennent  ultérieurement  pour  arbitre. 

Dans  cette  seconde  hypothèse  nous  ne  sommes  pas, 
pas  plus  que  dans  la  première ,  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
de  i8i3 ,  où,  loin  qu'il  y  eût  désistement  de  l'instance, 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  quoique  pris  pour 
arbitre  y  ne  restait  pas  moins  saisi  comme  juge  instix 
tué  par  le  prince. 

Ce  que  nous  disons  du  juge  de  paix  s'applique  natu- 
rellement à  tout  tribunal,  dès  qu'il  y  a  un  désiste- 
ment. 

Autrement  il  faudrait  prouver  (mais  le  contraire  est 
démontré)  qu'il  est  interdît  aux  parties  de  choisir  potu» 
arbitres  9  afin  d'instruire  et  juger  en  cette  qualité  et 
conformément  aux  règles  de  l'arbitrage^  les  personnes 
qui  exercent  les  fonctions  de  la  magistrature  (a). 

Les  raisons  que  nous  avons  données  dans  notre 

^__ _^ . .      * 

(à)  L*opiiiion  que  les  juges  peuTent,  sous  la  nouvelle  législatioa,  ètrecbotsil 
iDdividuellement  comme  arbitres  est  aus$i  professée  par  MM,  MèrlÎD  (*) ,  B^rriat* 
St-Prix  f  *),  Deraiau-Crouzillac  (***),  Boucher  (****)  elThomine-Desmazures  (*****); 
M.Pigeauf***^),  seul,  émet  un  avis  poptratre  eq  ce  qui  tQuche  les  jugesBamreis 
des  parties  ;  et  il  le  fonde  sur  la  loi  9  (§  2),  ff  rfc  receptis  arbitris  (ou  on  lit: 
Si  quis  judex  sit  arbUrium  recipere  eju»  rei  de  qna  judex  est,  proMàitùr  iege  Ju^ 
lia),  et  sitr  les  pripcipes  de  l'ancienne  législation. 

De  son  côté  M.  Inomine,  tout  en  pensant  que  les  lois  nouvelles  nlnterdi- 
cent  aux  juges  que  de  se  charger  de  la  défende  (les  pl^i^pva-^,  m^içe  10119  litre 
de  consultation,  et  qu'ils  peuvent  être  choisis  comme  arbitres ,  les  engage  fort, 
fiéanmotns ,  à  ne  pas  acepter  de  semblables  fonctions  qui  ne  préseotebc  ique  du 
danger  pour  leur  tranquillité  ei  leur  répuijition. 


(*)  Répert,  au  mot  arbitrage^  §!**". 

(**)  Cours  de  procédure  civile,  (5*  édition)  page  42. 

(***)  Thèse  de  concours. 

{****)  Pages  74  et  77. 

(*****)  Comment,  sur  le  Code  de  procédure,  lome  a,  pages  646,  647. 

(******)  Cours  de  procédure  cwile^  (3*  édition)  page  20. 
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Traité  des  lois  de  procédure  à  l'appui  de  l'opinion  que 
nous  venons  de  développer,  dit  avec  raison  l'estimable 
rédacteur  de  la  Jurisprudence  du  royaume,  M.  Dal- 
loz  (i),  ne  laissent  pas  sans  réponse  beaucoup  d'ob- 
j/ections  sérieuses. 

Nous  remercions  ce  digne  jurisconsulte  de  les  avoir 
indiquées ,  et  nous  allons  essayer  d'y  répoudre  sur  la 
question  suivante. 

a68,  V incapacité  de  choisir  un  tribunal  pour  ar- 
bitre  rC existe-t-elle  qu  autant  que  le  tribunal  en  corps 
aurait  été  choisi? 

Cette  question  est  la  première'  posée  par  M.  Dal- 
lez; il  y  ajoute  les  suivantes,  qui  s'y  rattachent  inti- 
meinent  et  sont  en  conséquence  susceptibles  d'être 
résolues  conjointement  : 

1®  a  Qu'arrivera* t-il  si^  dans  un  tribunal  composé  de 
«  trois  juges ,  deux  sont  chargés  de  la  mission  de  sla- 
«  tuer  sur  le  différent  comme  arbitres  ? 

ù?  «  Devant  quels  juges  seront  portés  les  incidens 
ff  qui,  durant  l'arbitrage,  pourraient  requérir  Tinter- 
ic  v^tion  du  tribunal  dont  ces  juges  font  partie  ? 

•  «  Faudra-t-il ,  pour  prendre  parti ,  distinguer  le  cas 
«  où  le  tribunal  resterait  composé  d'un  nombre  suffi- 
«  sant  de  juges  pour  prononcer  soit  sur  les  incidens, 
«  soit  sur  le  fond  du  procès,  si  l'arbitrage  n'a  lieu  ? 

«  Peut-on  admettre  qu'un  empêchement  semblable 
a  ne  sôit  que  relatif  ? 

ce  Les  convenances  sociales  et  le  grave  inconvénient 
«  que,  par  fefïetdes  récusations ,  le  tribunal  se  ti*ouvât 
«r  dans  l'impossibilité  de  rendre  la  justice  aux  parties 


(1^  Tome  1,  page  6S5  (première  colonnnc,  noie  \). 


I  r8  II*    PART.    LIV.    II.    TIT.    III. 

«  ne  sefmblenl-ils  pas  exiger  quelque  chose  de  plus? 

«  D'un  autre  côté,  n'y  a-t-il  pas  quelque  exagération 
ce  dan&  les  inconvénieiis  signalés?  ety  s'il  en  existe, 
a:  n'est-ce  pas  aux  parties  à  se  l'imputer?  la  crainte 
«  qu'elles  se  trouvent  obligées  d'aller  chercher  des 
«  juges  hors  de  leur  domicile  suffit-elle  pour  faire  re- 
«  noncer  à  l'avantagé  de  pouvoir  choisir  un  juge  poar 
«  arbitre  ?>ï 

Voilà  les  considérations  diverses  que  M.  Dalloz  livre 
à  la  sagacité  de  ses  lecteurs. 

Nous  remarquerons ,  sur  Fensemble  de  toutes  ces 
questions ,  qu'elles  n'ont  aucun  rapport  avec  celle  qui 
a  été  décidée  par  l'arrêt  de  i8i3,  ainsi  que  nous  Fa- 
isons dit  sur  la  question  précédente;  et  qu'elles  ren- 
ferment toutes  autant  d'objections,  no»  contre  la  dé- 
cision de  cet  arrêt,  mais  contre  la  doctrine  admise  par 
la  jurisprudence  et  par  les  auteurs,  qtJL  un  juge  peut , 
nonobstant  sa  qualité  de  juge ,  être  choisi  pour  ar- 
bitre. 

Ainsi ,  lorsque  M.  Dalloz  demande ,  par  la  question 
principale,  si  f incapacité  n  existera  qu  autant  que  le 
tribunal  en  corps  aura  été  choisi  pour  arbitre ,  i|  né 
demande  pas  si  l'on  peut  constituer  arbitre  le  tribunal, 
sous  la  dénomination  ^g^énérique  tribunal;  une  personne 
collective  et  morale  ne  peut  être  choisie  pour  procé- 
der à  un  arbitrage,  puisque  l'article  1006  du  Code  de 
procédure  veut,  à  peine  de  nullité,  que  le  compromis 
désigne  les  noms  des  arbitres. 

l>'un  autre  côté  l'arrêt  de  18 13  nous  apprend  qu'un 
tribunal  ne  peut,  comme  personné^tnorale  publique 
tenant  son  existence  de  la  loi  et  du  prince,  statuer 
tout-à-la-fois  en  sa  qualité  de  tribunal  légal  et  comme 
tribunal  arbitral. 
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La  question  dont  il  s'agit  n'a  donc  pour  objet  que 
les  membres  du  tribunal;  c'est  ce  que  prouve  d'ail- 
leurs la  position  des  questions  accessoires  qui  la  sui- 
vent. , 

Nous  traduirons  donc  ainsi  cette  question  princi* 
pale  :  Tous  les  membres  composant  un  tribunal pour^ 
raient*  ils  être  choisis  pour  arbitres  dans  une  même 
affaire? 

Nous  répondons  que  chacu  n  d'eux  pourrait  Fétre  : 
or  la  loi  n'a  pointiimité  le  nombre  des  arbitres  aux- 
quels les  parties  ont  la  faculté  de  soumettre  leur  dif- 
férent; loin  de  là;  l'article  i^  titre  i^^,  de  la  loi  du 
a4  août  1 790 ,  reproduit  dans  Tarticle  3  de  la  loi  du 
a7  ventôse  an  8  (i)  j  porte  en  termes  formels  : 

ce  Toutes  personnes  ayant  le  libre  exercice  de  leurs 
ce  droits  et  de  leurs  actions  pourront  nommer  un  ou 
«  PLUSIEURS  arbitres  pour  prononcer  sur  leurs  intérêts 
«t  privés.  », 

Ainsi  donc ,  aussi  long-'temps  qu'il  ne  sera  pas  dé^ 
montré  (comme  nous  l'avons  dit  sur  la  question  pré- 
cédente) qu'un  juge  ne  peut  être  constitué  arbitre 
comme  toute  autre  personne ,  attendu  qu'il  est  juge , 
nous  n'admettons  généralement  aucune  distinction^  et 
(ce  qui  n'arrivera  probablement  jamais,  carr  il  n'y  en 
a  pas  eu  d'exemple  dans  le  passé)  nous  pensons  que 
tous  les  membres  d'un  tribunal  peuvent  individuelle- 
ment concourir  à  l'arbitrage  d'une  même  affaire. 

Reste  à  examiner  si  tous  les  inconvéniens  signalés 
par  M.  Dalloz,  et  qui  ont  fourni  matière  à  ses  ques- 
tions accessoires,  seront  un  obstacle  à  cette  nomina- 
tion. 


■*^ 


(i)  Voyez  ci-dessus  Tarlicle  %  lorne  1*%  page  123. 
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Mais  nou$  n'hésitons  pas  à  décider  affirmativement 
la  dernier^'' question  qu'il  élève;  les  ;  parties  qui  ont 
choisi  des  juges  pour  arbitres  se  sont  soumises  volon^ 
tairement  à  toutes  les  conséquences  qui  peuveat  ré- 
sulter dé  ce  qu'elles  auraient  placé  le  tribunal  dans 
l'impuissance  de  prêter  son  ministère  pour  tous  les 
actes  judiciaires  que  la  loi  prescrit,  ou  que  les  circon- 
stances peuvent  amener  dans  le  cours  ou  à  la  suite 
d'iJn  arbitrage  :  elles  auraient  donc  à  se  pourvoir  en 
indication  déjuges  y  et  à  procéder  devant  le  tribunal 
que  désignerait  l'autorité  compétente. 

(F)  Les  Juges  choisis  comme  arbitres  peuvent ^iU 
accepter  des  honoraires? 

liCs  décrets  d«s  âo  prairial  et  i5  messidor  an  i3, 
concernant  l'administration  de  la  justice  et  l'organisa- 
tion des  tribunaux  criminels  dans  divel*s  départemens 
de  nouvelle  création,  portent  que  les  juges  ne  pour- 
ront demander  aucun  salaire  ni  présent^  lorsqu'ils  se- 
ront choisis  pour  arbitres- 
Cette  prohibition  est  fondée  sur  des  motifs  de  dé- 
licatesse et  d'incompatibilité  avec  les  fonctions  de  la 
magistrature,  qui  doivent  nécessairement  la  faire 
étendre  à  tous  les  juges  ;  aussi  la  cour  royale  de  Paris, 
par  arrêt  du  i4mai  i8a9,a-t-elle  annulé  une  sentence 
arbitrale  rendue  par  un  juge  de  paix,  attendu  qu'il  est 
contraire  à  l'institution  des  justices  de  paix  que  ks 
juges  de  paix  reçoivent  des  honoraires  (i)* 

Article  a  68. 
«  Il  est  loisible  aux  parties  de  convenir  d'avance  que 


(J)  Dalloz^  1829,  !2«  partie,  page  156. 


PES  LIMITCS  DB   LA    COMFÉTSKCB  ,    ETC.  121 

it  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  leurs  conven- 
c(  lions  seront  soumises  à  tel  tribunal  qu'elles  indi- 
ce quent.» 

Article  269. 

«La  soumission  de  juridiction  s'opère  soit  par  la 
«  simple  électioh  de  domicile  (conformément  b  l'ar* 
«  ticle  1 1 1  du  Code  civil) ,  soit  par  toute  autre  stipula* 
tf  tion  indépendante  de  cette  élection.  » 

AaTiCLE  270. 

«  De  quelque  manière  que  la  soumission  de  juridic* 
c(  tion  soit  stipulée,  elle  admet  l'application  des  règles 
à  posées  dans  nos  articles  259  et  suivans.  » 

CLXXlV.  La  prorogation  volontaire  de  juridiction , 
dont  nous  avons  parlé  sur  les  articles  précédens  ^  sup 
pose  le.  cas  d'une  contestation  née,  et ,  sous  ce  rapport, 
elle  diffère  de  la  soumission  de  juridiction  qui  consiste 
à  soumettre  par  avance  à  un  tribunal  qui  ne  serait  pas 
le  juge  naturel  des  parties  contractantes  toute  contes^ 
tation  qui  pourrait  s'élever  par  rapport  au  contrat 
qu'elles  veulent  passer,  ^ 

L'effet  que  la  loi  accorde  au  domicile,  de  suppléer 
la  personne  et  d'attribuer  juridiction  (ainsi  qu'on  le  . 
voit  par  notre  article  226  (i)),  a  vraisemblablement 
donné  l'idée  de  l'élection  de  domicile ,  c'est-à-dire  de 
la  faculté  accordée  par  l'article  1 1 1  du  Code  civil  de 
se  choisir  un  domicile  fictif  que  cet  article  déclare 
(comme  on  l'a  vu  par  l'article  269  ci-dessus  (2)),  àt- 


(!)  Voyea  tome  3,  p9ge377/ 
(2)  Voyez  page  81. 
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tributif  de  juridiction  au  tribunal  du  lieu  où  les  parties 
rétablissent. 

Le  Code  n'a  fait  en  cela  que  répéter  un  principe 
formellement  consacré  par  l'ancienne  jurisprudence, 
comme  le  prouvent  les  nombreuses  autorités  citées 
par  M.  Merlin;  et  c'est  pourquoi  l'élection  de  domicile 
faite  dans  un  contrat  antérieur  produit  le  même  effet 
que  l'élection  faite  dans  un  contrat  qui  n'aurait  été 
passé  que  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle  (i). 

La  soumission  de  juridiction  résultant  de  l'élection 
de  domicile  n'est  que  tacite,  car  la  juridiction  du  tri- . 
bunal  du  lieu  n'est  prorogée  que  par  l'effet  que  la  loi 
attache  à  cette  élection  (2). 

Mais,  puisque,  ainsi  qu«  nous  l'avons  dit  (3),  laju* 
ridiction  est  prorogée  par  cela  seul  que  le  défendeur 
intéressé  à  proposer  un  déclinatoire  procède  volon- 
tairement devant  le  juge  de  paix ,  à  plus  forte  raison 
doit-on  décider  que  deux  parties  peuvent  stipuler,  sans 
faire  élection  de  domicile,  que  les  contestations  à 
naître  à  l'occasion  des  conventions  qu'elles  contrac- 
tent seront  jugées  par  tel  tribunal  qu'elles  désignent. 

L'article  10  de  la  Coutume  de  Bretagne  contenait  à 
cet  égard  cette  dispofiition  formelle  : 

«  Pourront  toutes  personnes  (4y  se  soumettre  à  la 
«  juridiction  du  juge  au-dedans  du  distroit  duquel  ne 
«sont  demeurans  ni  justiciables,  par  prorogation  et 
«  soumission  expresse;  et ,  au  cas  qu'elle  soit  faite  par 
ce  contrat,  n'y  aura  lieu  de  retrait  de  ban'e  (5) ,  et  vaa- 

(1)  §  1er.  Nouveau  Répertoire  (troisième  édition,  pages  340  et  suivantes). 

(2)  Voyez  Tarticle  259 ,  ubi  supra, 

(3)  Ibidem. 

(4)  Capables  dé  conlracler  et  d'ester  en  justice  ^  dit  Duparc  dans  son  Com^ 
mentaire  (tome  i,  page  59)  ;  ce  qu'exprime  aussi  noire  arlicl9'260.   * 

(5)  Voyez  ci-dessus,  page  44. 
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«  dra  la  prorogation  tant  pour  le  prorogeant  que  pour 
ér  ses  hoirs  (i).  » 

Tel  était  aussi,  comme  l'attestent  tous  les  auteurs, 
le  droit  général  du  royaume ,  fondé  sur  la  loi  com- 
mune. 

Si,  à  l'exemple  des  anciens  praticiens,  nous  avons 
distingué  la  soumission  de  juridiction  de  la  proroga- 
tion volontaire  f  objet  de  notre  article  aSg,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  de  dire  qu'elles  ne  diffèrent  en  rien 
quant  à  leur  essence^:  la  soumission  de  juridiction 
n'est,  en  effet ,  qu'une  prorogation  de  juridiction  ;  et 
toutes  les  deux  ,  autorisées  par  les  mêmes  motifs, 
admettent  l'application  des  mêmes  règles  (comme  nous 
l'avons  exprimé  dans  notre  article  270). 

Cependant  nous  devions  en  traiter  séparément,  soit 
pour  marquer  (arnsi  que  nous  l'avons  dit  au  commen- 
cement de  ce  commentaire ,  page  lai)  que  la  soumis- 
sion de  juridiction  se  fait  dans  la  prévoyance  d'une 
contestation  seulement  possible  (tandis  que  la  proro- 
gation n'a  lieu  qu'à  l'occasion  d'une  contestation  née), 
soit  parce  que  la  soumission  de  juridiction  fournit 
des  questions  qui  lui  sont  particulières. 

Ces  questions,  une  seule  exceptée,  ne  se  rapportent 
qu'au  cas  de  la  soumission  à  un  tribunal  désigné ,  et 
non  pas  à  la  soumission  que  la  loi  fait  résulter  elle* 
même  de  l'élection  de  domicile.  On  a  vu,  par  notre 
article  a49,  qu'en  ce  dernier  cas  le  demandeur  a  le 
choix  de  porter  son  action  soit  devant  le  juge  du  do- 
micile'élu  ,  soit  devant  celui  du  domicile  réel,  et  nous 
avons  rappelé  tome  3  ,  page  436,  que  les  questions 


(1)  Voyez  noire  Traité  des  lois  de  la  procédure  (q[iieilion  273),  tome  1  , 
page  157 
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auxquelles  cette  disposition  peut  fournir  matière  sont 
discutées  dans  notre  Traité  des  lois  de  la  procédure 
civile  (tonne  i®*^,  page  i37). 

269.  Un  débiteur  pourrait-il  stipuler ,  par  contrat^ 
soumission  de  juridiction  à  tel  tribunal  quHl plairait  au 
créancier  de  choisir  ? 

La  cour  de  cassation  «  dans  la  vue  de  proscrire  un 
usage  qui  s'était  abusivement  introduit  dans  quelques 
départemens  réunis ,  proposait ,  dans  Tartiçlei  1 89  de 
son  projet,  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«Un  débiteur  peut,  par  contrat,  se  soumettre,  en 
«raison  de  sa  dette,  à  la  juridiction  d'up  certain 
«  nombre  de  tribunaux  déterminés  et  désignés  dans 
«l'acte;  mais  la  clause  par  laquelle  le  débiteur  se 
«soumettrait  à  tel  tribunal  qu'il  plaira  au  créancier 
«  de  choisir  sera  sans  effet.  » 

Nous  ne  saurions  citer  aucune  loi  qui  autorisât 
une  semblable  stipulation ,  aucune  décision  qui  l'ait 
approuvée,  aucun  auteur  qui  ait  tenté  de  la  justifier. 

Il  nous  semble  évident  qu'une  telle  stipulation  se- 
rait déclarée  nulle,  malgré  la  grande  liberté  que  la  loi 
doit  laisser  aux  parties  dans  les  stipulations  qui  ne  se 
rapportent  qu'à  leurs  intérêts  purement  privés. 

On  sent ,  en  effet ,  qu'une  semblable  clause  devien- 
drait de  formule  dans  tous  les  contrats ,  parce  qu*elle 
est  tout  en  £aveur  du  créancier,  au  grand  préju- 
dice du  débiteur  qui ,  au  gré  de  son  adversaire ,  se 
trouverait  exposé  à  plaider  à  de  longues  distances  de 
son  domicile,  ou  devant  celui  de  tous  lés  tribunaux 
du  royaume  que  le  demandeur  croirait  lui  être  plus 
favorable  par  quelque  motif  que  ce  fût,  surtout 
quand  la  jurisjwudence  de  ce  tribunal  aurait  été  fixée 
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sur  la  qu^tion  que  présenterait  l'objet  du  litige. 

Mais  pourrait-on,  comme  la  cour  de  cassation  Tad- 
mettait,  désigner  plusieurs  tribunaux  entre  lesquels  le 
créancier  se  réservât  d'opter  ? 

Nous  ne  saurions  assigner  de  motifs  valables  pour 
interdire  cette  faculté  :  ici  la  partie  a  consenti  à  ce  que 
l'action  put  être  portée  à  Fun  de  ces  tribunaux  dési- 
gnés :  on  n'a  pas  à  craindre  les  inconvéniens  d^un  choix 
illimité  et  arbitraire;  c'est  donc  le  lieu  d'appliquer 
la  maxime  Folenti  non  fit  injuria  ,  et  la  disposition 
de  l'article  1 134  du  Code  civil  :  «  Les  conventions  lé- 
«  gaiement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
«  les  ont  faites.  » 

QL'jo.Xa  soumission  de  juridiction  peut-elle  aç^oir 
lieu  pour  les  matières  personnelles  comme  pour  les 
matières  réelles  ? 

Cette  question  fut  agitée  au  parlement  de  Rouen, 
qui  la  décida  affirmativement  par  arrêt  du  a  août  1673 
rapporté  par  Basnage  sur  la  Coutume  de  Norman- 
die (i);  cet  arrêt  fut  rendu  sur  évocation  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Rennes,  par  interprétation  deFarticle 
de  la  Coutume  de  Bretagne  transcrit  ci-dessus. 

On  prétendait  que  l'article  dont  il  s'agit  ne  pouvait 
s'appliquer  qu'aux  matières  personnelles ,  parce  qu'il 
ne  permettait  la  soumission  de  juridiction  qu'aux 
parties  non  demeurans  ni  justiciables  au-- dedans  du 
distrait  du  juge  auquel  elles  eussent  entendu  se  sou- 
mettre: d'où  l'on  concluait  que  la  disposition  ne. 
prenant  en  considération  que  le  domicile,  et  l'action, 
personnelle  seule  étant  de  la  compétence  du  juge  du 


■v«nnmM 


(i)  Titre  de  la  juridiction,  page  8. 
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domicile  du  défendeur,  tandis  que  l'action  réelle  ap- 
partient au  juge  de  la  situation  de  la  chose,  il  en  ré- 
sultait que  cette  roéme  disposition  n'admettait  pas  la 
prorogation  en  matière  réelle. 

Il  est  aisé  de  sentir  que  cette  conséquence  devait  être 
rejetée,  ainsi  qu'elle  le  fut,  puisque  la  faculté  de  pro- 
roger la  juridiction  d'un  tribunal  dérive  d'un  principe 
également  applicable  aux  matières  personnelles  et 
réelles,  savoir  :  que  la  compétence  n'est  dévolue  pour 
les  premiers  au  juge  du  domicile,  pour  les  seconds 
à  celui  de  la  situation ,  que  dans  l'intérêt   des  par- 
ties (i);  d'où  il  suit  que  celles-ci  peuvent  renoncera 
cette  règle  de  compétence  comme  à  tout  droit  intro- 
duit en  leur  faveur,  et ,  par  suite,  soumettre  indistinc- 
tement à  tout  juge  incompétent  sous  ces.  deux  rap- 
ports, mais  compétent  en  raison  de  la  matière,  toutes 
sortes  d'action  personnelles  ou  réelles. 

27  î.  £a  solution  donnée  sur  la  question  précédente 
s^  àpplique-t-elle  au  cas  de  la  soumission  de  juridiction 
résultant  de  la  simple  élection  de  domicile  ? 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Rouen  cité  sur  la  précé- 
dente question,  la  soumission  de  juridiction  était  for- 
liiellemient  exprimée;  mais  la  même  décision  eût  été 
donnée,  sans  contredit,  si  le  contrat  de  l'exécution 
duquel  il  s'agissait  n'eût  contenu  qu'une  simpk  élec- 
tion de  domicile j  puisque  cette  élection  était  autrefois 
attributii^e  de  juridiction ,  au  tribunal  du  lieu  de  ce 
domicile  élu,  sans  distinction  des  matières  person- 
nelles ou  réelles. 

De  même,  aujourd'hui,  l'article  1 1 1  du  Code  civil 

(1)  Voyez,  lome  1«%  introduction ,  page  49. 
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ne  distingue  point  :  «Lorsqu'un  acte,  dit-il,  con  tien- 
ce  dra,  de  la  part  des  parties  ou  de  l'une  d'elles ,  élec- 
«  tion  de  domicile  pour  l'exécution  de  ce  même  acte 
«  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel ,  les 
(t  significations,  demandes  et  poursuites  relatives  à  cet 
a  acte  pourront  être  faites  au  domicile  convenu  et  de- 
«  vantle  juge  de  ce  domicile.» 

Ainsi  donc ,  si  la  partie  intéressée  à  l'exécution  de 
l'acte  est  obligée  d'exercer  une  action  réelle,  elle  peut 
s'adresser  au  juge  à  la  juridiction  duquel  l'autre  par- 
tie s^est  soumise. 

Cependant  il  est  un  cas  de  nature  à  se  présenter 
souvent,  et  dans  lequel  l'application  de  cette  doctrine 
pourrait  sembler  douteuse;  c'est  celui  où  l'exécutioii 
de  l'acte  serait  poursuivie  par  voie  de  saisie  immobi- 
lière :  nous  examinons  sur  la  question  suivante  ce  que 
l'on  doit  décider  en  cette  circonstance. 

^7^.  Les  effets  de  la  soumission  expresse  ou  de  lu 
simple  élection  de  domicile  peut^ent-ils  s* étendre  jus- 
qu'à attribuer  à  un  autre  tribunal  que  celui  du  lieu 
de  la  situation  la  connaissance  dune  saisie  immobi^ 
lière? 

C'est  précisément  sur  cette  question  qu'a  prononcé 
Tarrêt  du  parlement  de  Rouen  cité  sur  les  questions 
précédentes;  en  déclarant,  comme  nous  l'avons  vu, 
[article  lo  ^e  la  Coutximede  Bretagne  applicable  aux 
matières  personnelles  comme  aux  matières  réelles, 
il  confirma  une  vente  par  décret  faite  au  présidial  de 
Rennes,  auquel  les  contractans  s'étaient  soumis,  d'une 
terre  située  dans  le  district  de  Vannes. 

On  sait  que  les  poursuites  de  la  saisie  immobilière 
constituent  une  action  essentiellement  réelle,  qui,  par 
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;Consé<Jueril,  doit  être  portée  devant  le  juge  de  la$i- 
tuation  de  Tirameuble  dont  on  se  propose  de  pour- 
suivre l'expropriation  :  l'article  aaio  lui  attribue, 
d'ailleurs,  textuellement  cette  compétence  (i). 

La  soumission  de  juridiction  expresse  pu  résultant 
dé  l'élection  de  domicile  ne  nous  semble  pas ,  malgré 
l'arrêt  de  Rouen,  pouvoir  en  aucun  cas  transmettre 
compétence  au  tribunal  du  domicile  élu  :  laraison  en 
est,  selon  nous,  que  les  poursuites  en  expropriation 
intéressent  les  créanciers ,  qiii,  aune  certaine  époque 
de  la  procédure,  y  sont  rendus  parties;  que  le  rè- 
glement d'ordre ,  pour  là  distribution  du  prix  de  l'ad- 
judication, appartient  au  même  tribunal  où  cette  ad- 
judication a  été  faite  :  or   toute  prorogation  volon- 
taire de  juridiction  ne  peut,  comme  nous  l'avons  dit 
(art.  a6i  (2)),  avoir  d'effet  contre  les  tiers. 

On  peut,  à  la  vérité ,  objecter  que  les  créanciers  ne 
sont  pas  des  tiers  j  mais  les  ayans  cause  de  leur  dé- 
biteur, et  qu'en  cette  qualité  ils  doivent  suivre  la 
juridiction  à  laquelle  celui-ci  a  consenti  à  se  sou- 
mettre. 

Cela  est  vrai  pour  le  cas  où  les  créanciers  exercent 
les  actions  de  leur  débiteur,  agissent  en  son  lieu  et 
place,  en  un  mot  réclament  de  son  chef  des  droits 
qui  liîi  sont  personnels;  mais  dans  les  poursuites  dé 
l'expropriation  ils  sont  eux-mêmes  parties^  afin  qw 
rien  ne  se  fasse  à  leur  insu  ou  à*  leur  préy^dice  :  AzÀi 
le  règlement  d'ordre,  le  poursuivant  réclame  en  leur 
nom  le  paiement  de  leur  créance ,  c'est  au  domicile 


(i)  Voyez  uotre  Tvaxiè  des  lois  de  la  procédure  civile ,  question  2^9,  lomc  2, 
page  523". 
{^  Voyez  supra ,  page  89. 
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élu  dans  leurs  inscriptions  hypothécaires  que  se  font 
les  significations  de  tous  les  actes  qui  les  concernent  : 
ils  ont  dû  compter qu^ils  procéderaient  devant  le  tribu- 
nal désigné  par  la  loi;  et  il  serait  d'autant  plus  contraire 
à  la  justice  de  les  en  distraire ^  que  Tacte  qui  donnerait 
lieu  à  la  saisie  et  dans  lequel  la  prorogation  serait 
stipulée  est  presque  toujours  inconnu  des  créanciers 
de  celui  qui  Ta  consenti  :  en  résumé  ^  la  compétence 
du  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  est  établie 
autant  dans  leur  intérêt  que  dans  celui  du  saisis^nt 
et  du  saisi.  Combien  de  créanciers  ne  se  seraient  pas 
donné  tel  débiteur,  s'ils  eussent  couru  les  risques 
d'élre  obligés  de  poursuivre  leurs  créances  devant  un 
tribunal  incertain  ! 

Par  ces  motifs,  auxquels  on  peut  ajouter  ce  que 
nous  avons  dit  dans  l'espèce  particulière  de  la  ques- 
tion 2270  de  notre  Traité  des  lois  de  la  procédure 
civHc(i),  nous  sommes  convaincus  que  l'on  invoque* 
rait  vainement  aujourd'hui  l'arrêt  du  parlement  de 
Rouen  à  l'effet  d'attribuer  à  tout  tribunal  autre  que 
celui  de  la  situation  de  l'immeuble  compétence  pour 
connaître,  en  vertu  de  soumission  expresse  ou  à^élec* 
tion  de  domicile  y  des  poursuites  en  expropriation: 
forcée. 

Au  surplus  l'arréli  de  Rouen ,  dont  Jousse  adopte  la 
décision  dans  son  Traité  de  l'administration  delà  justice 
(tome  2,  page  33),  peut  d'autant  moins  être  invoqué, 
qvi  «a Bretagne,  où  la  prorogation  de  juridiction  était 
aussi  favorable  qu'elle  l'était  peu  suivant  le  droit 
commun  du  royaume  (a),  la  questipn  eût  été  résolç^ 


(1)  TomrS,  page  551. 

(2)*Voye2  Novveau  Répertoire  ,  aux  mots  accepter  à  juge. 

IV.  9 
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dans  ie  sens  suivant  lequel  nous  croyons  qu  elle  doit 
être  décidée  sous  la  législation  actuelle. 

En  efFet,  Duparc^Poullain  dans  son  grand  Commen- 
taire de  la  Coutume  (3)  pose  notre  questroia  :  Qun> 
de  la  saisie* adjudication?  pourrait  elle  être  faite 
d^mutorité  déjuge  pkoroc:^  ? 

Et  il  répond  i 

«La  première  consultation  de  M.  Hévin  atteste  urt 
usage  et  une  jurisprudence  favorables  au  juge  pro'^ 
rogé.  '  ■ 

«  Sauvageau  sur  Dufail  (livre  i  i  chapitre  3)  appro- 
fondit la  question ,  et ,  après  avoir  rapporté  les  varia- 
tions de  la  jurisprudence,  il  Cite  un  arrêt  en  forme  de 
règlement 5  du  6  juillet  i684  (postérieur  de  onze  ans 
à  celui  du  parlement  de  Rouen ,  dontDupare  ne  parle 
pas;  postérieur  aussi  à  la  consultation  d'Hévin),  qui, 
après  avoir  rétracté  plusieurs  arrêts  portant  renvoi 
de^^isies  devant  le  juge  prorogé  par  le  contrat*,  fait 
défense  à  toutes  personnes  de  faire  procéder,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  aucune  saisie  réeHe, 
devant  d'autres  juges  que  ceux  dont  les  héritages  re- 
lèvent, à  peine  de  nullité^  et  que  par  la  cour  il  n'en 
ait  été  ordonné.  » 

Cet  arrêt  se  trouve  aussi  dans  le  Commentaire 
anonyme  de  la  Coutume  de  Nantes. 

x^RTicLEayi. 

«  Dans  les  deux  cas  de  prorogation  et  de  soumission 
a  de  juridiction,  soit  expresse,  soit  résultant  deTélec- 
<c  tîon  de  domicile;  si  le  jugement  à  intervenir  est  su- 
ce jet  à  l'appel ,   le  pourvoi  doit  être  formé  devant  le 


(1)  Tome  \y  page  5S. 
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«juge  auquel  ressortit  imméitiatement  le  tribunal  qui 
<c  a  rendu  ce  jugement.» 

CLXXV.  L'appel  est  nécessairement  dévolu  au 
ju^  d'appel  auqv^el  r^sortitle  tribunal  prorogé,  parce 
qulén  prprogeant  en  première  instance  la  juridiction 
4u  juge  inpompélent  les  pfirties  propogénl  néces- 
sairement celle  du  tribunal  d'appel,  dapg  le  r^^$orf: 
auquel  ^î^ge  le  tribunal  de  premifre  insti^nce:  en 
adqp^pt  le  principe,  elle$  adoptent  nécès^ire^^Ht  1^ 
conséquence  (i). 

Au  surplus ,  il  est  d'ordre  public  que  les  décisipp^ 
d'qn  juge  inférieur  ne  puissent  être  soumisç^  qu'au 
tr{|:)mid^  supérieur  auquel  la  loi  le  suj^ordonne  :  auci|n 
autrie  ne  peut  i^xprq.er  juridiction  sur  lui. 

Par  une  conséquence  de  ce  principe,  les  parties  ne 
ppurraiept  proroger  la  juridiction  d'un  tribunal  4^ap- 
pel  à  Teffet  de  st?ituer  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu 
par  le  juge  d'un  ;^utre  res^orf;  celui-ci  aurait  k  décla- 
rer jd'pffeçe  ce  pourvoi  rfon-recevable  pour  cause  d'in- 
cqmpétençe. 

«Le  même  tribunal  conserve  là  côntiaissâdce  de 
«Inexécution  de  son  jugement,  comme  si  Taffaire  lui 
(c  avait  été  attribuée  par  la  loi  elle-même;  à  moins  que 
«  la  prorogation  n'ait  été  stipulée  en  faveur  d'un  juge 


iftMBi 


(1)  Pair  left  mêmes  motifs,  lorsque  la  compétence  (fan  juge  de  paix  est  pro- 
rogée au-delà  de  la  valeur  où  s'arrête  sa  compétence  légale  (*),  )e  tribunal  ci- 
vil serait  compétent  pour  prononcer  sur  Vappel;  encore  bien  que  le  jugement 
4»  jvig9  de  piiix  «tatuàt  mf  une  demande  fiipi  excéderait  le  taux  de  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  de  ce  tribunal  qui  conséquemment  statuerait  souve- 
rainement, quetie  quefùt  la  somme  excédant  miHe  francs  qui  sont  le  taux  de 
cette  compétence.  — (Voyez  Répertoire^  au  mot  hypothèque,  tome  5,  page  852 


(*)  Voycx  ci^csBus ,  page 
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a  dé  paix  ou  de  commerce ,  oii  qu'il  ne  s'agisse  d'actes 
c(  d'exécution  que  la  loi  ait  spécialement  attribués  à  un 
«  autre  tribunal.  » 

QjXXVI.  La  proposition  qui  forme  Tarticle  ci- 
dessus  pourrait  paraître  douteuse ,  si  Ton  s'attachait 
à  celle  que  Jousse  énonce  dans  son  Traité  de  l'admi*- 
mstratioTi  de  la  justice  :  ' 

a  La  prorogation  de  juridiction ,  dit-il  (ï),  n^a  pas 
lieu  pour  l'exécution  de  là  sentence  du  juge  prorogé; 
il  faut ^  pour  cette  exécution ,  se  pottvoii'  devant  le 
jugé  ordinaire,  w  ' 

'  L'auteur  cite,  à  l'appui  de  cette  décision,  Robert 
Màréhta  in  Spèculo  aureo  y  de  orditte  judiciotiim 
(  part.  4  >  dist.  4  )  >  titre  de  prorogatione  jurisdic^ 
iiohis. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  admettre  cette  opinion 
dans  sa  généralité  y  parce  que  la  soumission  expresse 
de  juridiction  (comme  l'élection  de  domicile  qui  a  le 
même  effet  (l)),  attribué  au  tribunal  prorogé  la  con- 
naissance de  l'affaire  dépendant  du  contrat  dans  le- 
quel la  prorogation  a  été  stipulée;  de  telle  sorte  qu'il 
tient  absolument  la  place  de  celui  que  la  loi  désignait. 

Or,  si  le  tribunal  ainsi  prorogé  exerce  la  juridiction 
ordinaire  à  laquelle  est  attachée  la  prérogative  de  con- 
naître de  ses  jugemens,  il  n'y  a  aucun  motif  raison- 
nable pour  décider  que  ce  même  tribunal  ne  puisse 
con paître  de  l'exécution  de  celui  qu'il  aurait  rendu 
par  suite  de  la  prorogation. 
-.En  effet  tout  ce  qui  tient  à  l'exécution  du  jugement 


«r 


(1)  Tome  1  ,  page  37  (n*"  71). 

(2}  Nouveau  Répertoire,  au  mot  déclinatoire  (§  1*'),  tome 2,  page  341  ;  cl  ci- 
dessus,  sur  l'arùcle  270. 
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tient  également  à  l'exécution  de  Tacte^^  pour  kiqiielie 
la  prorogation  a  été  consentie. 

Mais  nous  exceptons  les  cas  où  la  loi  eût  refusé  au 
tribunal  prorogé  le  droit  de  connaître  de  l'exécution 
de  ses  jugeroens,  comme  elle  Ta  fait  à  l'égard  des 
juges  de  paix  et  des  tribunaux  de  co^nmej'ce  (i),  et 
celui  où  elle  eût  accordé  compétence  spécialieà  un  tri- 
bunal désigné;  par  exemple,  pour  connaître  des  sai- 
sies et  de  la  plupart  des  difficultés  qui  s'élèvent  dans 
le  cours  d'une  exécution  (2). 

Artigi^  273. 

«Tout  tribunal  est  compétent  pour  connaître  des 
«  exceptions  contre  les  actions  dont  il  est  saisi ,  et  des 
<K  demandes  incidentes  et  connexes  à  ces.  actions ,  que 
«  ces  demandes  soient  formées  par  exception  de  la  part 
<c  du  défendeur,  et  qu'elles  se  rattachent  au  fond  ou 
<c  seulement  à  la  procédure  ;  ou  qu'elles  soient  formées 
«  par  le  demandeur,  ou  par  un  tiers  ayant  droit  d'in- 
«  tiervenir.  » 

Mtjcle  274..  .  ./.  .     ,.  . 

■  ce  L'article  ci-dessus  ne  reçoit,  néanmoins,  son  ap- 
«  plication  que  dans  les  circonstances  suivantes  : 

a  Premièrement,  lorsque  la  diemandé  incidemment 
«  formée  est  de  teHe  nature  cjue  Ton  ne  ptMsse,  sans 
«  la  juger,  statuer  définitivement  sur  la  contestation; 

«  Secondement,  lorsque  cette  demande^st  uiic  suite 
it  ou  une  dépendance  de  l'action  principate; 


•  » 


').....  '! 


(1)  Voyez ,  sur  larticle  255,  ci -dessus' page  25. 

(2)  Ponr  savoir  en  quoi  consiste  te  genre  d'exécution  dont  connaît  le  tribu- 
nal qui  a  rendu  le  jugemenl,  .voyez  notre  Traité  des  iois  de  ia  procédure, 
lome  2,  page  253,  el  surtout  la  nqte.  ,  .   ' 
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«  Troisièipemeiit,  lorsqu'elle  a  le  caractère  de  de- 
tf  mande  réconventionneUe.  » 


CLîXVn.  Les  propositions  qui  forment  les  deux^ 
articles  ci-dessus  sont  incontestaoteis;  il  est  en  eiîet  de 
principe ,  fondé  sur  les  lois  romaine^  et  devenu  depuis 
un  adage  familier  au  palais,  que  leju^e  de  F  action 
est  toujours  te  juge  de  Vexception. 

C'est  ainsi  que,  par  arrêt  du  i4  mars  i8io  (i),  la 
cour  de  cassation  a  jugé  que  c'est  devant  Le  tribunal 
du  lieu  où  siège  la  société  que  lassocié  doit  être  pour- 
suivi en  déclaration  de  jugement  commun ,  quelles 
que  soient  d'ailleurs  les  exceptions  par  lui  opposées  au 
fond  de  là  demande. 

*  .         ■        .  •  ■ 

C'est  aiiisi  encore  que  la  même  cour,  par  arrêt  du 
^5  août  i8i3,  a  décidé  (conformément  à  la  loi  3  au 
t^oàè(dejudiciis))  qu*un  tribunal  saisi  d'upe  ques- 
tion de  propriété  subordonnée  à  la  solution  d'une 
question  d'état  pouvait  connaître  de  Fuue  et  de  Fautre, 
parce  qu'ainsi  que  le  disait  M.  Merlin  (2)  la  question 
d'état  ne  constituait  qu'une  exception  contre  l'action 
principale  touchant  la  propriété,  et  qix  il  est  de  prin- 
cipe   que    LE  JUGE  DE   L'ACIflOTîï  EST    AUSSI   L^JUOE    DE 

l'exceptiow. 

Il  e^  est  évidemment  de  même  4^3  demandes  inci- 
dente^, quand  elles  ont  les  caractères  pfiarquçs  dans 
notre  article  274  •  c'est  ce  que  prouvent;  l'article  387 
du  Code  de  prpçédure ,  en  disposant  que  ces  demandes 
seront  formées  par  un  simple  aç^e  ^  -m  etc,  >  ei  la  seconde 
disposition  de  l'article  338,  qui  veut  qu'elles  soient 
jugées  par  préalable  sH  y  a  lied..... Xes  deux  articles 

f  ■   _ 

■  '  ■  »  ■  ■"''■■!    ■i..l<l.|l     I  I  ,1  I         1,1» 

(i)  Journal  des  AvoteéSf  iotiHb  1,  page '309. 

Répertoire,  au  mot  bâtard,  tome  14,  page  97  (additiow). 
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exprimeut  ainsi  ^  de  la  mauière  la  plus  évidente,  que 
lie  tribunal  compétent  pour  Iq  principal  Test  néces- 
sairement pour  l'incident  (i). 

C'est  pourquoi  M,  Berriat-Saint-Prix  pose  eu  règle 
générale  qu'un  juge  compétent  par  rapport  à  une  de- 
mande Test  par-là  même  pour  prononcer  sur  lea  quesi- 
tions  incidentes,  quoiqu'elles  sortent  de  sa  CQtnpé- 
tence,  quand  elles  sont  prqposée^  comme  demandes 
principales  (^  (a)^ 

«  Cependant ,  ajoute  notre  savant  çpUéguç  (5),  l'ap- 
.  pHcation  de  cette  règle  cesse  lorsque  les  iaits^  d'excep- 
tion proposés  contre  l'action  principale  ne  peuvent 
être  appréciés  que  par  des  élémens  d'instruptipn  étrai|« 
gers  à  1^  compétence  du  tribunal  saisi  i)^  cette  mécpe 
action  {b\  >» 


■Ff 


{\\  Yoye^  riolre  I^aùédesim  de  la  procédure,  topM  1,  j^^  1^%^ 

(2)  Page  46,  note  4. 

(a)  Les  princiçes  mainteDui  jasfu^fiai  lar  ror«lre  deajaridictioat  im  per- 
mettent pas  d'admettre  une  semblable  doctrine  sans  restriction  ;  ^jà  M.  Ber- 
riat-St-Prix,  toat  en  la  posant,  reconâaltt  qu'il  faut  j  faire  exception  lorsque  le 
tribmi^l  saisi  deTadiOB  principale  P^  pourrait  ^ppréci^  lies  question^,  ^r^ju  - 
dicieilës  que  d*aprés  des  erremens  étrangers  à  sa  compétencçt 

Mais  cette  exception  ne  les  renferoie  pas  tooles  ;  et  je  oix)i8  que  la  compé- 
tence ,  en  cette  matière,  doit  se  régler  suivant  les  principes  émis  pour  la  pro- 
rogation et  la  soumission  de  juridiction ,  suivant  que  l'incompétence  est  absolue 
pu  relative. 

C'est  qu*en  effet  toute  question  incidente,  concernant  une  matière,  une 
chose  ou  une  personne,  qui  ne  serait  pas  de  la  compétence  naturelle  et  légale 
du  trfbtmàl  saisi  de  Taclion  ;'si  elle  se  présentait  devant  lui  èomifte  'demande 
^riiKVpale  »  renferme  «qe  queaiipa  dé  propo^alion  oi^  de  sotifii^^içii  .4^  ju- 
ridiction s*appt]yant  sur  les  mêmes  motifs  de  décision  que  les  demandes  récon- 
.'  i^eoUo^neilleis  qui ,  ainsi  que  le  pkx^ve  le  lexte  taimit  4d  eet  article,  peuvent 
çlUv-n^i^es  former  des  qaestiqns  jncidem^ea. 

t*esl  aussi  ce  qoi  résulte  des  articles  li'  et "427  dU  Code  de  prbcédure  cfvile> 
.^ilpmeft  l'article  ^?^d-4es0ops  auqi^l. on  r^  .  < 

(3)  Il  cite  Merlin  {Répertoire,  aux  mots  dernier  ressort  ;  et  Questions  de  droit, 
^u  mot  A^rttier,^  8}  j,  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation^  ^^^dern  ^  TS^dj  de 
jurisdict.y  lib.  1,  column.  1. 

(^)  C'est  tpar  euile  de  ce  principe  que  ies/trihanftux^  nrimmah  sQOi  obligés  de 
renvoyer  l'exarnoo deis iqiiesiion»  pi^wliotclles  devant  Icb  UtUioaux .««.vitrer 
itict  versa ,  parce  qu'en  effet  •ces  ^riditUtOBs  procèdent  si^ivant  des  criv^eas 
différens  (  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  plus  liMit  ). 
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Enfin,  la  mérae  règle  de  compétence  s'applique  aux 
affaires  connexes  ou  accessoires  ;  c'est  encore  ce  que 
prouve  l'article  171  du  Code  de  procédure,  puisqu'il 
dispose  que  si  la  contestation  est  connexe  à  une  cause 
déjà  pendante  en  un  autre  tribunal,  le  renvoi  pourra 
être?  demandé  et  ordonné. 

D'où  M.  Berriat-Saint-Prix  déduit  encore  cette  règle 
générale,  que  la  demande  accessoire  doit  être  portée 
au  juge  saisi  de  la  demande  principale  (1). 
,  Une  demande  ou  cause  connexe  est  celle  qui ,  par 
son  objet,'  a  tellement  de  rapport  avec  une  autre 
cause ,  que  le  jugement  de  celle-ci  pourrait  influer  sur 
4e  jugement  de  la  première,  et  que  la  même  instruc- 
tion peut  suffire  pour  l'instruction  des  deux  causes  (a). 

Article  2^5. 

«Tout  tribunal  est  compétent  pour  ordonner  les 

«  mesures  autorisées  par  la  loi  et  qu'il  juge  nécessaires 

\  pour  l'instruction  de  Tafifaire,  et  afiq  de  la  mettre  en 

«  état  de  recevoir  une  décision  définitive.  »  -^  (  Loi  2, 

Jf  de  jurisdiclione  y  lik.  2,  tiL  i.  ) 

Article  276. 

«  Néanmoins  Içs^  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de 
«  commerce  sont  tenus  de  renvoyer  aux  juges  ordi- 
(c  naires  l'instruction  et  le  jugement  de  tout  incident, 
«  en  vérification  d'écriture  ou  en  inscription  de  faux 
«  {Code  de  procédure  y  art.  i4  e^  4^7),  ainsi  que  de 


(i)  Àrrèt  de  cassation  da5  novembre  18dO ,  au  Bulletin  criminel  (n'>  133); 
Répertoire f  tome  15,  pages  189^  et  suivantes,  au  mot  dépôts  etc.,  etc. 

(4)  Voyez  ci-aprés  les  articles  285  et  286  et  notre  Traité  des  lois  de  la  pro- 
cédure civile f  tome  i,  page  446. 
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a  toute  demande  pour  laquelle  ils  ne  seraient  pas 
«  compétens  en  raison  de  la  matière  :  en  ce  cas  il  est 
«  sursis  au  jugement  de  la  cause  principale.  » 

ÇLXXVIIL  La  proposition  énoncée  dans  l'arti- 
cle a^S  a  sa  source  et  son  fondement  dans  la  loi  a, 
titre  1®^,  livrer,  tidejurisdictione:  CiU jurisdictio 
data  est  ea  quoque  concessa  esse  videntur  sine  quitus 
jurisdictio  eocplicari  non  potuit.  Les  interprètes  ont 
généralement  entendu  cette  maxime  dans  le  sens  qu'ex- 
prime notre  article,  savoir,  que  le  magistrat  peut  or- 
donner tous  Jes  actes  d'instruction  et  prendre  toutes 
les  mesuras  nécessaires  pour  qu'une  affaire  conten- 
tieuse  soit  mise  en  état  de  recevoir  une  décision  défi- 
nitive rendue  en  parfaite  connaissance  de  cause;  et 
non  pas  seulement,  comme  on  te  pourrait  penser 
d'après  la  note  6  deGodefroi  sur  la  loi  citée,  en  ce  sens 
qu'elle  ne  signifiait  autre  chose  si  ce  n'est  que  le  ma- 
gistrat ayant  juridiction  avait  nécessairement  des  offi- 
ciers pour  exécuter  ses  mandemens  et  ses  décisions, 
lictores^  viatores ,  sententiarum  executores. 

C'est  aussi  ce  que  Godefroî  a  soin  d'expliquer  lui- 
même  dans  la  note  a6  sur  la  loi  6,  ff ,  lib.  4  9  ^î^*  <  j 
de  alimentis  :  Uno  concesso  et  omnia  videntur  con- 
cessa sine  quitus  id  êxpUcari  non  po test;  ideoque.,, , 
concessa  jurisdictione ,  média  ad  eam  tendentia. 

Au  surplus,  si  notre  article  276  n'avait  pas  pour 
appui  cette  autorité  de  la  loi  romaine,  la  proposi- 
tion qu'il  contient  n'en  serait  pas  moins  incontestable 
comme  maxime  constamment  observée  dans  la  juris- 
prudence, parce  qu'elle  est  fondée  sur  la  raison  et  la 
nature  des  choses. 

Mais,  ainsi  qu'on  le  voit  par  l'article  276,  nos  lois 
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font  exception  à  la  règle  générale  pour  les  deux  cas 
de  vérification  d'écriture  et  d'inscription  de  faux^inci- 
dent  dans  une  cause  dont  serait  saisi  un  juge  de  paix 
ou  un  tribunal  de  commerce. 

La  raison  de  cette  exception  c'est  que  les  îticidens 
dont  il  s'agît  exigent  des  formalités  particulières,  in- 
compatibles avec  l'organisation  de  ces  juridictions 
exceptionnelles  (i),  qui,  d'ailleurs,  ne  peuvent  con- 
naître d'iucidens  à  l'égard  desquels  elles  ne  sont  pas 
compétentes  eh  raison  de  ia  matière  (a;. 

I  •     *>     I  .  ■  .      j 

(1)  Voyex  fMHre  Traité  des  lois  de  la  protédure ,  sur  les  articles  14  et  427, 
tome  1,  page  25;  et  tome  2,  page  83. 

(a)  M.  Carré,  dans  ses  Lois  de  la  procédure,  émet  Topinion  que,  dans  le  cas 
de  Tarticle  14  comme  dans  celui  de  l'article  4â7>  on  ne  doit  renvoyer  que  le 
jugemcut  de  Tincident  devant  la  juridiction  qui  est  seule  compétente  pour  en 
connaître  ;  ei  que  le  tribunal  saisi  de  Taction  pî*incipale,  ne  faisant  que  surseoir 
à  slaluer  sur  celte  action  jusqu*à  la  décision  sqr  rincidâqt,  en  conserve  la 
connaissance  (*).' 

Celte  règle»  qui  ressort  des  termes  dans  lesquels  est  oonçu  fàrlicle  42T  en  ce 
qui  concerne  les  tribunaux  de  commerce,  est-elle  applicable  à  rarticte  14  qui, 
*a  trait  aux  mêmes  incidens  s'élevant  en  justice  de  paît? 

La  question  est  fort  controversée. 

Si,  d'une  part,  on  peut  citer  l'opinion  si  grave  de  M.  Carré  (*)  ,  de  Vautre, 
otipettC  nenmiorMM.  Lepage  (**),  Dumoulin  (***),  et  Thomine-Desànakuresp**); 
ce  dernier  développe  même  son  opinion  de  manière  à  lui  donner  un  grand 
poids  :  aussi,  comme  c'est  celle  qu'après  mùr  eXaVnèû  et  plaidoirie  devant  la 
cour  royale  de  Rennes  j*ai  cru  devoir  einbrasser  dai^s  des  conclusions  données 
sur  une  affaire  jugée  tout  récemment  par  celle  coiir  (*****),  je  crois  devoir  la 
rcprodAire  ici  nomme  résumant  tout  ce  qu'on  peut  dire^ur.  la  question  :  c  Pla- 
sieurs  entendent  qu'il  (  le  juge  de  paix  )  ne  se  dessaisira  point  du  principal  et 
ne  renverrèi  que  rmcidcttt,  par  h  motif  que  le  Jug'e  dé  paix  est  seul  coùipetént 
pour  connaître  du  princip^d  :  donc>.  ea  disait  ^  à  Toceasion  d'uDé  yériicati^Q 
d'écriluh;  ou  d'une  inscription  de  faux,  quSl  renverra  la  cauèe  devant  les  juges 
qui  doivent  ^n  cûnnaitre^  la  loi  n'a  estMidu  pkvitt  que  db  Hncidettt  ;  ^tte 
objection  ne  nous  frappe  point  :  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'article  doit  être  lu;  il 
ne  dil  point  :  Le  juge  renverra  l'incident  devant  les  juges  qui  doivent  ien  con- 
naître, mais  II  renverra  Is^cause,  e'estfà-dire  le  .différent  j  l'aclion,  laproeès; 
et  les  motifs  nous  en  paraissent  cvidens  :  c^est  qu  une  méconnaissance  d'écri- 
ture» «me  itserifïlion  de  faux,  sont  bien  d'une  auGre  impoltàiicè  qiie  la  dedMode 

.    (*)Voif-rartiolc  1 4, qti6^ofi 55,  toùe  i*',^gai5  et  ^6. 

i**)  Questions  sur  la  procédure,  page  ^4* 
'*'**)  Bibliothèque  (ht  Barreau  y  i  Si  o,  page  ^ii. 

(****)  Comment,  sur  le  Code  de  procédure ,  art.   i4,  tome  i'^*'^  pages  6901  7^. 
(****'*)  La  cour,  dans  sou  arrêt,  u'a  pas  en  à  se  prononcer  sur  la  question;  mais  s'ii 
est  permis  d'cxprtuicr  ici   une  ()|)inioD  exU'ctjuiiiciairc,  cVst  «fiiq,   s'U  <'ùl  ihi  fémeUre, 
ullc  se  sciait  pronoméc  à  une  grande  majoriié  dans  le  sens  des  conclusioùs. 
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Par  cette  dernière  considération  nous  avons  à  ajou- 
ter une  seconde  exception  qui ,  à  la  vérité,  n'est  ap* 
puyée  sur  aucun  texte,  mais  qui  n'en  est  pas  moins, 
une  conséquence  nécessaire  de  la  doctrine  que  nous 
avons  précédemment  développée  sur  là  prorogation  de 
juridiction. 

Ce  serait,  en  effet,  par  suite  d'une  prorogation  légale 
de  la  juridiction  que  les  juges  de  paix  et  de  commerce 
connaîtraient  des  incidens  à  Tégârd  desquels  ils  ne  se- 


'  . 


prineipale  qui  ne  peut  eicédèf  cent  franfs;  que  cette  tnéconnai^ance  deVani 
la  justice  de  paix  devient  elte-miÉpc  l'objet  priocipal  à.  juger,  et  eotraine  Tac- 
cëssoire  ;  que  ce  ne  peut  ôlrc  au  juge  de  paix  à  statuer,  après  la  vérification  , 
sur  les  dommageB-intôrèts  qu'une  méconoaissanœ  injuste,  oti' la  production 
d*une  pièce  fausse» aura  mérités,  dommages- intérêts  qui  ne  peuvent  justement 
s*apjpréciêr  el  »(?  prononcer  qu'étai  jugeant  îc  principn!  :  c'est  qu*^on  p'rôc^durc 
on  ne. doit  diviser  l'incident  dq  priucipal  que  quand  on  ne  peut  faire  &ulre<- 
mcnl  ;  et  qu'il  n*y  a  ici  nulle  nécessité  de  diviser,  puisque  le  tribunal  d'arron- 
dissement jttgemit  aéciïSfiQireaient  le  principal  sur  Tappel,  et  qu'il  e6l  plus 
simple  qu'il  juge  en  ce  cas  bmisso  medio  :  c'est,  encore,  parce  qu'après  la  véri- 
fication d'^iture  il  nV  a  plus  dç  difficulté  à  proYïoncer  au  principal  (*),  eï 
qu'un  re&vQi,par  le  tribunal  d'arrondisseilicnt  devant  le  juge  de  paix  ne  ferai  t 
qu'occaaiîoner  un  circuit  inutile  de  procédure  et  retarder  le  jugement  de  l'af- 
hkiB  Aui^rioèipal.  6!il  bu  devait  être  autrement,  l'ariiclé'dii  Gode  l'aurait  dit  ; 
il  se  serait  ex|^liqué  comme  l'a  fait  l'article  427,  relatif  aux  affaires  de  com- 
ateîke,  àài  por'tè'qtféû  pareil  cas  fl  sera  sursis  au  jugement  de  la  demande 
plincipale.  Devàpt  ^es  juges  de  coinraeree  qui  cptinaissent  des  affaires,  à  qaei- 
qae  valeur  qu'ellea  puissent  monter,  qui  n'ont  point  pour  juge  d'appel  le 
tribunal  d'arrondissement;  devant  lesquels  une  méconnaissance  de  sigâdluino 
n'est  souvent  relative  qu'à  l'un  des  chefs  de  l'affaire ,  l'incident  ne  peut  être 
joint,  le  tout  ne  peut  être  rcnyové  au  tribunal  civil  ;  mai^  IfË  Code  a  ipu  soip  de 
le  ^té  :  il  n'en  est  imllemént  ae  métàé  devàiit  lés  jageâ  de  paix  ou  une  mé- 
conaftissailçe  d'éeri^ur^  devient,  tpiitè  la  cause,  et  doppe  à.  cette  cauas  on  ca* 
ractère  à^importAnce  et  dç  gravité  qui  excède  la  compétence  du.  juge.  » 

(*)^'Cc  dcroiQf  motif  ne  serait. pas  coDbluantj.cci^  aux  Icthiqs  dei'irlidd  3%3  ^u  Code 
dé  pl^cédurb,  fes  tj^ibuéàux  ne  sont  pas  astreints  a  saivre  Vavis  des  experts,  si  leur 
GOOvSctioQ^  s'j  ^ppo^*^  *  ^'  *"  sàît<|iic  souveut^  ?ii  çMti^re  de t^fitalioii  d'é«riilire,  la 
preînre  par  experts,  bien  que  laphis  problématique,  la  plus  incertaipc,  est  la  seule  qu'on 
fmift9.9Tdoùn0F  faÉ^idi^ témvias  ou  ée  titra;  «lnsi,  une  fois  lé  )»r<Miàfe*verbat  ytes\exjierV8 
entériné  par  le  tribunal  saisi  de  l'incident ,  reste  à  examiner  sa  force  probante  par  le  tri- 
banal  compéteiit  pflur  conQsitre.  dn.fbjid:  ea  tous  cas  ce  derwAr-tr^MMalpoonTMl-seul 
prononcer  sur  les  dépens  faits  devant  lui.  Aussi  ce  qui  justifie  le  renvoi  de  la  cause , 
ordonné  par  la  loi,  devant  le  tribumd  d'arronditfsemcot  lorsque  l'incident  se  présente 
en  justice  de  pàix,  à  la  dilTérence  des  tribunaux  de  commerce,  c^esl  ^uc  le  iribimal 
d'arrondissement  est  la  juridiction  su|)érieure  d'appel  doiit  relevé  la  ji|stj^e  de  ^àbc ,  et 
qu'il  se  trouve  compétent  en  raison  ^e  la  matière  pour  procéder  sttr  le  fotid  par  suite  de 
l'importance  el  delagtavflédcPinlidchl  (comnife  le  fait  obscrTcr  nxtt  raison- M.  "rhominc) . 


l40  H^    PAIir.    LIV.    II.    TIT.    III. 

raient  pas  conipéteiis  en  raison  de  ia  matière,  si  Tactioii 
était  principale  (i)  :  or  nous  avons  vu  que  la  juridic- 
tion ne  pouvait  être  prorogée  lorsque  l'incompétence 
était  absolue. 

C'est,  au  reste,  ce  que  nous  avons  prouvé  sur  la 
question  772  de  notre  Traité  des  lois  de  la  procédure 
civile  (2). 

Articl  277. 

tf  Tout  tribunal  a  la  police  de  ses  audiences,  et  tout 
«juge  procédant  isolément  a  également  celle  du  lieu 
«  où  il  remplit  un  acte  de  juridiction*;  ils  peuvent,  en 
«  conséquence ,  mais  dans  les  seuls  cas  prévus  et  sui- 
u  vant  les  distinctions  faites  au  livre  2 ,  titre  4  9  cha- 
«  pitre  4  9  du  Code  d'instruction  criminelle ,  prendre 
«  les  mesures  autorisées  et  même  appliquer  les  peines 
«  prononcées  par  la  loi  contre  les  auteurs  de  trou- 
«  blés,  contraventions,  délits  ou  crimes,  contraires  au 
(c  respect  dû  aux  audiences  des  tribunaux  et  à  la  dignité 
«  de  leurs  membres.  »  — {Code  de  procédure ,  art,  lo, 
II,  88-92  ;  et  Code  d'instruction  criminelle ,  art.  5o4«^ 
509.) 

CLXXIX.  Le  principe  qui  sert  de  base  à  cet  article 
(comme  M.  Bourguignon,  d'après  l'orateur  du  gou- 
vernement, le  fait  remarquer  (3)  sur  le  chapitre  pré- 
cité du  Code  d'instruction  criminelle),  est  puisé  dans 
la  loi  romaine  :  Omnibus  magistratibus  secundum 
jus  potestatis  suœ  concessum  est  juridictionem  suam 


(1)  Voyez  cidcssos,  page  34; et  tome 7,  livre  3,  titre  4,  chapitre  2,  de  Iq 
compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

(i\  Lois  de  la  procédure  (  ubi  supra),  page  481. 

(5)  Jurisprudence  des  cours  criminelles,  tome  i,  pagc45Q. 
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defendere  penali  judicio  (i);  ce  texte  renferme  en 
effet,  d'une  manière  précise,  la  pensée  principale  qui 
a  présidé  à  la  rédaction  des  dispositions  qui  se  ratta-* 
chent  à  notre  article. 

Le  Code  du  3  brumaire  an  4  contenait  et  le  Code 
de  procédure  renferme  plusieurs  dispositions  concer- 
nant le  pouvoir  discrétionnaire  confié  aux  tribunauit 
et  même  à  chaque  juge  exerçant  un  acte  quelconque 
de  juridiction,  pour  la  répression  de  tout  trouble, 
tumulte,  signe  d'approbation  ou  d'improbation , 
même  de  contraventions,  et  délits  résultant  d'injure^ 
proférées  et  de  voies  de  fait  commises  eq  présence  du 
magistrat. 

Mais  l'article  92  du  Çpde  de  procédure  porte  que, 
si  les  délits  commis  méritaient  peine  afflictive  ou 
infamante  (a),  le  prévenu  sera  envoyé  en  état  de 
mandat  de  dépôt  devant  le  tribunal  compétent,  pour 
être  poursuivi  et  puni  suivant  les  règles  établies  par 
le  Code  d'instruction  criminelle. 

Cejtte  disposition  et  toutes  les  autres  que  contenait 
la  loi  de  brumaire ,  et  qui  se  trouvent  au  Code  de 
procédure  civile,  ont  reçu,  par  celles  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  de  notables  modifications,  que 
l'on  peut,  ajuste  titre,  considérer  comme  ayant  amé- 
lioré la  législation  antérieure. 

Ces  dispositions  sont  l'objet  des  questions  suivan- 
tes; questions  qu'il  entre  dans  notre  plan  de  traiter, 
puisque  le  Code  d'instruction  présente,  pour  ce  qui 
concerne  la  répression  des  contraventions ,  des  délits 

(1)  heq.  uni,,  ff  Si  quis  juridict.  non  obtemp.  ;  voyez  aussi  notre  commentaire 
sarrarticle  88  du  Code  de  procédure,  dans  nos  Lois  de  la  procédure  (  tome  i, 
page  229). 

(2)  C'esl-Mire  si  la  loi  pénale  les  a  qualifies  crimêi,  —  (  Voyez  Code  pénal, 
art.  1*' (troisième  disposition).  ) 
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et  des  crimes  commis  en  présence  du  juge,  autant 
d'exceptions  à  la  règle  générale  posée  dans  notre  arti- 
cle 266  (i)>  en  ce  quelles  prorogent  la  juridiction 
civile  à  des  matières  essentiellement  criminelles  (a). 

Mais,  avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  ces  ques- 
tions, il  nous  semble  indispensable  de  tracer  t'ana- 
lyse de  cette  législation,  et  d'en  rappeler  l'esprit  et 
les  motifs^ 

Elle  renouvelle  qiidqUes  dispositions  du  Code  bru- 
maire en  autorisant  les  magistrats  à  faire  cesser  tout 
trouble  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  soit  à  l'audience^ 
séit  dans  le  cours  de  toute  instruction  ou  opération 
de  leur  ministère. 

Elle  accorde  aux  cours  et  tribunaux  le  droit  de  sta- 
tuer incontinent  sur  tout  fait  qui  les  blesse  et  qui  a  été 
conitï^is  à  l'audience.  —  (^rf.  5o4(4)) 

«Mais,  disait  l'orateur  dii  gouverneniekt  j  on  con- 
çoit pourtant  que  toutes  les  autorités  judiciaires  ne 
Sauraient  jouir  d'un  tel  droit  avec  la  même  latitude; 
et  qu'un  juge  seul ,  par  exemple,  ne  peut  être  investi 
du  même  pouvoir  qu'une  cour  tout  entière,  ni  un 


(1)  Voyez  ci-desffùs,  page  97. 

(a)  Lorsque  les  tribueauK  civils,  ou  dos  magistrats  exerçant  deftfooctiopt 
civiles,  ont  à  réprimer  des  menaces  faites  ou  des  outrages  commis  devant  eux, 
leurs  jugemcns  ne  sont  pas  correctionnels,  mais  civils  :  c'est  ce  qui  a  été 
con^créjpar  arrêt  de  ia  cour  de  cassation  du  23  octobre  1806,  qui  déclare  que 
l'appel  cte  tels  jugemens  ne  peut  être  porté  devant  les  cours  criminelles.  — 
Voyet  Si»EY,  tome  6  (2«  partie),  page6S7.  —  Code  d'inslradioa,  art  181  ; 
Code  pénal,  art.  222. 

(2)  c  Lorsqu^Â  l'audience,  ou  en  tout  autre  lieu  où  se  fait  publiquement  nie 
«  iiifitriDUïtion  judiciaire,  Tun  ou  plusieurs' des  assistans  donneront  de$»piM 
«  publics  soit  d'approbation,  soit  d'improbation,  ou  exciteront  du  tuinulte ,  de 
«  linéique  manière  que  ce  soit ,  4e  prcsideirt  ou  le  juge  4e0  4&nt  ex^nlfler  ;  s'iU 
«  ré«islçnt  à  ses  ordres»  ou  s'ils  rentrent,  le  prea^denf  ou  le  ju^  qrdpnDera 
«  de  les  arriè^r  et  conduire  dans  la  maison  dWrél  :  il  sera.  mi|  naentjoB  de 
c  cet  ordre  dans  le  procès-verbal  ;  et  sur  l'exhibition  qui  en  sera  ùàte  au 
•  gardien  de  la  n^ison  d'arrêt,  les  pertubateurs  y  ^ont  r^ons  çt  retenus 
«  pendant  vingt-quatre  heures.  »  —  (Coàed'mL  crfifi-t  art.  5X)4.) 
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tribunal  sujet  à  l'appel  être  œvêtu  de  la  même  auto- 
rité qu*une  cour  qui  prononce  en  dernier  ressort.  » 

C'est  d'après  ces  considérations ,  résultant  de  la 
constitution  hiérarchique  de  l'ordre  judiciaire,  que  le 
Code  d'instruction  statue  que  ies  peines  de  simple 
police  prononcées  en  cette  matière  seront  sans  appel, 
et  que  celles  de  police  correctionnelle  seront  seule- 
ment prononcées  à  charge  d'appel  si  elles  émanent 
d'un  tribunal  sujet  à  l'appel  ou  d'un  juge  seul. — 
{^rt.  5o5  (i).) 

C'est  aussi  en  suivant  le  même  plan  que,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  poursuite  criminelle  et  de  peine  afflictive 
oii infamante^  le  jiige  inférieur  qui  ne  peùty  pourvoir 
doit  renvoyer  le  prévenu  "devant  le  juge  compétent. 
{y^rt.  5o6  (2)). 

Mais  si  le  crime  a  été  commis  devant  les  juges  su- 
périeurs, et  à  l'audience  d'une  cour,  l'élévation  dé 
tels  juges,  leur  nombre  et  le  besoin  de  les  faire  jouir 
de  tout  le  respect  qui  leur  est  dû  ont  tracé  leur  com- 
pétencie,  et  ia  leur  ont  assurée  sans  restriction. 

Cette  attribution  accidentelle  est  conférée  même  à 
la  côtir  de  cassation,  quoique ,  par  son  institution, 
elle  ne  doive  rien  prononcer  wr  le  fond  d'aucune 
affaire;  mais  il  s'agit  ici  d'atteintes  portées  à  sa  dignité 

*— i^«     I       I         I  I         1 1    .   I      I  I  II' H  I      '  .  I     I         ■  -  ■  .  ■  ■  .      .  I  ■  ■ « 

(1)  «  Loreoae  le  mmulte  aar3  été  a^pcompagné  cTinjures  ou  de  voies  de  hit 
«  doDTiant  iieti  à  l'application  ultérieure  de  peines  correctionnelles  ou  de  police, 
«  ces  peines  pourront  être,  séance  tenante  et  immédialement  après  que  les  Caits 
«  aitront  été  constatés^  ^ononcées,  savoir: 

<  Celles  de  simple  police  sans  appel,  de  quelque  tribunal  bu  juge  qu'elles 
«  émanent; 

c  ^t  ceiled  de  police  correctionnellje  à  charge  d'appeU  si  la  c^xvdamj^alion 
«  a  élé  pértée  par  un  tribtinal  sujet  à  Tappel  ou  par  un  jpge  seul  » 

(2)  «  SU  s'agit  d'un  crime  commis  à  1  audience  ^'un  juge  seul,  ou  d'un  tri- 
«  banal  sujet  à  Tappel,  le  juge  ou  le  tribunal,  après  avoir  fait  atréter  le  délin< 
«  quant  et  dressé  procès-verbal  des  fajls,  enverra  les  pièces  et  le  prévenu 
c  devant  les  juges  compétens.  » 
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dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  et  la  cour  suprême 
ne  pouvait  en  de  telles  conjonctures  être  armée  d'un 
pouvoir  moindre  que  celui  des  autres  cours. 
'  Au  reste ,  si ,  dans  les  cas  très  rares ,  sans  doute,  où 
les  cours  auront  à  faire  usage  de  ce  pouvoir,  Tinstruc- 
tion  doit  être  rapide,  il  doit  aussi  être  pourvu  à  la 
défense  du  déliquant,  et  la  loi  n'a  point  perdu  de  vue 
cet  objet  important —  {jért.^O'j  (i).) 

Elle  exige  une  forte  majorité  de  voix  pour  opérer 
là  condamnation ,  et  la  raison  en  est  sensible:  car^ 
dans  un  crime  flagrant  qui  se  passe  sous  les  yeux 
d'une  cour,  l'évidence  du  fait  ne  saurait  adniettre  uo 
dissentiment  notable  dans  les  opinions,  et,  si  ca  dis- 
sentiment existe  à  un  certain  degré,  il  doit  tourner 
au  profit  du  prévenu.  — (Art,  5o8  (a).) 

<(  Telles  sont ,  dit  l'orateur  du  gouvernement  (3) , 
les  vues  principales  du  chapitre  4  (dont  les  articles 
sont  rapportés  dans  les  notes  de  ce  commentaire)  ron 
a  regretté,  ajoute-t-il,  de  ne  pouvoir  donner  à  l'au- 
torité administrative,  offensée  dans  ses  fonctions , des 
moyens  de  répression  aussi  directs  et  aus^  étendus 


(1)  «  A  regard  des  voies  de  fait  qui  auraient  dégénéré  en  crimes,  ou  de  toos 
«  autres  crimes  flagrans  commit  à  l'audience  de  la  cour  de  cassation,  d*une 
«  cour  royale  ou  d'une  cour  d'assises^ou  spéciale,  la  cour  procédera  au  jagement 
«  de  suite  et  sans  désemparer.  » 

M  Elle  entendra  les  témoins,  le  délinquant  et  le  conseil  qu'il  aura  choisi  ov 
«  qui  lui  aura  clé  désigné  par  le  président;  et  après  avoir  constaté  les  faiUet 
«  ouï  le  procureur  général  ou  son  substitut,  le  tout  publiquement,  elle  ^• 
«  pliquera  la  peine  par  un  arrêt  qui  sera  motivé.  >  ^ 

(2)  «  Dans  le  cas  de  Tarticle  précédent,  si  les  juges  présens  à  l'audience  sont 
A  au  nombre  de  cinq  ou  de  six,  il  feudra  quatre  voix  pour  opérer  la  condam- 
«  nation. 

«  S'ils  sont  au  nombre  de  sept,  il  fiaudra  cinq  voix  pour  condamner. 

«  Au  nombre  de  huit,  et  au-delà,  l'arrêt  de  condamnation  sera  prononcé  aux 
«  trois  quaru  des  voix  ;  de  manière,  toutefois,  que,  dans  le  calcul  de  ces  trois 
«quarts,  les  fractions,  s'il  s'en  trouve,  soient  appliquées  en  faveur  de  Tab- 
«  solution.  » 

(5)  Edition  de  Firmin  Didot,  p.igc  iKO. 
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que  ceux  qui  sont  attribués  à  Tautorité  judiciaire, 
mais  la  nature  de  nos  institutions  s'y  opposait;  et  si 
des  administrateurs  peuvent  faire  saisir  et  conduire 
dans  la  maison  d'arrêt  tout  individu  qui  les  a  offen«- 
ses,  outragés  ou  blessés  dans  l'exercice  de  leur  minis- 
tére^c'està  la  justice  deles  venger  ultérieurement  (i). 
Revenons  à  l'examen  des  questions  que  présentent 
les  dis]>ositions  du  Code  d'instruction  criminelle  rap- 
prochées de  celles  du  Code  de  procédure. 

^73,  JSn  cas  de  tumulte  à  Vaudience^  lejugepeutAl 
ordonner  y  sans  ai^ertissement  préalable^  F  expulsion  de 
ceux  qui  le  causent  ? 

lyarticle  89  du  Code  de  procédure  exigerait  Tavertis- 
semeht  préalable,  même  dans  le  cas  de  tumulte;  mais 
Farticle  5o4  du  Code  d'instruction  autorise  l'expulsion 
sur  le-champ  ;  en  sorte  que  ce  n'est  (comme  nous  l'avons 
dit  «question  A^^S  (^)  de  notre  Traité  des  lois  de  la  pro- 
cédure) que  dans  la  circonstance  d'une  interruption 
de  silence,  sans  tumulte,  que  l'arlicle  89  précité  reçoit 
son  application. 

a  74.  Les  juges  retirés  dans  la  chambre  du  conseil j 
ou  tenant  une  audience  à  huis  clos^  ou  procédant  indi- 
viduellemènt  à  une  instruction  judiciaire^  auraient-ils 
ie  droit  défaire  arrêter  un  perturbateur? 

M.  Legraverend  (;^)  adopte  la  négative,  attendu  que 
les  tribunaux  et  les  juges  ne  peuvent  exercer  les  droits 


(1)  Par  ces  motifs,  l'arlicle  509  porte  :  «  Les  préfets,  sous  préfets,  maires  et 
«  adjoints,  officiers  de  police  administrative  ou  judiciaire,  lorsqu'ils  rempliront 
«  publiquement  quelque  acte  de  leur  ministère ,  exerceront  aussi  les  fonctions 
«  de  police  réglées  par  l'article  504  ;  et ,  après  avoir  lait  saisir  les  perturba* 
«  leurs,  ils  dresseront  procès-verbal  du  délit,  et  enverront  ce  prooèt-verbal , 
«  s'il  y  a  lieu  ainsi  que  les  prévenus  devant  les  juges  eompétens.  » 

(2)  Tome  \  ,page  230. 

(3)  Législaiùm  cfimhelie,  tome  1,  chapitre  16,  section  première,  §  i*', 

IV.  TO 
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qui  leur  sont  accordés  par  les  articles  504-508  du 
Code  d'instruction  que  lorsqu'Us  procèdent  publique- 
ment; dans  lé  cas  contraire,  dit  notre  savant  compa- 
triote et  ami,  les  tribunaux  et  juges  doivent  se  borner, 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  dont  ils  sont  in- 
vestis, à  £aire  expulser  de  leur  salle  ou  cabinet  celui 
qui  les  trouble  dans  leurs  opérations,  sauf,  en  cas  de 
délit,  à  en  dresser  procès-verbal,  et  à  en  provoquer  les 
poursuites  dans  les  formes  usitées. 

M.  Bourguignon  (i)  déclare  partager  cette  opinion; 
€t  néanmoins  il  pense,  avec  raison  suivant  nous,  que 
si,  dans  l'un  des  cas  ci-dessus  posés,  et  généralement 
lorsqu'ils  sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  des 
tribunaux  ou  des  juges  éprouvaient^  dans  un  lieu  dont 
la  police  leur  appartient  (a),  des  outrages  ou  desme^ 
naceSj  ils  pourraient  faire  saisir  et  conduire  à  la  mai- 
son d'arrêt  l'auteur  des  outrages  ou  menaces  en  vjejtu 
de  l'article  91  du  Code  de  procédure ,  qui  n'est  pas 
abrogé. 

C'est  aussi  ce  que  nous  avons  implicitement  décidé 
sur  la  question  4^5  de  notre  Traité  des  lois  de  la  pro- 
cédure (3),  en  disant  que  cet  article  n'a  été  modifié 
que  dans  sa  disposition  pénale,  par  les  articles  222- 
233  inclusivement  du  Code  pénal;  en  sorte  qu'il  con- 
tinue d'être  applicable  dans  celles  de  ses  dispositions 

qui  concernent  l'arrestation,  le  dépôt  et  même  l'inter- 
rogatoire du  délinquant  (a). 


(i)  Jurisprudence  des  Cours  criminelles,  lome  2,  page  451. 

(2)  Voyez  ci-dessus  notre  article  277. 

(3)  Voyez  tome  1,  page  233. 

(a)  Celte  opinion  est  aussi  celle  émise  par  M.DuYergier  dans  ses  notes  sur 
M.  Legraverend,  (  3«  édition  )  tome  2,  page  533  ). 
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a'j5.  La  règle  établie  par  les  articles  5o4  et  5o5  du 
Ck>de  d'instruction  criminelle  s 'applique-t-elle  indistinc- 
tement à  tous  les  tribunaux  et  à  tous  les  juges  quipro^ 
cèdent  publiquement, y  soit  à  t audience^  soit  en  tout 
autre  li^u^  à  une  instruction  judiciaire  ? 

Ces  articles  ne  faisant  aucune  distii>ction ,  on  doit^ 
comme  l'ont  fait  MM.  Legraverend  et  Bourguignon  (  i  ), 
décider  .affirn^ativement  cette  question  ;  c'est  ce  qae 
prouveraient  surabondaoïmenty  4'aiUeur$,  Igs.  expres^f 
sions  de  l'orateur  du  gouvernement  rappelées  ci-des-i 
sus  (page  i4^  et  i43)- 

Ainsi  9  d'un  coté^  les  articles  dont  il  s'agit  sont  ap- 
plicables ^léme  aux  juges  civils  institués  pour  coiit 
naître  habituellement  des  matières  civiles,  et  dont  la 
juridiction  ne  peut  être  prorogée  en  matière  crimir 
nelle  (comme  nous  l'avons  dit  article  a66);  de  l'autre 
les  altdbutions  des  tribunaux  de  simple  police  sont 
augmentées  par  l'article  5o5-,  puisqu'ils  sont  autorisés^ 
parlesmots^/Zb  condamnation  a  été  prononcée  par  w^ 
juge  seul  y  à  infliger  des  peines  de  police  sans  appel  et 
4es  peines  correctionnelles  à  dbiarge  d'appel  :  un  maire 
jugeait  çn  police  a^rait  donc  la  même  autorité,  quoi- 
que^  suivant  les  règles  de  la  compétence  ordinaire ,  il 
soit  incompétent  pour  connaître  des  injures  verbales^ 
placées  par  la  loi  (a)  au  nombre  des  matières  exclu* 
si vement  réservées  au  juge  de  paix. 

Il  p'y  a  point  en  cel^  de  contradiction ,  comme  le  re^ 
marqueM.Paillet(3);eneffet,  l'article  5o5étantpure- 
ment  exceptionnel ,  toute  idée  d'antinomie  disparaît. 


{\)  Jurisprudence  des  Cours  criminelles ^  tome  2,  page  451. 
(^)  Voyez  Code  dinstructioo  criminelle,  arU  159  et  166. 
(3)  Manuel  des  cinq  Codes,  page  626  (  quatrième  édition  iu-4«  ). 

lO. 
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a  76.  Un  juge  dUnstruction  ou  un  juge  de  paix  y  qui 

JaitvvnuqoKMEjsT  un  acte  d!" instruction,  a^t-il  le  droit 

lie  punir  db  plano  les  perturbateurs ,  conforméntenX 

aux  articles  5o4  et  5o5  ;  ou  doit-il  se  borner  à  les 

faire  saisir  et  à  dresser  procès-verbal ,  comme  il  est 

dit  en  T article  609  ? 

«  La  raison  de  douter,  dit  M.  Bour^ignon  (i),  se 
tire  de  ce  que  l'article  569  comprend  les  officiers  de 
police  administrative  et  judiciaire,  et  que  les  juges 
d'instruction  et  les  juges  de  paix  sont  incontestable- 
ment dans  la  classe  des  officiers  de  police  judiciaire. 
"  «Mais,  ajoute  l'auteur,  la  raison  de  décider  résulte 
de  ce  qu'indépendamment  de  cette  qualité  d'offider 
de  la  police  judiciaire  ils  ont  aussi  la  qualité  de  juge, 
qui  les  place  dans  le  cas  des  articles  5o4  et  5o5. 

«Ces  deux  -articles  s'appliquent  donc  sans  restric- 
tion à  tout  juge  quelconque,  qui,  soit  à  l'audience, 
soit  en  tout  autre  lieu ,  fait  publiquement  une  instruc- 
tion judiciaire. 

«  Ainsi  les  officiers  de  police  judiciaire  dont  il  est 
question  dans  l'article  609  ne  doivent  s'entendre  que 
de  ceux'  qui  ne  sant  pas  juges;  de  tous  les  fonction- 
naires, désignés  dans  l'article  9  du  Code  de  procé- 
dure, autres  que  les  juges  de  paix  et  juges  d'instruc- 
tion. 

«  On  conçoit,  en  effet ,  poursuit  M.  Bourguignoti , 
combien  ilî^ût  été  illégal  d'accorder  la  faculté  de  con- 
damner à  ceux  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  juge. 

«Il  est  donc  vrai,  et  l'article  509  s'en  est  formelle- 
'  ment  expliqué  (--i),  que  les  officiers  dont  il  s'agit,  tels 


M*»»^^ 


(1)  Jurisprudence  des  Cours  criminelles,  page  453. 
(3)  Voyez  ci -dessus  page  145,  note  1. 
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que  les  gardes  champêtres  et  forestiers,  les  commis-- 
saires  de  police ,  les  maires^  etc.,  ne  peuvent ,  comme 
les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif ,  que  faire 
saisir  et  conduire  dans  la  maison  d'arrêt  tout  individu 
qui  les  aurait  offensés,  outragés  ou  blessés  dans  Texer* 
cice  de  leurs  fonctions. 

Les  maires ,  à  la  vérité  sont  (comme  nous  Pavons 
d^t)  appelés  à  juger  en  matière  de  police ,  mais  ils  ne 
sont  pas  considérés  comme  juges  permanens;  leurs 
fonctions  essentielles  et  dominantes  étant  adminiS" 
trativesy  leur  compétence  comme  juges  n'est  donc 
€\vl  accidentelle  :  leur  caractère  propre  n'est  donc  que 
celui  de  l'administrateur  y  et  non  pas  du  magistrat  ;  ils 
ne  peuvent  donc  condamner,  comme  le  peuvent  lé 
juge  d'instruction  et  le  juge  de  paix. 

Nous  adoptons  entièrement  cette  opinion ,  qui  est 
aussi  celle  de  M.  Legraverend  (i). 

277.  Si  les  cours  ou  tribunaux  n'ont  pas  usé  du 
droit  que  leur  accorde  V article  5o5,  dappliquer  les 
peines  prononcées  siéance  tenante  et  après  açoir  con- 
staté les  faits  en  interrompant  f  instance  principale  ; 
les  contraventions,  délits  et  crimes  nen  sont-ils  pas 
moins  susceptibles  d' être poursuins  ultérieurement. 

Les  outrages  faits  aux  juges  en  pleine  audience  sont 
classés ,  par  les  articles  aaa  du  Code  pénal  et  179  du 
Code  d'instruction  criminelle,^  au  nombre  des  délits 
de  nature  à  être  poursuivis  et  jugés  correctionnelle- 
ment. 

Or,  suivant  l'article  5o5  du  dernier  de  ces  Codes, 
les  cours  et  tribunaux  outragés  peuvent  appliquer  les 

(1)  Voyez  les  développemens  donnés  par  cet  auteur  (  tome  1 ,   chapitre  16. 
(  section  2  )  ). 
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peines  correctionnelles,  mais  seuleiaeni  séance  tenante 
et  immédiatement  après  que  les  faits  auront  été  con* 
stàtés  :  d'où  il  suit,  à  la  vérité,  que  la  cour  ou  le  trr- 
btinàl  qui  n'a  pas  usé  de  cette  Êiclilté  est  dessaisi  de 
la  connaissance  du  délit. 

Mais  on  ne  saurait  conclure  de  cette  cessation  de 
compétence  que  le  délit  puisse ,  nonobstant  la  dispo- 
sition des  articles  aaa  et  179  précités,  être  considéré 
comme  non-susceptible  de  poursuites^  et  demeurer 
impuni. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  tout  outnige  commis 
à  une  audience ,  et  qui  n'a  pas  été  jugé  par  le  tribu- 
nal, doit  être  poursuivi  suivant  les  formes  0t  ps^r  les 
voies  ordinaires. 

Telle  est  aussi. la. décision  d'un  arrêt  de  la  cour  su- 
prême du  19  mars  1812  (i). 

278.  N'est-ce  qu'à  F  égard  des  faits  qualifiés  crimes, 
qui  se  commettraient  à  [audience^  que  les  cours  et  tri- 
bunaux peuvent  exercer  la  compétence  que  leur  at^ 
tribuènt  les  articles  5o6  et  607  du  Code  d'instruction 
criminelle  ? 

Si  cette  com^pétence  s* applique  à  d'autres  faits  y 
quelles  en  sont  les  limites  en  raison  de  la  hiérarchie 
des  tribunaux  ? 

Les  questions  qui  précèdent  ne  sont  relatives 
qu'aux  actes  qui  blessent  le  respect  dû  à  la  solennité 
des  audiences  et  à  la  personne  des  magistrats,  et  dont 
la  répression  est  l'objet  des  articles  5o4  et  5od  ci- 
dessus  rapportés  (pages  i[\i  et  1 43  aux  notes).  Les  ar- 
ticles 5o6  et  5o7  embrassent  les  crimes  que  M.  Le- 

(1)  Voyez  SiRET,  lome  12,  page  384. 


DES  LIMITES    DE  LA  GOMPETENGE  y  ETC.  1  5  I 

graverend  appelle  communs  ^  ]>our  les  distinguer  des 
actes  de  la  nature  de  ceux  dont  nous  venons  de  par- 
ler :  ces  crimes  sont  donc  tous  les  faits  emportant 
peine  a£Qictive  ou  infamante  qui  seraient  commis  à 
raudience ,  encore  bien  qu'ils  n'eussent  porté  aucune 
atteinte  directe  à  la^ignitédu  magistrat. 

Mais  les  deux  articles  «e  parlent  que  des  crimes , 
on  pourrait  donc  croire  qu'ils  ne  seraient  pas  appli- 
cables aux  contraventions  ou  aux  délits  ;'oe  serait  une 
erreur  :  le  Code  d'instruction  dispose  formellement^ 
dans  l'article  i8i,  que,  s'il  se  commet  un  délit  correc- 
tionnel dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  des  au- 
diences des  cours  et  m^ême  du  tribunal  civil,  la  cour  ou 
le  tribunal  dressera  procès- verbal  du  fait^  entendra 
le  prévenu  et  les  témoins ,  et  appliquera  ^  sans  désem- 
parer, les  peines  prononcées  par  la  loi,  sans  préjudice 
de  l'appel  de  droit  des  jugemens  rendus  dans  ce  cas 
par  les  tribunaux  civils  ou  correctionnels. 

Il  est  hors  de  doute  que  cette  disposition  s'applique 
aux  simples  contraventions ,  quoique  la  loi  ne  parle 
que  de  délits;  car,  comme  le  dit  M.  f^graverend(i), 
qui  peut  le  plus  peut  le  moins,  et  chaque  cour  ou  chaque 
tribunal  appelé  à  prononcer  des  peines  correction- 
nelles réunit  ou  est  censé  réunir  la  plénitude  de  juri- 
diction pour  appliquer  des  peines  de  simple  police. 

Mais  supposons  que  la  contravention  ait  été  com- 
mise à  l'audience  civile  du  juge  de  paix  :  quoiqu'il  soit 
juge  de  cette  contravention  comme  juge  de  simple 
police,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  la  juger 
audience  tenante;  il  devra  se  borner  à  dresser  procès- 
verbal  et  à  renvoyer  à  son  tribunal  de  police  :  la  rai- 


(1)  Clu^Ure  16,  section  1  (  §  3,  in  fine  ) 
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so»  en  est  que  ce  tribunal  et  celui  de  la  justke 
de  paix  sont  absolument  distincts^  quoique  composés 
de  la  même  personne  publique  ;  qu'ils  ont  des  attri- 
butions essentiellement  différentes,  et  que  la  compo* 
sition  du  tribunal  de  police  exige"  nécessairement  la 
présence  d'un  officier  du  ministère  public  que  la  ju- 
stice de  paix  n'admet  pas. 

Il  est  vrai  que  les  court  et  les  tribunaux  d'arron- 
dissement ,  sous  les  rapports  criminel  et  civil ,  exer- 
cent deux  juridiction  s  aussi  essentiellement  distinctes 
que  celles  du  juge  de  paix. 

Il  est  encore  vrai  que,  pour  la  répression  des  délits 
ordinaires  ou  communs  qui  se  commettent  dans  l'en- 
ceinte et  pendant  la  durée  de  l'audience  des  tribu-  ; 
nauxd'un  ordre  supérieur  aux  justices  de  paix,  la  loi 
a  gardé  le  silence  sur  le  concours  du  ministère  pu- 
blic ,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  pour  la  répression  des  con- 
traventions et  délits  injurieux  à  l'autorité. 
Mais  on  remarquera, 

D'une  part,  que  le  pouvoir  répressif  attribué  aux 
cours  et  tribunaux,  quoique  considérés  comme  exer- 
çant la  justice  civile,  est  une  exception  qui  ne  doit 
pas  être  étendue  au-delà  de  ses  limites  ; 

De  l'autre ,  que ,  encore  bien  que  la  loi  ait  gardé  le 
silence  sur  l'intervention  du  ministère  public,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  qu'il  doit  être  entendu  puisque 
la  question  de  savoir  sHl  y  a  fait  punissable  et  appli- 
cation de  la  peine  intéresse  l'ordre  public,  et  qu^aux 
termes  du  premier  paragraphe  de  l'article  83  du  Code 
dm  procédure  la  causcyen  ce  cas,  doit  être  communi' 
quée  au  procureur  du  roi. 

Il  n'est  pas  permis,  au  reste,  comme  le  remarque 
M,  Legraverend,  de  faire  résulter  de  l'attribution  que 
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la  loi  a  conférée  aux  cours  et  aux  tribunaux  civils 
d'arrondissement  la  compétence  extraordinaire  du  tri- 
bunal de  paix.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  sur  des  induc- 
tions ,  mais  sur  des  dispositions  précises,  qu'un  tribu- 
nal peut  établir  sa  compétence,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
de  la  faire  sortir  du  cercle  ordinaire  qui  est  tracé  par 
des  règles  générales  et  absolues. 

Concluons  donc  que  le  juge  de  paix  comme  juge 
civil  n'a  compétence,  pour  la  répression  de  faits  pu- 
nissables commis  à  son  audience,  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  lo  et  ii  du  Code  de  procé- 
dure (i). 

Enfin,  ce  que  nous  disons  des  juges  de  paix, 
nous  l'appliquons  aux  tribunaux  de  commerce,  à  la 
cour  des  comptes,  en  un  mot  à  tous  les  tribunaux 
qui  n'excercent  pas  la  juridiction  ordinaire  et  géné- 
rale et  qui  ne  sont  compétens  dans  aucun  cas  pour 
connaître  des  matières  correctionnelles  :  ils  doivent 
se  borner  à  constater  par  un  procès-verbal  les  faits 
commis  dans  l'enceinte,  pendant  leur  audience  (a),  et 
à  transmettre  ce  procès-verbal  au  procureur  du  roi. 

Nous  disons  transmettre  auprocureur  du  roi,  quoi- 
que l'article  92  du  Code  de  procédure  civile ,  d'une 
part,  porte  que  le  prévenu  d'un  crime  commis  à  l'au- 
dience sera  envoyé  en  état  de  mandat  de  dépôt  de- 
vant le  tribunal  compétent,  pour  y  être  poursuivi  et 
puni ,  et  que  de  Fautre  l'article  5o6  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  veuille  que  dans  le  même  cas  le  juge 
ou  le  tribunal  envoie  les  pièces  et  le  prévenu  devant 
les  juges  compétens. 
— — — i— — .i^i—i«     '     ■  ■■— — ^  I  <i  ■       — ■—  I    ■ 

(i)  Vojpez  notre  Traité  des  lois  de  la  procédure  civile ,  tome  1»  pages  Sâ>  25. 
(2)  IiBGiiATEiiBND,  chapUre  6,  section  i  (|  4)  ;  Bourguignon  ,  tome  i» 
page  4f  3» 
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II  y  a^  selon  nous,  une  erreur  palpable  dans  la  ré- 
daction de  ces  deux  articles;  en  effet  ils  supposent  que 
le  tribunal  compétent  serait  imraédiateoient  saisi  de  la 
connaissance  de  l'affaire  criminelle,  par  le  renvoi  que 
lui  femit  le  tribunal  à  l'audience  duquel  l'infraction 
eût  été  commise. 

Certes,  telle  n'a  pas  été  l'intention  du  législateur; 
remarquons  bien  que  les  deux  articles  se  rapportent 
à  un  crime  :  or  les  formalités  de  l'instruction  prélimi* 
u^ire ,  de  la  décision  de  la  chambra  du  conseil ,  de  la 
mise  en  accusation,  et  celles  encore  qui  doiventpré- 
céder  la  comparution  de  l'accusé  à  la  barre  de  la  cour 
d'assises ,  n'ont  été  prescrites  que  dans  son  intérêt. 

Un  si^iple  procès-verbal  dressé  n'est  que  l'acte  qui 
constate  l'infraction;  la  cour  ou  le  tribunal  dont  il 
émane  n'a  fait ,  en  cela ,  que  remplir  les  fonctions  de 
l'officier  de  la  police  judiciaire  :  une  instruction  ré- 
gulière doit  suivre  le  proçès-verbaL 

A  la  vérité,  le  texte  de  la  loi  paraît  en  opposition 
formelle  avec  cette  opinion  :  mais  c'est  en  matière 
criminelle  que  l'interprétation  doit  être  particulière- 
ment favorable,  et  nous  appliquons  ici  avec  confiance 
ces  deux  maximes  du  droit  romain  :  Etsi  verba  legù 
hune  habeant  intellectum  ,  tamen  mens  legislatoris 
aliud  vuU...  Odiosa  resiringenda^  f avares  anipliandL 
.  Nous  persistons,  en  conséquence,  à  croire  que  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  92  du  Code  de  procédure 
comme  par  l'article  5o6  du  Code  d'instruction  le  ren- 
voi doit  être  fait  au  procureur  du  roi  (i). 

■^i— — — i^i^i^-^— ^..^-i ^-»»^  »^— i^—^—^——^—^— ^i^l^—— ——»——■— ^——M*—» 

(1)  Nous  n'avons  examiné,  sur  cet  article  2177  de  notre  Code,  que  les  seules 
questions  qui  se  rapportent  à  la  (Compétence  des  tribunaux  civils,  objet  spécial 
de  notre  travail  ;  on  consultera,  pour  l'application  de  sa  disposition  aux  ma- 
tières criminelles^  les  excellons  ouvrages  de  MM.  Carnoi,  Bourguignon  et  Le- 
graverend,  et  Ton  pourra  revoir  ci -dessus  les  commentaires  de  nos  article» 
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(G)  Depuis  la  loi  du  4  mars  1 83 1 ,  les  cours  d'assU 
ses, pourratcnt-elles  encore  connaître  des  crimes  qui  se 
commettraient  à  leurs  audiences  ? 

On  ne  saurait  voir  qu'une  exception  dans  le  pou-^ 
voir  donné  atifst  cours  de  prononcer  sur  les  crimes  qui 
6e  coromettraiént  en  leur  présence  lorsqu'elles  ren- 
dent la  justice  sans  assistance  de  jury,  et  quand  ses 
membres  ne  siègent  qu'au  nombre  de  cinq;  et  cette 
excerption  nepeul  se  motiver  que  sur  la  facilité  de  con- 
stater le  âiit|  de  reconnaître  le  coupable,  et  sur  la  néces- 
sité 4' une  répression  prompte  pour  uti  crime  résultant 
d'outrages  à  la  majesté  des  ministres  de  la  justice. 

Cependant,  pour  pallier  ce  que  cette  faculté  re- 
tranche de  garatities  aux  malheureux  livrés  à  cette 
justice  expéditive,  la  loi  exigeait  au  moins  une 
grande  majorité  pour  prononcer  la  culpabilité. 

D'autre  part,  au  moment  où  la  loi  remettait  un 
semblable  pouvoir  aux  mains  des  magistrats,  le  jury , 
cette  institution  si  nationale,  n'était  pas  admis  dans 
toutes  les  matières  criminelles;  les  cours  spéciales  , 
•les  cours  prevôtales procédaient  sans  son  intervention, 
«t  dans  les  cours  d'assises  mêmes  les  juges  composant 
la  cour  pouvaient  avoir  à  décider  de  la  question  de 
feit.  .  : 

La  loi  du  4  «îars  i83i  a  enlevé  avec  raison  une 
semblable  immixtion  dans  l'appréciation  du  fait  ji  la 
cour  d'assises  ,  pour  l'abandonner  entièrement  et  pé- 
remptoirement aux  jurés  dont  la  majorité  de  voix  pour 

414, 115,  201,  SOI»  205,  206, 207, 220.  Nous  ferons  observer  que  les  cours  et 
les  tribunaux  ont,  outre  les  attributions  qui  leur  sont  conférées  par  les  articles 
t!çû  sont  l'objet  des  questions  ci -dessus,  le  pouvoir  exclusif  de  connaître  des 
infidélités  commises  et  de  la  mauvaise  foi  apportée  dans  les  comptes  rendus 
de  leurs  audiences  par  les  écrits  périodiqu<».  —  (yoy^z  loi»  des  26  mai  1819 
(art.  4)  et  25  mars  1822  (  art.  7  et  16  ).  ) 
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la  culpabilité  a  dû  être  modifiée   en  conséquence' 
Cette  même  loi  a  diminué  le  nombre  des  magistrat^ 
appelés  à  composer  la  cour  d'assises;  de  cinq,  ce  nom- 
bre a  été  réduit  à  trois. 

Sans  examiner  ici  jusqu'à  quel  point  cette  innova- 
tion est  heureuse ,  surtout  au  moment  où  l'on  senta^ - 
la  nécessité  d'accorder  une  plus  grande  latitude  dans 
l'application  de  la  peine  (i);  et  prenant  la  loi  de 
mars  i83i  comme  dernier  état  de  la  législation,  nous 
y  puisons  deux  motifs  de  décider  que  depuis  sa  mise 
à  exécution  les  cours  d'assises  ne  peuvent  plus  juger 
spontanément  les  crimes  commis  à  leurs  audiences. 

Le  premier  de  ces  motifs  n'est  qu'une  considati- 
tion  tirée  de  l'esprit  de  celte  loi;  le  second,  plii&pé- 
remptoire,  est  une  exception  formelle,  résultant  de 
ses  dispositions  aux  articles  607  et  5o8  du  Code  d'in* 
struction  criminelle. 

Je  trouve  dans  l'esprit  de  la  loi  de  iSSa,  expliquée 
par  nos  institutions ,  une  raison  de  ne  plus  permettre 
aux  cours  de  connaître  des  crimes  dans  l'hypothèse 
qui  nous  occupe,  parce  qu'en  effet  il  en  résulte  que 
le  législateur  a  été  mû  par  l'idée  de  consacrer  d'une 
manière  plus  explicite ,  plus  large ,  et  en  même  temps 
plus  tranchée,  la  séparation  des  pouvoirs  du  jury  et 
de  la  magistrature,  en  matière  criminelle  : 

Du  jury ,  il  a  fait  le  juge  unique  du  fait; 

Et  de  la  magistrature,  VappUcateur  de  la  loi  au  fait 
tel  que  le  caractérise  le  verdict  du  jury. 

Le  législateur  a  été  conduit  à  cette  séparation  com- 
plète des  deux  pouvoirs  par  la  force  de  nos  institutions. 

La  Charte  ayant  aboli  les  cours  prevôtales  et  les 

(1)  Voyez  la  loi  d'arril  1852. 
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cours  spéciales ,  il  ne  restait  plus  que  les  cours  d'as- 
sises pour  juridiction  naturcHe  en  matière  criminelle; 
le  jury,  dès-lors,  a  dû  y  prendre  toute  la  part  d'at- 
tributions qui  lui  appartenait,  et  en  cette  occasion  le 
législateur  de  i83i  n'a  été  que  le  juge  du  droit  sur 
Jes  décisions  du  grand  jury  national. 

Ainsi  Ton  comprend  comment  en  1810  la  loi  a  pu 
donner  au&  tribunaux  une  faculté  que  jamais  en  i833 
im  ne  leur  accorderait,  si  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle était  à  promulguer  pour  la  première  fois. 

Car,  en  18 10,  on  ne  pouvait  dire  que  la  ma- 
gistrature eût  incompétence  absolue  ratione  matericBy 
puisque,  pour  certains  crimes,  elle  en  connaissait 
Mule^  et  pour  les  autres  elle  était  appelée  à  lever  tous 
les  <k>utes ,  à  déterminer  la  majorité,  à  faire  pencher  la 
bidance;  et  même  tel  était  l'état  primitif  de  la  légis- 
lation ,  que  sa  minorité,  se  joignant  à  la  majorité  du 
jury^  faisait  la  loi  à  sa  propre  majorité. 

Aujourd'hui  l'esprit  philanthropique  a  grandi,  l'hu- 
nianité  a  fait  entendre  sa  voix,  la  raison  publique 
i^est  éclairée;  et  ses  progrès  sont  tels,  qu'en  moins 
fune  génération  elle  est  arrivée  au  point  qui  vient 
S*être  constaté- 

Cependant  pour  l'homme,  ministre  de  la  loi,  je  ooif- 
çcns  que,  quelque  fortes  que  puissent  paraître  ces 
raisons,  elles  sont  plutôt  morales  que  basées  sur  le 
texte  de  la  loi  en  vigueur;  elles  en  appellent  la  ré- 
forme, plurqii^elles  ne  la  proclanoent. 

Aussi  leur  seule  force  ne  me  déterminerait  pas  à  ré- 
soudre négativement  la  question  posée. 

Mais  à  ces  premières  considérations,  que  j'ai  dû 
présenter  comme  propres  à  bien  fixer  la  position  res- 
pective où  le  temps  a  placé  le  jury  et  la  magistrature 
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(le  juge  naturel  et  le  juge  exceptionnel),  se  joignent 
des  motifs  d'un  autre  ordre,  et  qui ,  pour  le  juriscon- 
sulte, pour  le  magistrat  appelé  à  appliquer  la  loi, 
me  paraissent  déterminans. 

J'ai  rappelé  que  la  loi,  pour  pallier  ce  qu'avait  de 
trop  draconien  la  disposition  de  l'article  507  du  Gode 
d!instruction  criminelle ,  exige  une  grande  majorité 
pour  la  condamnation  :  ainsi  l'article  5o8  veut  que,  si 
les  juges  sont  au  nombre  de  cinq  ou  de  six,  la  majorité 
pour  la  condamnation  soit  de  quatre  voix;  que,s'îlB 
sont  sept,  elle  soit  de  cinq;  et  que,  s'ils  sont  au  nom- 
bre de  huit,  et  au-delà,  l'arrêt  de  la  condamnation  soit 
prononcée  aixx  trois  quarts  des  \oix. 

Mais  comment  .exécuter  cet  article  sous  l'empire 
de  la  loi  de  mars.iSSi,  qui  réduit  à  trois  le  nombre 
des  juges  nécessaires  pour  composer  la.cotir  d'assiées? 
quelle  sera  la  majorité  nécessaire?  faudrsHt-il  l'una- 
nimité ou  la  simple  majorité  qui  forme  }à«là-»fois  les 
deux  tiers?  Tout  calcul  ne  pourrait  être  qu'arbitraire; 
et  quand  il  s'agit  d'une  juridiction  véritablement  ex^- 
ceptionnelle,  pour  laquelle  il  fautnécessaireJBientiUiie 
prorogation  qui  ne*  se  comprend  plus  inaintenaht 
(puisqu'elle  n'a  plus  même  le  principe  de  la  juridic- 
tion) ,  il  me  paraît  évident  qu'il  faut  décider  que  les 
cours  d'assises  ne  peuvent  plus  connaître  des  crimes 
commis  à  leurs  audiences,  conformément  à  l'article  607 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

Il  y  a  quelque  chose  de  trop  pénible  à  penser  que 
deux  voix  sur  trois,  ou  même  trois  voixj  peuvent  <aire 
tomber  la  tête  d'un  homme  ou  le  dépouiller  à  toujours 
de  sa  liberté  et  de  ses  droits  de  citoyen,  lorsque  là  loi 
générale  du  pays  en  exige  au  moins  huit. 
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ARTICLE   SUPPLÉMENTAIRE. 

ce  Les  cours  et  tribunaux  connaissent  de  l'infidélité 
ce  et  de  la  mauvaise  foi  commises  dans  le  compte  rendu 
a  de  leurs  audiences  par  les  journaux  et  les  écrits  pé- 
«  riodiques.  »  (  j^rL  7  de  la  loi  du  ^5  mars  1822  et  3 
de  la  loi  du  8  octobre  i83o. 

ce  En  conséquence  ils  prononcent  directement  et 
<c  sans  intervention  de  jury  sur  ces  délits,  selon  les 
«  distinctions  établies  par  le  2^  paragraphe  de  l'article 
a  7  de  la  loi  du  aS  mars  1822.  »(  ^rt.  16  de  cette  loi 
et  ^  de  la  loi  du  8  octobre  1 83o.) 

J'arrive  à  cet  article  au  moment  où  de  récentes  ap- 
plications viennent  donner  aux  questions  qu'il  soulève 
un  caractère  à' actualité^  qui  pourrait  nuire  à  leur  so- 
lution. 

Frein  contre  les  excès  de  la  presse,  la  presse  le 
supporte  difficilement;  elle  se  cabre,  et  cherche  à  le 
rompfe. 

Serait-il  vrai  qu'ici  le  législateur  aurait  erré  sur 
le  mode  dië"  conservation  ?  ou  bien  que,  méconnais^ 
sant  que  la  loi ,  aphorisme  de  la  nécessité  sociale ,  ne 
doit  apporter  de  restriction  à  la  «liberté  de  la  presse 
qu'autant  qu'il  y  a  à  craindre  une  collision  entre  les 
pouvoirs  conservateurs  et  son  influence  progressive , 
il  eût  exigé  d'elle  plus  que  cette  nécessité  ne  com- 
mandait?     ., 

Il  n'entre  heureusement  pas  dans  le  cadre  de  cet 
ouvrage  de  s'occuper  spécialement  des  modifications 
dont  la  loi  serait  susceptible,  mais  seulement  d'en 
déterminer  l'application. 

Si ,  sur  ma  route ,  pour  arriver  à  la  solution  des 
questions  dont  je  me  propose  l'examen  ^  il  est  néces- 


quiyfobt  ats^té  èomme^magîstmtd^^  oti  lès  dnt  diri- 
gés du- »bettei  qualité  (i)? 

•  i  .€e  iiuotif  est  ailssi  un  de  cent  qui  ouf  déieï^taîûêk 
faille  une. excéptioTl  au  principe  àé'lA  èchiipêtënde 
pour  les  faifs- qni  se  ooni«jiftttent  à  ralidieftifcîe'itaéiifie 
d!un  tribunal,  que  ce$  faits  ^ic^Ut  ^iiàliiiéâF  déHts  bit 
^imes'  par  l»  loi,        .  •         :  ;.•.....:.. 

'iMaisi  il  en  est  un  Mitre  non  moins  puisséliit,  €ft  qni 
él*it  djigne  de  toute  la  sollicitude  du  *  législateur  :  cfe 
;noti£:8e  tÂore  ^la  dignité  de  laf  maF^strâtare  et  in 
Fèspect  dont  ellç  doî  t  être  en tbUrée.  :  '  ^  - 
'  Je  kais  que^  depuis»  quelque  temps  surtoiW,  la  fflà- 
gistnratute  est  en  butte  à  toutes  les  os^îillaftidiis  de 
ïes^ritide  parti;  qu'elle  se  Vort  a^ijoùt*d'hui' cfàlôto* 
niée  e*  KWatragéë  par*  ceux-là  qui",  hieî*f  là  prûfi^tâfiieht 
surle^pavois.     •^  ■  v  '  •     .^,  »..i     :  >  .   :    -^   ;  ■  * 

,îMai»ice8  vaHôtïôni  de  i'ophvion ,  q^i  uV>ht'd'âtri^e 
Ahobilë  qu'uwin^érêt  actuel  de  parti,  ttfe  f^étî Véttt  riiô^ 
difier  lès  droits  èomme  les  devoirs  de  la  niagisirat*rèv: 
Les  louanges  ne  peuvent  les  corrobôr^er,  tv?  lès- 'irt^ 
JMr<^^il^-âtpQindrir.i^.:  .  :  '•  'K  in^\\\.j\i'i*\\\  ^&,\: 
-'xC^iJeftxdr/oits,  accordé»  ainistx^ue'Je*  deifoérsito?* 
posés  à  la  magistrature  ne  le  sont  pas  dansFihiôrêtili-^ 
^jviduel,%i^  in^jif^bf.e§  qjui  bconipïisenTt,  mais  bieu  de 
l)r)£ttil:ption.,  .,3i.;,  ..:  •      ..    r.  :.- ,  i,;  :,.uiiî  .-^'^  -..:>   • 

/l }  L'artiple  1  ?  4^i|  projçl ,  di^oii  M,  Af  Serrd,  u-^ce  lei jjormes  le8,))lus ^imU^ 
<iètfr  VéiétiAcé  dé  délie  jùt-îdiction  des  chambres.  L*u8àge  "en  serait  facullâlif  à 

fétSÊàtv 

dQBcas 
Aàdire 
des,dé|ii9.  quç.^on  exisiencane  peu j  éira  %i^  Jcoi^^a^.  t|ue^|jar.  ip -^jb^i» 
trrestÀêraes.  Aàssi  râftîcle'lG  decIare-t'nVacet  égara,  leur  at'tribu£ion«p(^«- 
sive.  •—  C'esl  par  le  même  molif  que  nous  vous  proposons  de  charger  de  j'appli': 
câfion  de  ce  même  àfliclé^éh  ce  qui  concerne  les  debais  ludîciairesTTes  cours 
et  tribunaux  qui  auront  tenu  les  audienêé6v<)ont  il  ^ra  été  readaL  compte/  {Ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  du  25  marsi^^^  devant  la  chambre  des  députés,— Uo- 
nitevr  tfU'A  décembre  iS^\ .) 
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-  Cestoefte  institution  que  le  législateur  a  éti'én  vue 
dégârantiry d'éièveriau^dessiitde toutes  les  àttdiitefif 
qûi:pourraietit<lui  être  portées. 

C'est  pour  atteindre  ic«  but  qu'il  lui  a  doriùè  la  Ibree  ' 
néc^eBsaâpepparkeiaifreih^specter,  pour  oonserver  dette 
autorité  morale^^dbt  4éfà  j'ai  eu  ocea^iôti  de  p^ler,  ' 
et  sans  laquelle  elle  toe -p^ourràït  ^ubëisterl 

'  fCepounmr  aeeôl^é>à  larti^igistratare  î/est  pas  mo- 
derae^  on' te  tif^Hv^  inscrit  dans  Vhistôti*e  de  tôutës^f 
les  législations;  cette  disposition  du  droit  romain: 
OiméihuÉ  magisttatibu»  sêûmidum  jus  potestàtis  suœ 
(Xfkcessûmestjmisdictionem  suatti  'defendeN!  pehàli. 
judicio  (i)  n'en  est  que  la  coilséciratioli. 

A«»si  ee  pott  voir,  *  conféré-  pour  toute  autre  infrac- 
tion que  celles  commises  pai^  lafvoîe  dé  là  pressé,-  ri'à 
étév j^  fe  i^ète,  l^ebj#e d^i^dtitté  crit^fué^^^il subsiste 
encore.  .  ' ->  •■-'  ;•  ''-   =•  '''•■•       -  '-i  --■' 

'•.Maintena>iit^  par  cela' seulqueTi^rfra^tioA  îesit  com- 
mise au  ^triojrehdela^  presse  y  doit^iâufch'Uheeîilt^^ 

I^jà  lV$n <  a  v« ,  pér  i*  cîtatk*!  qu è  liotfs  afrôfi^  fa!îtfe 
plus  ha;?^^  ^  qtt'ià  Wrrbb'adérôngéf5^^uft-éft^-  =  r^^ 
dé»' jud^Ctiôtts-  pôiit*  léé  délits  de  'la  'pt'éése;  car, 
cC(rm»e  *ai<rèb  -bieii'  expriiéé  M,  deSëif  è;  il  n^ëiîistê  pàà 
dé  ééWts^'dek  pi?eî§èpfo^!>^enï6ttldité,ibài^ieù^ 
dè$  délits  e^tkhftik  p^'  la  voie  idè  la  preise: 

Or,  exprimer  ses^  pensées  pài*  là*  voie  dé  lèif  J)rèsse 
n^eBt^«pià<sfiJiiiif  privilège  I  tCfëst  un  droit  acddrdé  à  tbus 
pâi»*la>(îharfeei  pèUrquôi  là  pi-èssè  veut-elle  donc  sortir' 
du  droit?  JdrtMAMrt'ï  '^  's^'  fâit*è*  *éblicéder  tih  privilège 
pooif  |<e^ltif^à^l)(ibk  djtot '^te  së  tefid'  Forgane  ? 

(1)  Voir  ci-dessus  page  140. 

I  I. 
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En  effet ,  le  j  ugement  des  infractions  quaKfiées  dé- 
lits par  la  loi  n'appartient  pas  au  yarj  dans  notre  droit 
commun;  mais  à  la  magistrature  inamoTible,  aux -tri- 
bunaux de  police  correctionnelle.    . 

Dans  notre  organisation  judiciaire  les  juges  natu-* 
rçls  des  délits,  sont  donc  la  miigistrature  ^  comme  le. 
jury  est  le  juge  des  infractions  qualifiées  crimes. 

On  peut  attaquer  cette  organisation ,  mais  on  ne 
peut  nier  cette  vérité;  c'est  un  fait  consacré. par  nosi. 
lois,       ' 

Le  jugement  des  délits  commiâ  par  la  voie  de  lii 
presse  enlevé  à  la  magistrature  inamovible  et  confié 
au  jury  est  donc  un  privilège. 

Que  ce  privilège  soit  appelé  concession  ou  conquête^ 
iV.ti'en  est  pas  nâoins  un  privilège. 

Mais  ^  placé  dans  la  constitution  du  pays,  il  doit  être 
V'especté  même  par  le  législateur. 

G'^st  rextensioo  de:  ce  privilège  que  Ton  réclame 
aujourd'hui  ;  on  le  veut  niéme  pour  celles  des  infrac- 
tions que ,  dans  un  ordre  inverse  et  plus  grave,  on  à 
cru  devoir  enlever  au  jury  pour^es  laisser  aux  Juges 
inamovibles,  comme  en  étant  Jes  meilleurs  juges. 

^Cependant,  en  ce  qui  touche  la. matiè)::e  qui  notis 
^  occupe  plus  particulièrement,  il  n'y  a  juridiction  excq>- 
tionneU(^  que  par  rapport  au  privilège  concédé  k  1^ 
presse ,  mais  non  par  rapport  au  droit  commun  :  c'est^ 
au  contraire,  un  retour  vers  ce  droit,  j  o 
,  Ainsi ,  de  l'état  légal  de  notre  organisation  judiciaire, 
tel  qu'il  subsiste  aujourd'hui  ^  ressort  ce  double  feit 
important  pour-la  soli;ition  de  notre  question  :     . 

Le  jugement  des  infractions  <]Uali€ée$  délits  a|3par- 
lient  à  la  magistrature  inamovible. _. 


1  î 
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C'est  par  exception  el  par  privilège  que  le  jury  est 
appelé  à  connartre  des  délits  cotnrnis  par  la  voie  de  la 
Ivresse. 

•^'  Je  dis  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse^ 
car,  autre  remarque  essentielle,  les  délits  de  la'poKce 
ée  la  presse ,  les  seuls ,  peut-être  ,  sui-generis ,  ont  tou- 
jours été. conservés  aux  tribunaux  correctionneh; 

Si  Ton  ajoute  à  ùd  ddublè  fait  ces  principes  de  tous 
leà  âges,  que  là  justice  doit  être  entourée  d*uh  prisme 
qui  pince  ses  décisions  et  ses  ministres  au-dessus  4es 
atteintes  de  ceux  qu'elle  frappe ,  qiie  les  institutions 
doivent  armer  les  magistrats  de  tous  les  pouvoirs  né-, 
eessaires  pour  conserver  leur  poâiition  élevée ,  on  arri-. 
vera  à  cette  conséquence  :  que  toute  la  question  con- 
siste à  rediercher  si  la  nature  du  déKt  n'exige  pas  que 
la  magistrature  en  conserve  la  connaissance,  si  même 
k  nécessité  sociale  peut  admettre  d'autres  juges. 

Les  débats  auxquels  cette  question  donne  lieu  eK)- 
core  en  ce  moment  devantles  tribunaux  fournissent  de 
nombreux  élémeus  de  décision  ;  aussi  est-ce  plutôt  un 
résumé  de  ^es  débats  qu'une  nouvelle  discussion ,  qui 
doit  trouver  place  ici. 

Mais  j'ai  de  Éaire  précéder  ce  Késumé  de  quelques 
observations^  parce  qu'elles  m'ont  paru  devoir  jeter 
un  grand  > jour  sur-  ia  discussion  et  la  simplifier  sin- 
gulièrement. 

Le  pouvôit*  donné  à  la  itiagiistrature  paf  Ifar'ticle  16 
deja  loi  du  ^Btïisrs'vS^à  ,  et  confirmé  par  Ta  loi  dii 
^  octobre  1 83b  ^  b  été  wné  copôéquence  .dé  celui  ^e^ 
cordé  aux  chambres  législatives.;' 

Aussi  quelques  organes  de  la  presse,  po,ur  êtr.e  con- 
séquens,  ont-ils  été  conduits  à  contester  le  pouvoir 
fjes  chambres  et  à J'altaquer. 
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JÇo.  exposApt  les  nsQtifs  çle  k  disposition  ^e  Tar- 
ticle  J^  delà  loi  du  aS  noars  .1849  raUtif  au  mod^^  de 
poursuite  des  offenses  envers  les  chambres,  l'arateur 
quç  j'af  déjà  cité  ç^^i^priinaM:  «Hvsi  >fç  L'uti)jté  àe  cfette 
(c  i3;ie§ure  ayqit  déjà,  dfé  AQufimu^^dtms  la  4essiou 
ce 4^  i^iS.  Jl  ikut.reqoqp^U^e  qu'elle  a  on  sa  fa^ear 
«  un^ .  grande  aiM^Q^Ât^  {  l^  i  oh w^J^esis  d*i  paa^ wienit 
/f  bfi^nni<jup;^erp^Qjt  cé^rpitayea  aTftntag^/È|t  «Ans 
«4u<;g|nv(éq}eiijt:sefjsij)la  y.pQU^  ^yoi)$  tout  lieu  d'ftspô- 
.tfirer  qu'il  ea  ser^a  de  rçoénae; parmi  nous,  et  qti0  ic^tte 
<r^ttriï)utiQii  ajoutf^ra  à  TiPidép^XidaPQCi  et  J^  la  dignité 
«  jdes  ;  chambres.  Nous  pensons^,  d'ailleurs,  ^q^  cî'efi* 
5<jdaii§;7io^  moçqr^  lf^*(^ui  mqyeii  d'ohtwiPila  lîépr^sr 
If  sion  de  ce  genre  dWfeuf^e*  Z^eschajanbresjpi^  soum^t- 
<(  taien^  qu'avec  jrépqgnauiee  leursj^^laitit^s^lwy  trib^ 
<c  iiaM:X  ;  ces  plaintes  acçueilH^^  l'autorité  de  la  eh^mbre 
<c  offe^séfe  pamtf  ait  arpir  été  \xn  trop  grand  poid^ 4aos 
«  la  balance  de  1^  justice;  daos.  le  q^  ^q^ottairei  la 
xc  dignité  de  1^  çfe^pabre  sembleraiftiWiWvffrir-etlui 
«(ia^^hre  toute  plainte  ultérieure  (;i.).,i>:i  v. 

Cette  fepulté  içst  dpnc  passée  d^iia  pcrtcedwit:  pu- 
blic,et,  depuis,  elle  s'y  estconstaronient'HWUft5miei(a) 

Le  pouvoir  de  juger  de  la  fidélité  <et  d0>  Ift/àiautâise 
foi  daoi^  le  compte  rendu  des  ^éaqçf^a  de9r  çbaipbre$ 
devait  3Uivre  na|:urellement  le  mén)o  sort  qu^  celui  de 
connaître  des  injures  et  offenses.  , 

Le§  njfttiftj  donnés  pour  pécm^ttre  aux  chambres 
dq  sjt^tujer  ^ur  1/^s  délits  d'ofJl^^es  envers  ell|e$  s's^pli* 
quaiçift*,  4- plus  forte  raison,  à.çeiiiç  j^ultani^  d^  b 

X*)  Voirie  Jfom/etii' du  4  <feccmArd324,.  ;;   ..  .     ' 

'  (2)  Les  chambres  ont  cru  devoir  exercer  "cette  faculté  dank'troîs  tirconstances: 
La  /chambra  de^  pairs  en  1833  à  Tégard  du  jounoal  Le  Drapeav Blanc  ;  la  thaaàxt 
ues  députés,  la  première  fois  en  1826  vis-à-vjs  du  Journal  du  •Como^rce,  et 
la  seconde  fois  en  1833  contre  le  journal  La  Trtbane.        '       '      'j  .  • 


DES    LrMltrBâ    BB    LA-  OOMFÉTEMCC,    KTC.  tfij^ 

rnauvajsé  foi  et  de  Itinfidélité  d'un  dompte  rendu  r  et 
lO^^Nn^me  à  ces  ■CQn6idéraCk>i|s:se!JôigiMH4.fo  r^i^im^^^^^^ 
remptolre ,  que  oeia<-là  qùi'araient  assisté  à  la  séMce 
étaient  les  témoins  les  plus;  sûrs  de  ce  «qui  8^-  *ti*t 
passé ^  et,  panèonséquent,  les  TOfeilleursi  jugies^  dô  k 
fidélité  du  coaipterenda;:aii  lieude  fjairedu  pmtroï^ 
de  coonaitre  ide  cette  espèce  de  délit  une  snïi^Ië^^ 
culte,  comme  dans  le  premier  cas,  le  législaïêtir^tl 
a  fek' une  attribution  exclusive '(ji)^  '         ri.!:* 

Los  Tfiisons  sur  lesquelles:  reposAU  le  principe' dé 
cette  Jurii^icl ion  existaient  égftîem eut  à  l'égaitl-'des 


r  BoUr  eu:s  }e  législal;eur  n'avait  mérpe  pas  besoin  de 
l'établir^  il  le  tsrojjivaitiout  ei^ier  <x>nsacré  par  la  légtt^ 
latio»  antérieure  dans- les  articles  iî\et  1.^9  d^'Cocb 
de  prooédure  civile  eli  5o&  et  suivans  du;  Code  d'iH'* 
struction.  ^miiDeile  ;  il  ne  im  restait*  qu'à  en .  faire 
l'application  à  une  espèce  qui ,  par  sa  nature,  la  com- 
mandai^, >.  *'.:.'..::  •  /;  ;-;   !   ; i •.;/.;  -..r 

Je  dis  que  la  nature  du  délit  commandait  ^cetie  ap^ 

plicàtion.^  •:  i;  ;]..:    ::r»       •  :::■/     *      '   '  •'       »  ^■••'     î  l'    ' 

.  En  >  effet ,  on  ne  peut  contester  que  les  juges  qui 
tiennent  l'audience  où  les  faits  dont  un  journal  r«A4 
conppte  se  sont  passés  n'i^n  soient  aussi*  les  témôhis 
les  plusf. dignes  de  foi.  *       ,     .     ^  '. 

Le  f;^raçtèl'e  dont  ils  spnt  revêtn^^  les  garanties 
d'instr^iietton  et  de  portion  sociale  qui  se  rencopatrent! 
en^gx,  le  îwége  sur  lequel  iU 4piY^mt ^èiafM>iB.t!er  fttpu 
Hs  se  iroriyeht  face  à  face  avec  ce  public,  qui ^téÂï^içf 
des  débats,  devient  alors  leur  censeur  naturel,  leitp 


■«  I  II I 


i  '  i.i.  ','/i 


•  ^«a^i^Ma«l«- 


(i)  Voyez  ci-dessus,  page  162, à  la  noie,  le  passage  de  l'Exposé  de» jnplifft de 
M   de  Serre. 


l68  ARTlCt^  SURPLiMElITAIRE,   '  '■'■ 

juge  sévère  ;  tout  leur  commande  là  véracUédans  ieurd. 
témoignages,  dans  leur  rapport /dans'ieur. jugement 

Mais ,  eu  outre ,  ils  sont  les  dispensateurs  de  la  ju* 
«tice,  et,  à  ce  titre,  ils  trouvent  en  eux  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  réprimer  le  méfait;  ils  en  oat  Tintinif^ 
conviction,  la  preuve  la  plus  irrécusable  (i)  :  pour- 
quoi donc  serait-il  nécessaire  de  les  faire  recourir  à 
une  autre  autorité?  >  . 

Ce  serait  les  frapper  d'une  présomption  de  partiar 
lité  qui  rejaillirait  ensuite  siir  leur  caractère  public. 

Aussi  est-il  de  jurisprudence  constante  que  des  ma- 
gistrats outragés,  devant  lesquels  est  portée  la  plainte 
tendante  à  la  répression  de  l'injure,  ^e  peuvent  être 
dessaisis,  par  voie  de  règlement  déjuges  pour  causé 
de  suspicion  légitime ,  parce  que ,  disent  les  arnêts  ^ 
on  ne  doit  pas  craindre  qu'ils  écoutent  soit  tine  Êiusse 
générosité,  soit  un  ressentiment  condaqanable  (i ). 

X'ai  p/arrdevers  moi  le  fait  suivant,  qui  démontre 
mieux  que  les  raisonnemens  la  nécessité  de  ce  pouvoir 
confié,  aux  tribunaux^ 

Un  hotnme  est  condamné,  en  entendant  sa  condamt 
nation,  il,  laiice  son  sabôt  à  la  tête  de  l'un  dés  jugés, 


n  I  < 


(1)  ])9QS  tout  j«gemei)t  criioiAel.  il  n'y  a  de  rigoureiisepiep}  nécessaire  qa  «o 
fait  et  deux  personnes  ;  c'est-à-dire  le  délit ,  le  juge  et'le  délinquant  :  si  le  délit 
était  commis  devant  le  juge,  et  qua  l'instant  celui  ci  pûfsâiraèi'v^F'n'y  aurait 
besoin  ni  d'^formation,  ni  de  témoins;  la.  fonction  de  témoin  se  confondrait 
avec  celle  de  juge;  l^vidence  tiendrait  tieii  d'information ,  et  le  délinquant  se- 
rait ^pp^  pe^rlfi  loi  au  moment  91j.il.  yieQt  de  la^  violer.  Geserailuneadmirabb 
justice  et  pleine  d'efâcaci^.  Mais,  comme  le  dit  très  bien  fientham ,  la  distance 
détache  la  fon^ioa  de  témoin  de'c^e  de  jègè.  Alors  il  faut  ^combler  éet  inter- 
valle et  8*efforcfer  de  reco^nposer  devant  ^  juge  le  .^it  dont  ^l^n'a  pas  été  té- 
moin: de  là'fétf  info'rmalioDs ,  lés  enquêtes,  lés  expertises  et  tous"^  ces  moyens 
sppplémentaires  qqi  qe^çadeot.vqq'à  mettre,  sous  les  yeux  du^j.uge  ce  que.ses 
yeux  n'ont  pas  pu  voir.  On  veut,  en  quelque  sorte  à  force  de  témoins,  rendre  le 
juge  témoin  lui  même  dufaitquiJuLest  soumis:  il  suit  de  là  que  lorsqu'il  l'a  va,- 
les  témoins  sont  superflus.  (Mesnard,  de  VAdmrnittralion  de  la  justice  crimi' 
nelle ,  page  43,) 

(2)  Voyez  anèt  de  la  cour  de  cassation  du  17  décembre  1824. 


DES   UMITIîS   1>K   hÀ,    COUP^nCK,    ETC.  I^Ç^ 

le  sang  coule...  ;  l'acte  est  paient ,  le  crime  constant,  le 
sanctuaire  de  là  justice  est  ouvert,  ses  ministres  la 
rendent,  la  majesté  de  l'audience  est  froissée,  les  juges 
sont  insultés:  la  loi  les  laissera-t-elle  désarmés  et  sans 
pouvoir  pour  réprimer  un  scandale  public  aussi  affli"» 
ge^nt  ?  Cela  ne  peut  être. 

Eh  bien  !  il  en  est  du  compte  rendu  des  audiences, 
d'un  jugç  comme  de  l'audience  même  :  ce  compte 
ne  doit  avoir  pour  effet  que.  d'en  rendre  l'enceinte 
plus  vast^y  en  quelque  sorte;  que  de  lui  donner  autant 
d'étendue  qu'a  de  portée  l'organe^de  la  presse  qui  en 
est  l'écho. 

Le  compte  est  méchamment  infidèle ,  il  prête  aux 
juges  ou  aux  témoins  des  actes  ou  des  dépositions  qui 
sont  contraires  à  la  vérité,  qui  peuvent  faire  déverser 
sur  eux  le  blâme  pubkc,  les  atteindre  dans  leur  hon- 
neur, et  le  juge  insulté  ainsi  moralement  avec  plusse 
cavité  qt^e  dans  l'exemple  cité  ne  pourrait  pas  dire 
du  journaliste  :  Narrateur  infidèle,  venez  au  lieu  même 
où  se  sont  passés  les  faits  dont  vous  avez  rendu 
compte  d'une  manière  aussi  mensongère  ;  ces  lieux  en 
$ont  tout  pleins  encore ,  et  là  entendez  votre  condam^ 
nation  sortir  de  la  bouche  dont  vous  n'auriez  dû  que 
répéter  la  parole,  que  prolonger  le  son  ! 

Enlever  èè  diroit  aux  magistrats  pour  le  transporter 
I  une  autre  autorité,  devant  laquelle  le  débat  ne 
[>ourra  jamais  se  reproduire. avec  toutes  les  nuances 
|ui  le  caciactérisent,  serait  non -seulement  exposer 
Dette  autorité  à  commettre  une  erreur,  mais  aussi, 
ivilir  le  magistrat  en  le  réduisant  à  mendier  justice 
ie  l'outrage  qu'il  a  reçu,  et  en  l'exposant  à  se  la  voir 
refuser. .  . 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire  :  le  jour  où  il  en  sera 


1 70  .        AR^JDCLE  StJPPUiilEWTAlIla.    f  r       ;  î 

HÎqsi^  la  magistratoj^e  pourrit ;eucore  ^ubsifiler  defaiil 
mais  wn  autorité  morale  y  sa  véritable  fo^ce  aux  y^ta 
dcô  nations  sera  détruite- i    *  1  ' 

Si  jç  rue  perxuets  d'élever  là  voix  si; haut. en  cette 
o^casioDi  c'^ist  plus  Tii^léréti du  pays  qui  me  toucha 
que  celui  de  la  magistrature  .<}ue:  Je  u/eavisage  qu^ 
iPQmmë iélément icooiservat^ur  idesi iusiitutioas^  : 
,:  Qu^c^bJ€ctert-ou?  qu'il  est  iwonstrewx  qii'o^:«»it 
jugieet  partie  daii^  $a  propre  cause*»,;   . 

Maiis<:^  pouvoir  jestrjl  laissé  fl^x  juges  sft9^  gar^nûe? 
\\kï  ^^t-il  spécial  ?  ne  res^ort-il  pias:dé  la  néa^sftUé  $0' 
ciale  et  de  la  nature  même  de  l'infraction  ?....;.. 

.Un  fait  me  frappç  ;  ^ux.fpis^  ww^  lar^stouration, 
lei^  chambres ,ont  cru  devoir  u$er  de  M  fejpulté^e  tra^ 
duire  à  leup  barre  <Jes  organes  4e  Ja  pre^e  potur  qffen? 
ses  ^uyers  elles.,  et  riçu.dan^  tout  ce  iqafe  j'ai  )uii'ia» 
dique  qu^oiit  eut  décliné  :  jijpur;  :CO|npéteaçe  parce 
q^'-çlle|5  se  conj^tiluaieujt  juges ^ans leur  propre  causai 
c'est  qu  ou  ircQQunaisaait  eitcpre  que  les  cb^i^^bres  m. 
p<H^v,aieut aller  réclamer  d'uu  pouvoir  pu  iixfériew  w 
étrsMIger  MUe  réparation  qu'elles  devaient  exiger  «Uies^ 
ménaes.  .>■....:  ,•■.-•; 

Il  eu  est  dé  même  des^tribupauxi,:    , 

Une  cour  même  avait  poussé  l'assimiliatioxi  jiisqu^ 
décider  qiie^  dans  ceça^^  quelque  fut  le  tribunal  qui 
cqmnût  de  ce  délit,  sa  décision  était  if  révocable,  pai'ce. 
que  lui. seul  pouvait  l'appréoier  (j);  mais  en  cela  eile 
avait  poussé  la  conséquence  du  prin>cipe  jusqu'à  la 
forcer^  ainsi  que  nous  le  rPConoaUroUs  bieuitôt  (ti). 
JLestrJbunaux  doivent  ju^er  ce  délit conuneik fetraici)! 
l'appréciation  de  tout  autre. 


f 


1)  Arrêt  dç  lacpur  royale  d'Amiens  du  5  octobre  I8ii2. 
[2)  Voîr  ci  ftprés,  p^è  2^14  la  question  11. 


DES    LIMITES    lix    L A    COM H^TEKCr ,    ETC.  I74 

Quant  aux  gainant ies  dont  est  enloiiirée  cett<3  juri- 
diction, outre  celle  que  présente  l'ordre  hiérarchi<jufe 
des  degrés  de  çompéteAcéy  il  en  ^e^t  une  encore  jî^lus 
forte  et  qiri  suffirait  à  elfe  âeide  :  la  'publicifé  j<!Hfîté  â 
la  liiberlé  de  la  pressé. 

Litissi  est-^e  à  causé  de  HnOueiifée  ^u'fitrt^ce  ià  pfës^è 
sur  Fop»imon  publiqup ,  quHl  ^e=  petit  lui  être  j3érfiii*  dé 
la -tromper  «.  -*■  •  •   ■  •     '  •  '''■■•'    •'' 

:  On  ne  peut  admettre  cômtrie  p^Hnfeij^ê^  àbsôfu  qàé 
toutes  l^s  foi^  qu'un  jtijçé  peu*  être  paHie  il  né  doit 
pas  «ohnatti^  de  la  ooftïèstaUon:-  1  ': 

Ce  serait  mettre  ie^  ï"g^s  à  laitterci  dës^yuStldablés'y 
c'est-à-dire  quB  te  serait  la  pliis  grande  pertuAàHott 
qn on  put  apportée  dàïis  la  distrîbtitioii  dé  la  justrcei 

En  effiet  il  WfBi^aît ,  lorsqu'on* craindrait'  td'àVoir  tel 
magistrat  p6Ar  juge,  de  Fin jùriëK  dé  rbiitrager  ôii  de 
l'inculper' d'Une  manière,  qiielcôliqué,  soit  avant rtiù*^ 
dteikre  où  fciffaiî^e  doit  sfe  juger,  soit  peiidànt  lès  dé-^ 
bats  de  cetl?e' affaire,  slls  devenaient  dëfavbrrfblés  j'btf 
bien  €fncôre,  s'il  ^'agissait  dW  Côttîj3te  rendii  làe'dètte' 
afiEsdr^  ou  de  cette  audience*,  dé  lé  rendre  eft  méine 
temps'injUi^ieUk  pc)tUt^  lé  magistrat,  pour^è  ^bustfilre 
à  sa  juridiction. 

-  Auss^  iM)^  ip^s  ont  prévu  ces  cas,  Ipr^qu'^U^s  pnt 
traité  j^es.^'écu3alion?  et  des  rçglçmew  ^e  jpg^^s  (4.), 
et,  cependant,  quelque  grande  qu'ait  été, jt^ur  vigi- 
lance à  cet  égard ,  le  praticien  découvre  chaque  jour 
quelque  lacuUe;  fc'est  que,  quelque  bonne  que  soit 
nUe  loi ,  ritttérét  privé  ti-ouverait  toujours  Wioyeti  dé 
l'éluder,  si  le^  magistrats  chtargés  de  son  application  ^ 
imbus  de  son  esprit,  n'y  portaient  remède. 


/  '  ' , 


!;  :- 


<1)  Yofm  (nfia^i^tnéi^  les  aKiele^  305  ei  raiVâtàè.^ 


i7^  AETICtB  SUPPlLÉMElITAmB. 

En  terminant  ce  commentaire  je  ferai  une  dem^re 
réflexion. 

rOn  réclame  le  jugement  par  le  jury  du  délit  d'in- 
Çdélité  ejt  de  n^auyaise  foi  dans  le  compte  rendu  des 
séances  des  cours  et  tribunaux  ;  mais  le  jury  n'est  que 
Xe  juge  du  fait,  et,  dès  qu'il  déclare  ce  fait  constant, 
l'application  de  la  loi  n'en  reste  pas  moins  aux  juges, 
du  droit  :  or  ce  qui  froisse  le  plus  la  presse  c'est 
l'aliénation  de  la  faculté  de  rendre  çQpnpte  des  débats 
judiciaires ,  et  le  droit  de  pirononcer.  celle  peine,  ne 
peut  être  que  dans  les  attributions  de  la  magistrature. 
Puis  f  lors  mén^e  que  ce  sera  le  jury  qui  aura  déclaré 
la  culpabilité,  ses  décisions  en  seront-elles  plus  res- 
pectées? l'expérieijce  de  chaque  jour  ne  projuve-A-elk 
pas  le  contraire?  Est-ce  la  ipagistr^.ture  qui  condamne, 
les  persc^ui^alités  les  plus  outi;ageantes  sont  prodiguées 
aux  magistrs^ts;  est-ce  le  ju^y  qui  rend  un  verdict  de 
condamnation ,  les  no^s  des  citoyens  qui  Iç  compor 
sent  sont  publiés  et  livrés  au  pubUç  comme  attaché$ 
à  un  pilori  :  l'institution  elle-même  n'est  pas  ménagée. 
Il  faut  le  dire,  pour  quelques  organes  de  la  presse 
ij  n'y  a  de  jugement  du  pays  que  quand  il  y  a  acquîtt 
tement  à  leur  profit. 

I.  Les  his  des  a 5  mars  iSaa  et  8  octobre  i83o 
sont-eUes  inconstituiwnnelles.  comme  contraires  aux 
articles  69  et  ^o  de  la  charte  de  i83o? 

Je  pose  cç,ttç  qpestiop.  t^llç  qu'elle  le  ftit  naguère 
devant  la  cour  dç,  cassation  ^  biep  que  ce  ne  soit  peutr 
être  pas  positivement  cellç  à  résoudre  devant  les  trii 
bunaux» 

Un  de  nos  plus  profonds  jurisconsultes,  magistrat 
et  député,  a  dû  émettre  l'opinion  qu'il  n'y  a  pas  àç,\p\ 
inconstitutionnelle. 


DES   LIMITES   DE   LÀ    COMPlSTElfCE ,    ETC.  1^3 

Cependant  M.  Carré,  dans  cet  ouvrage  tnéiôe,  à 
appelé  la  Charte  la  loi  des  lois^  et  dans  mon  comtnen* 
tfiire  sur  un  xiutre  passage  j'ai  cru  pouvoir  kn'eipritneir 
ainsi  :  «  Là  constitution  doit  être  à  Tabri  même  dés 
écarts  du  pouvoir  législatif;  si  elle  né  se  trouve  plus 
en  barmonie  avec  les  prégrès  de  la  civilisation ,  avec> 
les  besoins  populaires  ^  c'est  à  elle-même  qu'il  faut 
s'en  prendre',  t'est  elle-même  qu'il  faut  modifier;  mais 
non  pas  par  des  lois  qui  ne  peuvent  être  Rendues  que 
pour  la  maintenir  en  son  iiitégrité^  car  celles* ci  ne 
sont  à  la  constitution  que  ce  que  sont  aux  lois  le^ 
ordonnances  royales  (i).)> 

Au$8i,  prendre  dans  ttn  âens  absolu  Topinionqui 
vient  d'être  rappelée ,  ce  serait  confondre  le  pouvoir 
constituant  avec  le  pouvoir  législatif  (a). 

Mais  dire  que  pour  les  tribunaux  il  n'y  a  pas  àè 
loi  inconstitutionnelle ,  c'est  émettre  une  Âéorie  qu'il 
serait  difficile  de  pontesteri: 

Car  toute  loi,  c'est-à-dire  tout  acte  émané  des  trota 
pouvoirs  composant  le  corps  législatif  et  promulgué 
dans  ies  formes  légales^  est  obligatoire  pour  les  tribu* 
nsiurv 

Cet  acte  a  eih  sa  faveur  une  présomption  légale  qui 
ne  permet  pas  aui  autorités  appelées  à  l'exécuter  d'éti 
rechercher  la  légalité. 

«  Autreméiit,  comme  le  disait  a  juste  tithe  M.  l'aVo^ 
cat-général  Parent  (i),  il  y  aurait  confusion ,  anarchie 

t    »i m      t ■  .  '^^t"   ■        ■•!■■.>■       '•     '       I  '         ■     I  ■  I  I  I  I     i     I  I  I  n    ■  >■  Il     _ 

(2)  Dans  un  pays  où  ces  dei|X  pouvoirs  se  soi^t  trouTes  dans  la  même  main, 


qu'il  sera  acte  constitutif  ou  acte  légi 

constituant  ou  législatif.  V  ^    ' 

(3)  Ré<{uisitoire  dans  Taffaire  du  National  à  Taudience  de.  la  cour  de  cassa- 
tfén'dît  iO  ùà\  )83S. ^y\Ât  Gazette  en  ïW^Kiidira;  du  il  dii  .nUtte-nôitf^) 


ij^  'I     AR3?Iii:iXâtJF>LKlll£l}I.tAIUti;.  *  'J  y 

dans  \ei  pouyoirs;  Les  tribunaux  pouitfaient  anéaûtir 
les  actes  du  corps  législatif,  leifr  consentement  devjeii^ 
tirait  nécessaire  ;  comme  du  temps  de»  parkmens  ^  lês; 
loîs'  devraient  ètte  «nre^i^rées  :  cette  garantie ,  nécesi^ 
saire  lorsqu'il  n'en  ekistait  paé  d'autre,  ne  serait  que 
dangereusè^aàjouralfniî  qu'elle  est  suffisamment  jrènh> 
fllâi^é  ps^  la  presse' et  par  la  tribune^  91  .  !    .  J 

'  -  Pour  que  la^  loi  téçoiTe  son  entière  et  sa: libre ejié-f 
cut^oli  j il  suffit  dokic^qu'eUe  soit  loi;  et  c'est  la  diffé-» 
retïCQ  qui  e&iste  entre  la  loi  et  l'ordonnance  qui,  auX| 
femiéffdô'laCharteviE^^est  obligatoire  qu'autant  qu'idle- 
a  pour  but  l'exécution  des  lois.  .:.:>.]() 

:  Aiiisiy  en  ce  qoî  toucherIPappiication  cies  loi&  :  des 
!^$  fâ^rs  i8^d  et  8i  octobre  iB3o,  1^  tribunaux  ne 
peuvent  que  répdnd^e;à  ceux  qui  se  targueraient  de 
teUr  ii»panstîtutionnalitéd0vant  eux  :  Ces  :acte&  sant'des 
IbiB  ide  FÉtat  V  CQ  n'e^t  pas  devant  nous  qu'ils  peuvent' 
être  attaqués;  il  ne  nous  appak>tient  pad^d'^émékàminerr 
lar^cdnsâtùtionnalité  9  mous  ne  devons  qu'en  faite  l'àp- 

pttpEltion;i<|    '  »  "•■.-•••'i. ;•'.>;     ••;•-■■  '  '    î'-'  •  •       '  •  ■-•   -:.■../.»■)  . 

-. dléf^endant  U  courdé  cassation V devant  (aquelledà 
question  était  agitée,  ne  s'est  pas  bornée  à  donner  oette.^ 
i^ÎBon  pét^emptpireyetipart'soo  arrétdu  1 1  lûai  .i833 
elle^'eti  outre  décide  que  ks  lois  des  26  mars  i8aa- 
et  8  octobre  1 83o  n'étaient  pas  cou  traitées  ià  la  Chaitte. 
-  «Cepi^édefAt  èstfôeheux^  peut-être,?  bien  qu'en  se 
pétiétf^atit  deiFesprit  du*  :  coasidérau t  de .  fabrét  o|i  ;la 
constitutionnalité  dec^s  deuxlois^st  mise  en  évidence 
il  soit  facile  de  reconnaître  iju'îlafpourprincipal  ofbjet 
de^è^M>pt^eirlqù^itl^l&tquQi  acte  législat^^ 

et  ;i^r#vilgtji^  <î^'4^^  P  f^^* 

être  obliffatpire.  -      . .    ,  ..h  .: 

Quoi  quitiiien .soit^  puasqiie la  cauudei ca*sa*io«if  a 
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€ni  devoir  résbiidre  lai  question  avftrtt  c!e^  ra|>j)ortêr 
les  motifs  sur  leâqftEek  elle  à  base  sa  s<>lutr6ii ,  il  e^ 
ùppûttitn  d^  rappeler  Sti^irittcténieril  ce'iik  mr  lesquels 
m  âe  fondait  potit  soutenir  rèJ)miohcloTitr*îre.  :    ' 

Voici  comme  l'habile  défenëeilt^'^dti-  Naliofiàl  llèy 
exposait  devant  cette  èbur*  (  i  ).  ;.;?;* 

«  J'arrive,  disWt  «e  défebseur,  à  là  pi^èûte  dd'Viti^ 
coiïslitlitidnnaHté  des  deux  lois.  *  '' 

La  première  est  abrogée  j>ar  lés  artitlei^  6g  et  70  dé 
bChairlé,  la  secotidfe  viole  ràrticle  6g.  . 

L'abrogation  de  la  première  résulte  de  cette  dispo- 
sition de  rariicle  6^  :  ^11  sera  pourvu  pàf  dès  Idis...  à 
«  Pâpplidatîcm  du  jttry  s^Ut  iletits  de  la  presse  et  auk 
ttdélîtspolitlqttèfe:)^-    '  =  '  \    ^ 

Elle  fiô**ttlte  ieiicorè'dë  cette  disposition  de  ràr- 
ticle 70  :  '   .'.:;.:  •  :     •  ..  «         -  : 

u  T6«*és  les  fois  et  brdohhàncres ,  éh  èè  4a''felles 
«ont  de^  èontrài^ë  àrtx  dlsposiridhs  sâùptékîé  pdiir  ]fà' 
«  réfcmnède  la Chskrtè ;^'ibnt  =<Jès  absent  'èft  déthéu- 
*re«l  âiitialèës  «tàbrbgééë.  >y  ••  '  '         >.  • 

Oi^Ufie  des  dispdsîtiôifisi -àdôptêeii  pottrlk  iréfdfnié 
de  la  Charte^  c'était  Fàp^HdEttîWh'dii  jùV^y  aifirfëlife  de 

iDèàle:  7  rO&ûX^  il  «  fiaiuipëiïrV^ii*  à'  cettè^p^^^ 
tionni;  bn  y.!âf  po^ïrvu  le  3b  bfctt]^i>re.  Dcltif* Trritëk^ariè^^ 
©qui'»  pàà^jf^oWr^iivî;  dé^  tè  io<J^,'  dftf'hfe'poftrtait  pltxô 
powfst%îvrè  ^illedtsi  ^iie^  devâht  le-  jtirjr  V'ia  lài  dû? 
*5  inm  ï8>i^)  ^h<^  q«Vite  li^ré  à  ùrt  aûtéë  frtb'iilial' 
qi^^tti  jui^y^Iâ^i^pï^i^sTun*  llèfe*  déllt^'dë  Wpté^'^^  fet 

-iEt^id  l0iîd'tJciwA*'é  ^8îb' Wè  ^VÎyûVàft  ftoé' i-aVîr  tfti' 

'[iyOei'éipoéieHiité  de  lâ^Ckïëftte  àes^  WBùhaui  du  f 6'ÂW fefe.'  ' '"  '  '  " 
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droit  promis ,  consacré  par  la  Charte  !  Là  Ctiartë  sou-» 
mettait  au  jury  les  délits  de  la  presse ,  elle  n'exceptait 
pas  les  délits  de  la  presse  contre  les  tribunaux  ;  ^e  les 
comprenait  tous  :  l'article  3  de  la  loi  est  une  Yiolation 
flagraute  dç  ia  Charte* 

Au  jury  donc  tous  les  délits  de  la  presse  :  tout  autre 
tribunal,  quel  qu'il  soit,  qui  juge  des  délits  de  la  presse 
viole  la  plVis  sacrée  de.  nos  lois  >  la ,  constitution  ;  et 
cette  ,yiolation  entraine  la  cassation  de  i'arrét ,  même 
quand  il  se  fonde  stir  une  loi ,  parce  qu)e  là  loi  est 
inconstitutionnelle. 

Ainsi  dans  l'arrêt  sur  l'état  de  siège. la  cpur  a  casse 
la  décision  du  conseil  de  guerre  «  fondée  sûr  le  décret 
«  de  i8i  I9  parce  que  ce  décret  lui  -  même  était  cpb- 
«  traire  à  l'article  53  et  à  l'airticle  54,  par  suite  à  Var- 
«  ticle  70  de  la  Charte.  »  ^    ^ 

Malgré  ces  considéra tioùs,  la  cour  dte  çassa.tîoii;2i  re- 
jeté ce  moyen  de  cassation  par  les  moti£s  suivons  : 

«  La  cour,  —  sur  le  préparer  moyiçn  tiré  de  la  pré- 
tendue incônstitutionnalité  de  l'article  16  de  la  loi  du 
2$  mars  iSa^^w  et  de  l'article  3  de  là  loi  du  8  oc- 
tobre  1 83o ,  et  de  la  violation  deà  arjlides  69  et  76  de 
la  Charte; —  vu  Tarticle  16  de  là  loi  du  a5  mars  182a, 
et  l'article  3  de  la  Ici  du. 8  octobre  i83to,  et  attendu 
que  Tàrticle  69  de  la  charte  de  1 83o  en  déclarant  qu'il 
serait  pourvu  dans  le  plus  court  délai  possible  à  l'ap- 
plication  du  jui^  aux  délits,  de  la  presse  a  laissé  pro- 
visoirement subsister  la  législation  antérieure  relative 
&  la  poursuite  dissdits  délits;  -^  que  l'article  70  qui 
annule  et  abroge  dès  à  présent  les  lois  et-Ordon* 
i)ances»  en  ce  qu'elles  oht  de  contk*aii*e  aux  disposi- 
tions adoptées  pour  la  réforme  de  la  Charte ,  n'a  pas 
dès*lors  ^i^ni^é  et  abrogé  l'article  çi-dessils  cité^elà 
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loi  du  %S  mars  182a,  et  relatif  au  mode  de  poursuites 
çpécialemeqt  autorisé,  en  cas  de  mauvaise  foi  ou  d'in- 
fidélité c)ans  Iç  compte  rendu  des  audiences  des  cours 
et  tribunaux; —  attendu  que  la  loi  du  8 octobre  i.83o, 
rendue  pour  l'exécution  de  l'article  69  de  la  Charte, 
tout  en  attribuant  par  son  article  1^^  la  connaissasce 
des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  aux  cour» 
d'assises,  a  expressément  maintenu ,  dans  squ  article  3, 
le  droit  conféré  aux  cours  et  tribunaux  par  Tarticle  16 
de  la  Ipi  du  ^5  mars  ;  —  attendu  que  la  loi  du  "S  00 
tobre,  délibérée  et  promulguée  dans  les  formes  con- 
stitutionnelle prescrites  par  la  Charte,  fait  la  règle  des 
tribunaux  et  ne  peut  être  attaquée  devant  eux  pour 

cause  d'încQnstitutionnalité  (i) » 

Cet  ^rêt  est  trop  fortement  motivé  pour  avoir 
besoin  du  moindre  commentaire:  nous  ferons  seule- 
ment observer  que  ce  n'est  pas  d'une  manière  sub» 
reptice,  ni  même  implicite,  que  l'article  3  de  1^  loi  4a 
8  août  i83oy  a  été  inséré;  car  cet  article  a  été  l'objet 
d'un  développement  assez  étende  dans  le  rapport  dç 
M.  4e  Martignac,  dont  il  est  opportun  de  rapporter  le 
passage  ici,  parcequ'il  confirme  toute  la  théorie  pré- 
sentée dans  les  observations  sur  notre  article  :  «  Le  cas 
d'^ffenaes  envers  les  diambres,  disait  cet  honorable 
député  y  est  un  de  ces  faits  graves  qui  intéressent  la 
société  entière;  les  débats  qui  s'agi tent  à  l'occasion 
de  ces  faits  peuvent  faire  naître  des  questions  qui 

I  ■  I  I  I  I       H       I  I    1.^^—  Il  II  .   ■  ■    Il  I  I  ,1    — — ^— p^Mi 

(1)  L'arrêt  tout  entier  se  trouve  dans  tous  les  recueils  de  jurisprudence  ; 
ce  «onsidéraia  est  extrait  de  la  Jurisprudence  criminelle  du  royaume  :  on  a 
préféré  scinder  ainsi  les  divers  con$idérans  des  jugemens  et  arrêts  rendus  sur 
hk  matière ,  plutôt  que  de  rapporter  ces  décisions  d'abord  en  entier  ;  sauf  à  y 
renvayer  successivemeat-,  selon  qu'il  était  nécessaire  de  leseiter,  parce  qu'o»  • 
pensé  qu'il  était  plus  naturel  que  la  partie  de  chaque  décision  qm  se  rapportait 
i-la  cpiestioQ  traitée  se  trouvAt  placée  aousehacope  de  c^  questions  :  on  évitait 
Aussi  par  ce  mode  des  répétitions  de  citatiioD  toujours  fastidiçimes. 

IV.  I^ 
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Touchent  au  droit  d'examen  et  de  contrôle  dont  chaque 
citoyen  est  investi  :  il  semble  que  le  jugement  de  ces 
questions  doive  rentrerdansles  attributions  réglées  en 
principe  par  la  Charte,  et  qu'il  n'est  pas  sans  incon- 
vénient de  le  conférer  à  ceux  au  préjudice  desquels 
le  droit  aurait  été  exercé  dans  ses  limites  ou  hors  de 
ses  limites. 

.  a  Votre  commission  ne  s'est  point  dissimulé  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  juste  et  de  sérieux  dans  ces  objections; 
mais  elle  s'est  déterminée  par  des  considérations  d'un 
autre  ordre,  qu'il  vous  appartiendra  d'apprécier. 

«  Il  importe  de  conserver  aux  chambrçs  une  indé- 
pendance et  une  liberté  dont  elles  ont  besoin  pour 
remplir,  dans  l'intérêt  du  pays,  la  haute  mission  dont 
elles  sotit  chargées;  cette  indépendance  existerait- elle 
si  elles  n'avaient  pas  le  pouvoir  de  veiller  à  leur  propre 
dignité,  et  si  elles  étaient  obligées  de  recourir  à  l'au- 
torité du  gouvernement  pour  se  faire  respecter? 
qu'arriverait-il,  et  à  quel  étrange  rôle  les  dhambresne 
descend  raient-elles  pas,  si,  après  avoir  dénoncé  l'offense 
et  requis  la  poursuite  devant  la  cour  d'assises,  elles 
voyaient  leur  plainte  négligée  et  abandonnée  par  les 
conclusions  du  ministère  public  !.....)) 

«L'intérêt  des  chgmbres  est  un  intérêt  général;  caf 
elles  représentent  le  pays,  leur  action  libre  et  forte 
est  une  nécessité  de  notre  ordre  social,  et  personne  ne 
contestera  qu'en  France  la  puissance  réelle  dun 
corps  ne  soit  inséparable  de  sa  dignité (i).y> 

Ainsi  c'est  donc  en  connaissance  de  cause  que  le  lé- 
gislateur a  maintenu  cette  disposition  conservatrice 

(1  )  Rapport  de  M.  de  Martiguac  fait  à  la  chambre  des  députés  le  prenais 
octobre  1830  (voyez  Moniteur  da  2  da  même  mois). 
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de  la  puissance,  de  l'honneur  et  de   la  dignité  des 
chambres  et  des  tribunaux. 

Il  faut  donc  décider  que  les  lois  des  a 5  mars  rSaa 
et  8  octobre  i83o,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
qui  nous  occupent^  sont  constitutionnelles  et  obliga- 
toires pour  1  autorité  judiciaire  comme  pour  tous  les 
sujets  de  la  loi  en  France. 

a.  Est- il  besoin j pour  constituer  un  compte  rendu ^ 
que.  V article  incriminé  rapporte  les  débats  de  tout 
une  affaire  ou  de  tout  une  audience  d'une  cour  ou 
d'un  tribunal;  ou  seulement  quelques-uns  des  faits  de 
T affaire^  ou  de  ceux  qui  se  sont  passés  à  une  audience: 
quelle  que  soit^  du  reste  j  la  rubrique  do  F  article? 

Parmi  les  questions  que  soulève  le  pouvoir  ac- 
cordé aux  cours  et  tribunaux,  de  connaître  dû  délit 
d'infidélité  et  de  mauvaise  foi  dans  le  compte  renda 
de  leurs  séances,  celle-ci  est  une  des  plus  graves. 

C'est  l'étendue  de  ce  pouvoir  lui-même,  qu'elle  H 
pour  effet  de  déterminer. 

Cette  étendue ,  est-elle  abandonnée  à  la  discrétion 
des  magistrats  ?  est-elle  limitée  par  la  loi  ,  d'une 
manière  explicite  ? 

L'article  7  de  la  loi  du  a5  mars  1822  définit  ainsi 
le  délit  qu'il  réprime:  «...l'infidélité  et  la  mauvaise 
foi  dans  le  compte  que  rendent  les  journaux  et  écrits 
périodiques  des  séances  des  chambres  et  des  au- 
diences des  cours  et  tribunaux.  » 

D'après  cette  définition,  on  doit  rechercher  ce  qui 
constitue  un  compte  rendu;  car  c'est  le  compte  rendu 
infidèle  et  de  mauvaise  foi,  que  veut  punir  la  loi  de 
i8a2. 

Un  compte  rendu,  selon  un  disert  avocat,  c'est  le 

12, 
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récit  détaillé,  exact  d'une  séance  de  cour  d'assises; 
tableau  vivant  et  animé  des  passions  diverses  que 
soulèvent  les  débats  entre  les  accusés  et  les  témoins, 
représentation  du  calme  et  de  la  dignité  de  la  magis- 
trature; souvenir  de  l'attention  et  du  zèle  des  jurés, 
i3ç  la  modération  et  de  la  bienveillance  du  président, 
de  la  gravité  du  ministère  public,  du  talent  des  avocatst 
ou  bien,  si  par  malheur  il  en  est  ainsi,  exposé  fidèle 
de  la  partialité,  de  l'inhumanité  des  ministres  de  la 
loi  !  voilà  un  compte  rendu  ;  il  sera  infidèle  s'il  ne 
relate  pas  exactement  les  faits,  de  mauvaise  foi  s'il  les 
dénature,  injurieux  s'il  outrage  les  magistrats  ou  les 
jurés  (i). 

Ce  tableau,  plein  de  force,  du  compte  rendu,  le  ren- 
ferme-t-il  seul  dans  son  cadre  ?  hors  de  là  n'en  existe- 
t-il  pas?  c'est  ce  que  l'avocat  voulait  établir,  c'est  ce 
que  la  jurisprudence  n'a  pas  adijiis. 

La  loi,  en  définissant  le  délit,  mais  en  ne  restreignant 
pas  à  îin  certain  ^ens  les  mots  qu'elle  employait  pour 
exprimer  les  élémens  constitutifs  de  ce  délit,  en  a  laissé 
i>aturellement  et  nécessairement  l'appréciation  aux 
jiiges  du  fait. 

C'est  donc  la  loi  à  la  main  que  les  tribunaux  ont  eu 
i^an3  leurs  attributipns  la  faculté  de  rechercher  ce  qui 
^p^tituait  un  cqmpte  de  leurs  audiences  dans  le  sens 
de  cette  loi ,  selon  son  esprit. 

Quel  est  cet  esprit  ? 

La  loi,  en  réprimant  l'infidélité  et  la  mauvaise  foi 
dans  lecorppte  que  les  organes  de  Ja  presse  pouvaient 
jrendre  soil:  des  séances  des  chambres,  soit  des  au* 
diences  des  cours  et  tribunaux,  a  eu  spécialement  en 

(1)  Plaidoyer  de  M.  Crémieux  pour  le  National  à  l'audience  de  la  coorde 
^aisiation  du  4$  octobre  iSS3.  (  ^roir  Gazette  de$  Tribttmmx  éa.  lendeniaiîî). 
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vue  d'empêcher  qu'on  dénaturât  sciemment  et  avec 
manyaise  intention  les  faits  qui  s'y  passeraient  ou  les 
discours  ou  plaidoiries  qui  y  seraient  pronoiicés. 

Pour  savoir  si  la  loi  n'a  voulu  atteindre  que  le 
compte  de  tout  uneséaiice,  ou  au  moins  d'une  affaire, 
il  suffit  de  $e  demander  s'il  est  nécessaire  que  l'infi- 
éélité  et  la  mauvaise  foi  portent  sur  tous  les  faits  qui 
se  seraient  passés  à  cette  séance  ou  durant  les  d^ats 
de  cette  affaire. 

Or  il  est  évident  que,  si  telle  était  l'interpfétatiorr 
qu'on  dût  donner  à  la  loi,  elle  n'aurait  pas  atteint  son 
but;  et  qu'il  y  aurait  dans  ses  dispositions  une  lacune 
que  rien  ne  saurait  justifier,  puisque  lïnfidèle  et  nia- 
licieUlc  narré  d'un  seul  fait  qui  le  plus  souvent  sera  le 
seul  qu'on  aura  intérêt  k  déguiser  ou  à  dénaturer 
produira  le  mauvais  résultat  que  la  loi  a  voulu  em* 
pêcher. 

On  ise  rend'  donc  coupable ,  du  délit  prévit  par 
l'article  7  de  là  loi  du  a5  mars  1822  ,  tout  autant  en 
ne  rapportant  intidèlenient  que  le  fait  qu'on  veut  dé- 
naturer, qu'en  narrant  les  débats  de  toute  la  séance 
ou  de  toute  l'audience  où  il  s'est  passé. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre  il  y  a  compte  in* 
fidèle  et  de  mauvaise  foi,  d'une  séance  ou  d  une  au- 
dience. 

Par  laméme  raison  et  comme  conséquence  nécessaire 
il  faut  admettre  que ,  quelle  que  soit  ïa  rubrique  de 
l'article  dans  lequel  le  fait  est  rapporté  infidèlement 
€t  de  mauvaise  foi ,  il  ne  peut  pour  cela  échapper  à 
l'action  de  la  loi;  c'est  seulement  aux  tribunaux  à  ne 
pas  confondre  les  articles  où  les  faits  rapportés  exac- 
tement sont  ensuite  commentés  avec  mauvaise  foi  et 
esprit  de  parti  et  ceux  où  ce  sont  les  faits  èuxHnémes> 


ida  ARTICLE  SUPPLÉMENTAIRE. 

qui  y  sont  entachés  d'infidélité  et  de  mauvaise  (ou 
C'est  anssi  ce  qu'ont  décidé  les  cours  d'assises  de  la 
Seine  et  de  Setne-et-Oise  ;  et  en  particulier  la  cour  de 
cassation  dans  l'arrêt  de  rejet  du  pourvoi  contre  celui 
dç  cette  dernière  cour,  «attendu,  dit  l'arrêt  de  la 
cour  suprême,  que  l'article  d'un  journal  qui  présente 
des  £sttts  plus  ou  moins  nombreux  peut  être  considéf|i 
cotnme  un  compte  rendu,  quelque  place  qu'il  occupe 
dans  le  journal,  quoique  accompagné  de  réflexions^  et 
encoreque  dans  le  même  numéro  se  trouvât  un  compte 
plus  détaillé  des  débats  de  l'audience  (i).  j» 

C'est  encore  ce  qui  résultait  d'un  considérant  d'un 
arrêt  précédent  de  la  cour  de  cassation  dans  une 
affaire  de  la  ménoe  nature,  où  on  lit:  «Attendu  qu'il 
est  établi  que  la  condamnation  n'a  été  prononcée  que 
pour  infidélité,  mauvaise  foi  et  injures  dans  le  compte 
rendu  des  audiences  dont  il  s'agit;  que  rien,  dans  cet 
arrêt,n'est  relatif  à  des  réflexions  particulières  que  les 
journaux  incriminés  pourraient  s'être  permises,  nia 
des  faits  étrangers  auxdites  audiences  (t^V  • .  » 

Mais  on  objecte  que  cette  interprétation  de  la  loi 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  interdire  toute  discussion 
sur  les  débats  législatifs  ou  judiciaires  :  «  Ceci  est  bien 
grave ,  disait  le  défenseur  du  National ,  il  y  va  de  la 
perte  d'une  des  plus  belles  missions  pour  la  liberté 
de  la  presse.  La  liberté  individuelle  est  une  précieuse 
liberté;  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!  des  magistrats  hai- 
neux poursuivaient  avec  aigreur  un  innocent;  si  tous 
leurs  efforts  (pàrdonnez-moi  cette  supposition)  teii- 


(t)  Arrêt  de  la  cotir  de  cassation  du  18  octobre  1853)  da^s  l'affaire  du  Na- 
tional (voir  la  Gazette  des  Tribunaux  du  lendemain). 

(2)  Arrêt  du  7  décembre  1822.^ — Dalloz,  Répertoire  alphabétique ,  yierho 
presse,  page  3^33. 
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daient  à  faire  condamner  un  accusé  par  tous  les 
moyens  remis  en  leurs  mains,  la  pre^e  aurait  ledevoin 
sacré  d'appeler  les  citoyens  à  1  aide  du  malheureux 
qui  se  débat  devant  la  justice;  la  presse  aurait  le  droit 
de  plaider  pour  lui  devant  le  jury,  et  d'attaquer  vive- 
ment dans  les  journaux  les  magistrats  qui  manque- 
raient au  premier  de  leurs  devoirs  :  c'est  là  une  miàsion 
sacrée,  et  jugercomme  à  Versailles  c'est  en  dépouiller, 
la  presse;  car  enlGin ,  pour  attaquer  un  président  sur 
son  siège,  un  procureur  général  sous  la  toge ,  il  faut 
parler  avec  autorité,  il  faut  venir  avec  des  feitS'  qui 
rendent  l'attaque  légitime:  et  vous  défendrez^de rap- 
peler ces  faits  à  l'appui  de  nos  réflexions,  de  nos  cri- 
tiques, de  nos  attaques  si  vives,  si  terriblesl  que  ferons- 
nous  alors?  Vous  nous  permettrez  de  dire^  sauf  à  ré- 
pondre devant  le  jury ,  notre  juge  naturel '^  M.  *  *  * 
est  un  président  partial ,  inhumain  ;  M.  *  *  *  est  un 
procureur  général  animé  des  passions  les  plus  arden-^ 
les;  et  quand,  pour  avoir  le  droit  de  leur  dire:  Laissez 
vos  haines  à  la  porte  du  tribunal^  nous  citerons  tel 
fait  qui  se  sera  passé  aux  débats,  nous  serons  accusés 
par  M,  *  *  *  et  jugés  par  M.  *  *  *  !  et  c'est  là  ce  que 
VOU3  appelez  de  la.  justice  ! » 

A  cette  objection,  toute  chaleureusement  présentée» 
qu'elle  soit,  une  seule  et  courte  réponse,  mais  pé-* 
remptoireiquele  fait  sur  lequel  les  réflexions  seront 
faites  soit  véridiquement  présenté,  et,  qiiilque  amères 
et  quelque  partiales  que  soient  les  attaques,  elles 
pourront  bien  constituer  un  délits  mais  elles  ne  con- 
stitueront pas  celui  de  compte  rendu  infidèle  et  de 
mauvaise  foi. 

La\presse  a  donc  son  sort  entre  les  mains. 


id4  AimOLK  raPPLlill£»t.V»AE. 

3.  Le  seulfait  d'infidélité  dans  le  compte  rendu  su/" 
f^-il  pour  constituer  le  délit préi^u par  V article  ^  de  la 
bi  du  25  mars  1822,  ou  bien  ^infidélité  rCest-èUe 
punissable  qu^ autant  qu^elle  est  accompagnée  de  là 
fnaus^aise  foi  ? 

Ësl-ce  un  £ait  matériel  ou  est-^e  un  fait  qui  exi||a 
le  concours  de  FinteiiticKi  de  commeUre  le  délit  que 
la  k>i  a  Voulu répriroer ?  là  est  toute  la  question? 

Dans  le  premier  cas  ce  sera  plutôt  un  délit  de  po- 
Ëce  de  la  presse,  qu'un  délit  commis  par  la  veîede 
k  presse. 

Dans  le  premier  cas  tombent  tous  \&&  raisonne* 
mens  qui  tendent  à  attribuer  au  jury  la  couRaissance 
de  ce  délit,  puisque,  de  tout  temps,  sous  toutes  les  lé- 
gislations qui  se  sont  succédé  en  France  en  matiérib^ 
de  presse  ^  les  délits  teilant  à  la  police  sont  deineurés' 
dans  le  domaine  de  la  magistrature  inatnovible. 

Si  le  législateur  avait  voulu  réprimer  l'erreur  maté- 
rielle, indépendamment  de  l'intention  cHminelle,^  ce" 
serait  alors  qu'on  pourrait  dire  avec  raison  que,  sdft 
système  aurait  pOur  effet  de  détruire  non  seulement 
la  discussion  des  séances  des  chambres  et  des  audieii-' 
ces  des  tribunaux  ,  mais  même  d'interdire  le  simple 
narré  de  ces  séances  et  de  ces  audiences  j  car  qui  petit 
être  à  l'abri  d'une  erreur  matérielle  ?  elle  peut  àk^ 
dre  de  tant  de  circonstances, un  mot  malentendu,  tii^ 
lapsus  calamif  une  faute  de  typographie ,  voilà  Ter-^ 
reur  matérielle  ;  tous  ces  acddens,  dans  la  pliblf catioti 
des  faits,  la  constituent. 

Ce  n'est  donc  pas  l'erreur  matérielle  seulement  <k)f<t 
s'occupe  le  législateur  dans  l'article  7  de  la  loi  dû  îiS 
mars  1822,  mais  l'erreur  commise  sciemment:  terme 
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)é^al  qui  coinpfrbnd  la  connaissance  de  ce  que  Ton  fait; 
et  connaissance  qui^  à  son  foui-,  constitue  rintention 
criminelle. 

Aussi  la  loi  népunitpas  lecompte  simplement //te^riMrf^ 
mais  bien  lecompte  infidèle:  Texpression  employée 
dénote  toute  la  pensée  du  rédacteur  de  la  loi  ;  et  ilati-' 
mt  pu  s'arrêter  là  :  en  ajoutant  ces  mots ,  et  dé  mAU^ 
tmse  foi^W^  pu  rendre  sa  proposition  pldi  sensible, 
mais  il  ne  lai  à  pas  donné  plus  d'étendue. 

Qui  dit  compte  infidèle  exprime  l'idée  d'un  éôSoiptë 
malicieusement  inexact. 

La  loi  H^a  pas  voulu  créer  tm  délit  nouTéau ,  mais 
sentetnent  réprimer  une  diffamation  ,  une  calomnié , 
un  idk  pMtant  porter  atteinte  à  l'honneur  oU  &  !at 
éonsîdération  d'un  tiers  ;  en  tin  mot  tih  àète  nuisible , 
éotnme  te  disait  M.  de  Serre  (i),  se  déguisant  sous  lé 
narré  ^a  l'anàljrse  d^tin  fait  ou  d'un  acte ,  6t  qui /pré*^ 
sente  avec  ce  caractère  de  simplicité,  conduirait  d'uhé 
manière  plus  captieuse  ftu  but  du  réd^^tèUr. 

C'est  un  véritable  délit  commun  que  le  législatéiit^ 
a  voulu  atteindre  sous  quelque  forme  qu'il  sp  fît  jour. 

Si  à  cet  (exposé,  méchamment  inexact,  se  joint 
l'injure,  il  y  a  dans  cette  circonstance  aggravation  Avt 
délit,  maid  il  i»e  change  pas  pôur^cela  de  nature  ;  il 
n'en  est  pas  moins  un  compte  rendu  infidèle  et  dé 
mauvaise  foi,  que  l'injure  ressorte  de  l'analyse  du  fait 
oii  de  l'acte  en  Im-ménie ,  ou  qu'elle  Se  glisse  dàn^  les 
observations  ou  les  commentaires  dont  le  feit  ou  l'acte 
est  l'objet. 

J^appuie  sur  cette  considération,  que  le  délit  d'ih- 
fidéKtédàns  le  compte  que  rendent  les  journaux  et 


MM 


(I)  Voir  exposé  des  motifs  de  la  loi  (iu  17  iD?ii  iS19.—  MoÊktw  du  2^ 

BMTS  lS19r 
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écrits  périodiques  des  séances  des  chambres  et  des 
audiences  des  cours  et  tribunaux  n'est  qu'un  délit  de 
droit  commun  dpnt  la  presse  n'est  que  rin3truraent, 
parce  que  j'y  trouve  une  raison  nouvelle  pour  refu- 
ser le  nouveau  privilège  qu'on  réclame  pour  la  presse 
de  se  soustraire  à  la  règle  générale  qui  rend  les  tribu- 
naux juges  des  délits  commis  à  leurs  audiences:  or  j'ai 
exposé  plus  haut  les  motifs  puissans  qui  ont  déter- 
miné à  assimiler  le  compte  rendu  d'une  séance  aux 
faits  passés  à  cette  séance  (i). 

Si  le  législateur  n'a  entendu  réprimer  que  l'infidélité 
dans  le  compte  rendu,  et  non  la  simple  inexactitude, 
quel  sera  l'appréciateur  des  élémens  constitutifs  de 
cette  infidélité?  quelsseront  ces  élémens  eiuc-mémies? 

L'appréciateur^  dans  ce  délit,  sera  le  même  que  dans 
tout  autre;,  ce  sera  nécessairement  le  juge,  parce  qu'il 
n'y  a  là  qu'une  question  d'intention  :  quant  aux  éié' 
mens  constitutifs  de  cette  intention,  le  juge  ne  peut 
avoir  d'autre  règle  que  sa  conscience  pour  les  déter- 
miner. 

Le  juge  connaîtra  de  €e  délit,  l'appréciera  comme 
il  le  ferait  à  l'égard  d'un  délit  de  diffamation ,  même 
de  vol. 

J'ai  entendu  s'effrayer  de  ce  pouvoir  du  juge;  et  cer, 
pendant  sans  lui  il  n'y  a  pas  de  juge^  il  n'y  a  plus, 
qu'un  instrument. 

On  ne  craint  pas  de  Je  lui  confier  lorsqu'il  s'agit  de 
l'appréciation  de  crimes,,  même  capitaux,  et  on  hé- 
siterait à  le  lui  accorder  parce  qu'il  s'agit  d'un  délit 
commis  par  la  voie  de  la  presse  !  • . . 

Ce  serait  une  singulière  manière  d'appliquer  le 

(1)  Voyesd-defisug  pages  166,  167- 
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principe  fondamental  de  notre  droit  public,  Tégalité 
devant  la  loL 

4-  Pour  que  le  délit  dHinfidélité  et  de  mauvaise 
foi  dans  le  compte  rendu  des  séances  dune  cour  ou 
dun  tribunal  soit  de  la  compétence  de  cette  cour  ou 
de  ce  tribunal jest'il  nécessaire  que  la préi^ention  de 
t  infidélité  porte  sur  des  faits  qui  ont  eu  lieu  ou  sur  des 
discours  qui  ont  été  prononcés  en  présence  des  juges? 

Le  législateur  y  en  investissant  les  cours  et  les  tri* 
bunaux  du  droit  de  connaître  de  l'infidélité  dans  le 
compte  rendu  de  leurs  séances,  a  été  mù  (ainsi  que  je 
l'ai  fait  remarquer  sur  les  questions  précédentes)  par 
une  double  considération  :  la  meilleure  appréciation 
de  l'infidélité  dans  le  compte  rendu,  en  la  faisant  faire 
par  les  juges  qui  en  avaient  été  les  témoins,  et  la  di- 
gnité de  l'ordre  judicaire  qui  exige  que  ses  membres 
Desoient  pas  contraints  à  réclamer  justice  près  d'une 
autorité  qui  leur  est  étrangère  de  faits  qui  se  sont 
passés  à  leur  audience  9  lorsqu'ils  administraient  la 
justice. 

Peut-on  argumenter  de  ces  considérations  lorsque 
les  faits  ou  les  discours  dont  les  journaux  et  écrits 
périodiques  rendent  compte  n'oot  pas  eu  lieu  en 
présence  des  juges  ou  au  moins  pendant  qu'ils  sié- 
gaient  comme  tribunal? 

Je  ne  le  pense  pas. 

La  question  s'est  présentée  en  iSaa,  lors  des  pour- 
suites intentées  aux  journaux /<?  Commerce^  le  Con- 
sUtutionnel  ^  le  Courrier  français  et  le  Pilote ,  pour 
compte  rendu  infidèle  dans  l'affaire  de  la  conspiration 
de  La  Rochellça 

I^es  éditeurs- de   ces  journauxi  à  lappui  de  leur 
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pourvoi  contre  Tarrét  de  la  cour  d^assîses  de  la  Seine 
qui  les  condamnait  à  différentes  peines  en  répara- 
tion de  ce  délit,  soutenaient  que  quelques-uns  des 
faits  qui  avaient  motivé  cette  condamnation  s'étaient 
passés  hors  de  la  présence  des  membres  de  la  cour 
d'assises  pendant  qu'ils  délibéraient,  et  que  le  minifr- 
tère  public  seul  se  trouvait  sur  son  siège;  que  dès- 
lors  ces  faits  n'avaient  pu  devenir  l'objet  de  l'examen 
de  la  cour  d'assises,  puisqu'elle  n'en  avait  pas  été  té- 
moin. 

La  cour  de  cassation ,  tout  en  eônfinnant  sur  ce 
point  Tarrét  attaqué,se  basa  sur  ce  qu'il  ii*en  résultait 
pas  que  les  faits  ou  les  discours  tenus  hors  de  là  pré* 
$ence  de  la  cour  d'assises  fussent  entrés  comme  élé- 
mens  dans  sa  délibération  ni  daàs  la  coiiddtnnatiôn 
qui  en  avait  été  la  suite  (r). 

Ainsi  la  cour  reconnaissait  implicitement  que,  si  ces 
faits  ou  ces  discours  avaient  été  pris  en  considération 
par  la  cour  d'assises  pour  motiver  une  condamnation 
en  matière  d'infidélité  ou  de  mauvaise  foi  dans  le 
compte  qu'on  avait  rendu  de  ses  audiences,  son  ar- 
rêt aurait  dû  être  cassé  comme  renfermant  un  excès 
de  pouvoir. 

C'est  qu'en  effet,  pour  qu'un  tribunal  puisse  attes- 
ter d'une  manière  certaine  qu'un  compte  ^st  infidèle, 
il  faut  qu'il  puisse  mettre  ce  compte  en  regard  des 
faits  eux-mêmes;  et  comme  le  compte  n'esta  dans  notre 
hypothèse,  jamais  rendu  que  postérieurement  à  l'au- 
dience, ce  n'est  que  par  des  témoignages  plus  ou  moins 
imposans  que  ces  faits  peuvent  leur  être  transmis,  el 
alors  tombe  l'un  des  principaux  nlotifs  qui  ont  déter- 

(1)  AMt  èa  7  décembre  i83%  déjà  cité  ci-dessus  Clwg€lS2  ,  à  la  *ote). 
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ïiiné  le  législateur  à  donner  juridiction  aux  cour$  et 
tri)>unaux  en  semblable  matière. 

Il  est  vrai  que  dans  l'espèce  où  a  été  rendu  l'arrêt  delà 
cour  de  cassation  les  faits  s'étaient  passés  et  les  discours 
ivaientété  tenus  dans  l'enceinte  de  Faudience;  mais 
le  tribunal  ne  siégeait  pas  en  ce  moment,  l'audience 
quêtait  pas  tenante;  et  quand  même  le  ministère  pu- 
blic aurait  été  sur  son  siège ,  il  ne  peut  constituer  à 
lui  seul  la  cour  d'assises;  et  son  témoignage ,  quelque 
grave  qu'il  soit,  ne  peut  équivaloir  à  celui  de  visu  que 
le  roi  exige  des  juges. 

Il  y  a  plus:  je  pense  qu'on  devrait  encore  décider  de 
I9  même  manière  si  les  faits  avaient  eu  lieu  ou  les 
discours  avaient  été  tenus  pendant  que  le  jury  sié- 
geât ainsi  que  le  ministère  public,  mais  attendaient  que 
la  cour  rentrât  de  la  salle  de  ses  délibérations,  parce 
}ue  pendant  ce  temps  il  y  a  suspension  de  l'audience 
^t  qu43  ce  serait  encore  le  témoignage  d'autrui  qui  seul 
pourrait  éclairer  les  membres  de  la  cour  d'assises  sur 
[a  fi^élUé  (iu  compte. 

Il  en  serait  encore  de  même  si  les  faits  s'étaient  pas^» 
ijés  ou  les  discours  avaient  été  prononcés  devant  les 
aaagifitrats ,.  mais  lorsqu'ils  ne  siégeaient  pas,  comme 
attirant  ou  après  l'audience,  ou  pendant  la  suspension, 
parce  qu'alors  ils  né  sont  que  de  simples  citoyens,  et 
qu'ils  ne  peuvent  invoquer  un  droit  qui  leur  est  con- 
cédé non  seulement  parce  qu'ils  sont  les  meilleurs 
appréciateurs  de  U  fidélité  du  compte,  mais  aussi  en 
Yoe  du  maintien  .4a  la  dignité  du  caractère  public 
^Qt  ils  étaient  retêtas  au  moment  ou  ces  faits  ou  ces 
discours  ont  eu  lieu. 

5*  Est-il  nécessaire,  pour  constater  le  délit  que  la 
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cour  OU  le  tribunal  rappelle  dans  un  procès-verbal  les 
faits  et  les  discours  tels  qui  il  reconnaît  qùils  se  sont 
passés  datant  lui? 

Si  les  cours  et  tribunaux  pouvaient  statuer  sur  le 
délit  à  l'audience  même  où  les  faits  se  sont  passés  ou 
les  discours  ont  été  prononcés;  s'ils  jugeaient  tou- 
jours souverainement,  la  question  serait  -tranchée.  A 
quoi  servirait  un  procès-verbal  lorsque  les  juges  souve- 
rains auraient  leurs  souvenirs,  et  Tauditoire  comme 

contrôle  de  ces  souvenirs  ! 

Mais,  ainsi  que  jel'ai  déjà  dit,  le  compte  rendu  d'une 

audience  a  lieu  dans  les  journaux  du  lendemain,  du 
surlendemain;  et  pour  les  recueils  périodiques,  quel- 
quefois plusieurs  semaines  après. 

D'une  autre  part,  ainsi  qu^on  l'a  déjà  fait  pressen- 
tir et  qu'on  le  démontrera  lors  de  l'examen  de  l'une 
des  questions  subséquentes  (i),  lés  tribunaux  ne  jugent 
pa§.  toujours  souverainement  sur  ce  délit,  puisqu'ils 
restent  soumis  aux  règles  générales  de  compétence. 

En  troisième  lieu,  ce  procès- verbal  spécial  des  £iits 
ou  des  discours  dressé  par  les  joges  est  un  acte  qui 
les  obligerait,  au  besoin,  à  n'y  déposer  que  ces  faits 
ou  ces  discours  dans  toute  leur  simplicité;  il  donne 
une  garantie  de  plus  de  l'impartialité  de  leur  décision. 

Un  procès-verbal  relatant  les  faits  tels  qu'ils  se  sont 
passés^  les  discours  tels  qu'ils  ont  été  prononcés,  est 
donc  des  plus  utiles  ;  mais  est-il  de  telle  nécessité 
qu'il  y  ait  obligation  pour  les  jugeftde  le  dresser? 

Dans  des  espèces  analogues,  duift  celle  même  ou 
nous  avons  trouvé  le  principe  du  droit  conféré  par  la 
loi  de  1 822  aux  tribunaux  en  matière  de  compte  rendu, 

(1)  Voir  ci-aprèi  les  questions  9  et  1 1 ,  pages  206  et  214. 
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cette  obligation  est  imposée  aux  cours  et  tribunaux  : 
soit  que  l'on  consulte  les  articles  i  r  ,'89,90,  91  et  9a 
du  Code  de  procédure  civile  ;  ou  les  articles  182,  5o4  ^ 
5o5,5o6et  suîvans  du  Code  d'instruction  criniinelle^on 
Yj  trouve  insérée.  Mais  une  obligation  semblable  ne 
se  trouve  pas  écrite  dans  la  loi  du  25  mars  i&aa. 

Aussi  la  cour  de  cassation  appelée  à  se  prononcer 
ÈVLV  cette  question,  après  avoir  constaté  cette  obliga- 
tion, a-t-elle  décidé  que  cependant  son  défaut  d*exé- 
<^tion  n%  pouvait  donner  ouverture  à  cassation. 

Mais  il  est  important  de  rappeler  ici  comment  la 
cour  '  a  cru  devoir  motiver  cette  obligation  dans  son  ar- 
rêt déjà  cité  du  7  décembre  1822, parce  queles  motifs 
quîen  sont  donnésservent  àfixer  ledegréde  force  dece 
procès-verbal  suivant  l'instant  où  il  est  dressé;  on  lit 
donc  dans  cet  arrêt:  «  Attendu  que  ^. .  la  cour  ou  le 
tribunal  doit  déclarer  dans  son  arrêt  ou  dans  son  ju- 
gement; ou  plutôt  dans  un  procès-verbal  séparé,  au 
cas  d'une  nullité  qui  pût  faire  anéantir  l'arrêt  ou  le 
jugement  et  lui  ôter  toute  force  de  preuve,  les  faits 
ou  les  discours  tels  qu'il  reconnaît  qu'ils  se  sont  pas- 
sés ou  ont  été  tenus  en  sa  présence;  que,  son  arrêt  ou 
jugement  demeurant  soumis  à  la  faculté  du  recours 
en  cassation  ou  de  l'appel ,  ^ar  cela  seul  qu'aucune 
loi  ne  Ten  a  affranchi ,  ce  procès-verbal  serait  datis 
l'instance  de  renvoi  ou  d'appel  une  preuve  légale  de 
la  matérialité  des  faits,  et  la  preuve  par  témoins  ne  de- 
viendrait pas  nécessaire  dans  u  n  cas  où  i  1  est  dans  l'esprit 
de  la  loi  qu'elle  ne  soit  pas  admise;  qu'il  ne  pourrait 
pas  être  suppléé  à  ce  procès-verbal  par  une  déclara- 
tion ,  même  collective  et  délibérée  par  la  cour  ou  le 
tribunal  postérieurement  à  son  arrêt  ou  jugement; 
que ,  dessaisis  de  l'affaire   quand  ils  y  ont  pronoilcé 
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cléfioitivemerit,  lea  juges  ir^uraient  plq3  de  catactère 
ppur  en  constater  judiciairement  le^  £^i|ts;  qu'il  ne 
pourrait  pas  y  être  suppléé  non  plus  parlaudition,  çn 
cause  d'appel,  ou  devant  la  cour  ou  Iç  tribliual  (le 
renvoi,  des  juges  qui  auraient  cgncpura  à  Tarret  ou 
au  jugement  ;  que  leurs  déclarations  ne  ^raÎQpt  que 
de  simples  dépositions  soumises  à  tous  les  droite  qui 
appartiennent  à  la  défense  dans  les  instructions  par 
témoins*....  » 

On  pouri*ait  se  demander  si,  dans  cet  arrêt,  la  ppur 
de  cassation  a  entendu  parler  de  l'arrêt  QU  du  juge- 
ment de  l'affaire  dont  le  compte  par  les  jpurnau3(  ou 
écrits  périodiques  est  attaqué  pour  cause  d'infidélité 
ou  de  mauvaise  foi,  ou  bien  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
ment sur  le  compte  rendu  de.  cette  afiaire^ 

Il  parait  certain  que  c'est  cette  dernière  décision 
que  la  cour  de  cassation  a  voulu  désigner,  pui3qMfi 
c'est  surtout  pour  les  cas  d'appel  ou  de  pourvvii  quç 
le  besoin  de  ce  procès-verbal  se  fait  sentir* 
.  !|Sntendu  dans  un  autre  sens,  sou  arrêt  ne  se  com- 
prendrait pas  ;  car,  à  l'audience  même  où  les  faits  ou 
les  discours  dont  on  a  rendu  compte  ont  eu  lieu,  h 
cour  ne  peut  prévoir  que  le  compte  sera  infidèle,  elle 
ue  peut  non  plus  apprécier  quelle  sera  la  partie  des  dé- 
bats sur  laquelle  portera  spécialement  l'infidélité  ou  b 
mauvaise  foi  :  pour  qela  il  faudrait  avoir  la  prescience 

du  devin. 

.  La  cpur  de  cassation  estime  que  ce  prpçès'^verbal 
dressé  à  l'audience  où  l'arrêj:  ou  le  jugement  sur  fe 
compte  rendu  est  pi'ononcé  par  Jes  juges  qui  la  Xiedr 
nent  fait  une  preuve  légale  de  la  mcUérialité  desif(ùU. 
Mais  quelle  est  la  force  de  cettepreuve  légale?  est- 
ce  une  preuve  qui  fasse  foi  jusqu'à  inscription  defau^ 


DES    LIMITES    DE    LA    COMPÉTENCE,    ETC.  ig'i 

est-ce  une  preuve  qu'on  puisse  détruire  paria  preuve 
contraire? 

Cette  question  a  été  soulevée  dernièrement  dans 
Taf&ire  du  National  à  Toccasion  d'un  procès-verbal 
dressé  non  à  l'audience  où  la  cour  d'assises  déclara  le 
compte  rendu  par  ce  journal  infidèle ,  de  mauvaise 
foi  et  injurieux ,  mais  à  une  audience  antérieure  où 
les  juges  qui  avaient  assisté  à  celle  dont  le  compte 
avait  été  infidèlement  rendu  s'étaient  réunis  à  cet 
effet. 

Et  d'abord  le  procès- verbal  ainsi  dressé  peut-il  avoir 
la  même  force  que  celui  dressé  à  l'audience  même  où 
se  débat  la  question  d'infidélité,  du  compte  rendu? 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute;  car  le  procès  -  verbal 
dressé  spontanément  par  les  magistrats  témoins  des 
faits  ou  des  discours  dénaturés,  pour  rendre  hom- 
mage à  la  vérité;  et  sauf  au  ministère  public  à  s'en 
emparer  pour  étayersa  prévention,  donne  moins  en- 
core à  soupçonner  la  vérité  des  faits  qui  y  sont  consi- 
gnés que  celui  dressé  en  même  temps  que  la  condam- 
nation pour  l'infidélité ,  qui  pourrait  être  suspecté 
d'avoit*  été  rédigé  en  vue  de  la  condamnation. 

Pour  démontrer  que  le  procès-verbal  dressé  par  les 
magistrats  ne  pouvait  avoir  aucxme force,  on  soutenait 
qu'émané  d'hommes  qui,  bien  que  magistrats,  étaient 
parties  il  devait  suivre  le  même  sort  que  les  pro- 
cès-verbaux de  tout  autre  fonctionnaire,  qui,  pour 
des  faitspersonnels,n'avaient  pas  cette  foi  judiciaireac- 
cordée  à  la  constatation  d'un  fait  qu'ils  avaient  mis- 
sion d'établir. 

Ce  raisonnement  supposait  que  c'étaient  les  actes 

mêmes  des  magistrats  qui  étaient  attaqués,  et  telle 

était  en  effet  l'espèce  ;  mais  il  n'en  est  pas  toujours 
IV.  i3 
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ainsi ,  et  devra-t-on  accorder  une  créance  différente  h 
ces  procès- verbaux  selon  qu'ils  seront  dressés  dans 
lune  ou  dans  l'autre  hypothèse? 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  des  Codes,  ci- 
dessus  rapportés ,  les  procès- verbaux  dressés  par  les 
magistrats  mêmes  de  voies  de  fait  envers  eux  ser- 
vent toujours  à  constater  les  faits,  et,  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  détruits  9  ils  font  foi  de  leur  contenu. 

Il  doit  en  ^tre  de  même  des  procès-verbaux  en 
matière  de  compte  rendu. 

Ces  procès-verbaux  constatent  le  délit,  ils  émanent 
de  fonctionnaires  qui  ont  qualité  pour  cela,  et  c'est  le 
cas  d'appliquer  la  règle  tracée  par  Tarticle  i54  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Mais  pour  que  ces  procès-verbaux  fissent  foi  jusqu'il 
inscription  de  faux,  il  faudrait  qu'il  y  eût  un€  disposi- 
tion législative  qui  leur  concédât  cette  force-,  car  elle 
est  exceptionnelle  et  ne  se  supplée  pas  (i)  :  or  cette 
disposition  n'existe  pas  dans  l'espèce. 

Ainsi  il  ne  faut  pas  entendre  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  7  décembre  1828  en  ce  sens  que  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  les  magistrats  à  l'audience  où  se 
juge  la  fidélité  du  compte  rendu  fait  une  preuve  lé- 
gale que  rien  ne  peut  détruire;  mais  seulement  que  ce 
procès-verbal  fait  foi  des  faits  qui  y  sont  relatés,  en 
tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  leur  matérialité. 

Cette  interprétation  est  celle  donnée  par  la  çourde 
cassation  elle-même  dans  un  arrêt  plus  récent  (2),  où 
on  lit  :  «A^ttendu  que  le  procès^- verbal  qui  précède  n'a 
été  dressé  par  les  juges  que  pour  constater  les  fait$ 


(1)  Voyez  le  deuxième  alinéa  de  rarticlc  154duCode  d'iostruction  crimioeUe. 

(2)  Arrêt  du  26  août  1831.  —Jurisprudence  criminelle  du  royaume,  1851, 
pAges  311  et  312. 
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qui  s'étaient  passés  à  Faudience;  mais  que  l'arrêt  attao* 
que  renferme  les  motifs  qui  ont  servi  de  base,  et  qui 
n'avaient  pas  besoin  de  l'appui  du  procès- verbal,  re^ 
jette,  »  etc.  (i). 

6.  La  preuve  testimoniale  est-elle  admissible  en 
-pareille  matière? 

La  solution  donnée  à  la  question  précédente  doit 
exercer  une  grande  influence  sur  celle-ci. 

En  effet,  dès  que  le  procès- verbal  dressé  par  les  juges 
peut  ne  pas  commander  la  conviction;  dès  que  ce  pro- 
cès-verbal n'est  pas  tellement  obligatoire  qu'on  ne 
puisse  s'en  passer,  il  y  a  nécessité  de  recourir  à  d*au- 
tres  moyens  de  preuve* 

Or  l'article  i54  du  Code  d'instruction  criminelle 
porte  que  les  contraventions  seront  prouvées  soit  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par  des  témoins  à 
défaut  des  rapports  et  proçès-verbaux  ou  à  leqr  ap- 
pui, et  l'article  189  du  même  Code  rend  l'article  i54 
commun  aux  délits  (2). 

Ainsi,  lorsque  les  faits  consignés  au  procès- verbal 
seront  contredits  par  les  prévenus  avec  offre  de  preu- 
ves; puisqu'il  s'agit  de  la  répression  d'un  délit  etqu'au- 
Cune  loi  ne  détermine  un  genre  de  preuves  spécial  et 
exclusif  pour  ce  délit ,  les  magistrats  pourront  dans 
ce  cas  ,  comme  dans  celui  ou  aucun  procès-verbal 
n'aurait  été  dressé,  recourir  à  la  preuve  testimoniale: 

Je  dis  que  les  tribunaux  pourront  admettre  la  preuve 

(i)  Eh  effet ,  comme  il  a  été  dit  déjà ,  œ  procès-Yerbal  est  rédigé  en  vae 
4a  pourvoi  ou  de  Tappel. 

(2)  M.  l'avocat  général  Parent  disait  devant  la  cour  de  cassation,  dans  l'af- 
fiuredu  National,  lorsdel'arrél  du  18  octobre  1833,  que  l'opinion  des  juges 
d'appel  devrait  se  former  sur  les  faits  recueillis  par  le  jugement  attaque,  par 
le  Brocès  verbal  dressé  par  les  magistrats,  et  qu'au  besoin  on  pourrait  même 
entendre  des  témoins  et  le  ministère  public  en  appeler. 

i3. 
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-par  témoins,  parce  que  Tarticle  1 54  porte  que  quant 
aux  procès-verbaux  et  rapports  faits  par  des  agens, 
préposés  ou  officiers  auxquels  la  loi  n^a  pas  accordé 
le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils 
pourront  être  débattus  par  des  preuves  contraires 
soit  écrites,  soit  testimoniales,  si  le  tribunal  juge  à 
propos  de  les  udmettre. 

C'est  donc  une  faculté  accordée  aux  tribunaux,  et 
non  luie  obligation  qui  leur  est  imposée  ;  et  pour  le 
genre  d'infraction  qui  nous  occupe,  on  doit  être  d'au- 
tant plus  circonspect  à  user  de  cette  faculté,  que, 
comme  l'a  dit  la  cour  de  cassation,  il  n'est  pas  dans 
l'esprit  de  la  loi  d'en  admettre  la  preuve  testimoniale. 

Un  arrêt  rendu  le  i8  juin  ï83i  par  la  cour  d'assises 
de  la  Seine  expose  parfaitement  les  graves  inconvé- 
niens  qui  pourraient  résulter  du  système  contraire  (i). 

Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

a  Considérant,  en  principe  général,  que  les  articles 
16  de  la  loidu  aSmars  1822  et  3  de  la  loi  du  8  octobre 
ti83o,  en  donnant  aux  membres  des  cours  et  tribu- 
naux le  droit  de  juger  les  comptes  infidèles  et  de  mau- 
vaise foi  rendus  de  leurs  audiences,  leur  a  donné  né- 
cessairement le  droit  d'estimer  par  eux-mêmes  si  ces 
comptes  présentent  le  caractère  de  culpabilité  indi- 
qué par  la  loi  pour  donner  lieu  à  l'application  de  la 
peine;  considérant  que,  si  le  juge  était  contraint,  dans 
de  pareils  procès,  d'entendre  les  témoins  produits 
par  le  prévenu,  il  s'ensuivrait  un  débat  où  l'on 
pourrait  être  obligé  d'admettre  et  d'entendre  dans 
leurs  dépositions  soit  les  accusés  mis  en  jugement  à 
la  précédente  audience ,  soit  les  nombreux  spectateurs 

(i)  Jurisprudence  criminelle  du  royaume ,  1831 . 
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qiiî  auraient  pu  à  dessein  troubler  l'ordre  de  cette  au*^ 
dience,  soit  Tavocat-général  qui  y  aurait  porté  la  pa- 
role; qu'on  pourrait  aller  jusqu'à  faire  descendre  d^ 
leurs  sièges  les  magistrats  eux-mêmes  qui  auraient  com* 
posé  la  cour  ou  le  tribunal  ;  que  la  nécessité  d'enten- 
dre ces  derniers  amènerait  pour  résultat  la  récusation 
du  tribunal  qui  aurait  la  connaissance  la  plus  parfaite 
des  faits  sur  lesquels  il  s'agirait  de  prononcer,  résul- 
tat monstrueux  et  subversif  de  l'administration  de  \b, 
justice  en  cette  matière;  que  lanécessité  d'entendre  les 
autres  témoins  ci-dessus  désignés  aurait  pour  effet  ou 
de  faire  admettre  une- enquête  inutile^  sr  les  souvenirs 
des  jugesy  étaient  conformes,  ou  de  faire  violence  à  1» 
conviction  profonde  du  magistrat  qui  serait  contraint 
de  déclarer  dans  son  jugement  qu'il  aurait  vu  ce  qui 
n'aurait  pas  eu  lieu,  ouentendu  cequi  n'aurait  pas  été 
dit;  que  le  juge  ne  peut  méconnaître  son  caractère  ou 
Fabdiquer  ni  renoncer  par  une  faiblesse  condamnable 
àl'emploi  des  moyens  mis  entre  ses  mains  pour  faire  res- 
pecter  l'administration  de  la  justice  et  protéger  l'ordre 
social  ;  que,  s'il  existe  pour  les  cours  et  tribunaux  non 
pas  dei^oir  msiis /acuité  d'entendre  des  témoins,  cette 
audition  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  la  cour  ou  le 
tribunal  ne  connaît  pas  suffisamment  les  faits  à  juger: 
considérant  que  les  faite  qui  ont  eu  lieu  à  l'audience 
de  la  cour  d'assises  du  1 1  de  ce  mois  et  qui  font  le  su» 
jet  du  compte. incriminé  se  sont  passés  en  présence 
et  sous  les  yeux  mêmes  delà  cour,  composée  telle 
qu'elle  est  en  ce  moment;  considérant  que  le  peu  de 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  cette  audience  permet 
aux  magistrats  qui  l'ont  tenue  de  conserver  leurs  sour 
venirs  assez  récens  et  assez  précis  pour  n'avoir  pas 
besoin ,  afin  d'éclairer  leur  conscience^  d^  recourir 
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à  d'autres  preuves  qu'à  leurs  souvenirs  mêmes ,  di> 
qu'il  n  y  a  lieu  à  procéder  à  Taudition   des  témoins 
assignés  à  la  requête  du  gérant  du  Courrier  français^ 
ordonne  eà  conséquence  qu'il  sera  plaidé  aii  fond.  » 
Sur  le  pourvoi  forrriécotitre  cet  arrêt,  M.  le  pro- 
cureur-général Dupin  repoussant  le  moyen  tiré  dtr 
refus  fait  par  la  cour  d'assises  de  la  Seine  d'entendre 
lés  témoins  produits  parlé  gérant  du  Courrier  jfi'an^ 
fais  Si  soutenu  que,  même  en  matière  ordinaire^  l'obli- 
gation d'entendre  les  témoins  était  facultative,  aux  ter^ 
mes  de  l'article  1 53  du  Code  d'instruction  crimiTielle 
qui  portent  que  lès  témoins  seront  entendus  s^ily  û 
lîieU;  que,  si  imé   telle  nécessité  était  Imposée  au» 
chambres  et  aux  tribunaux ,  il  était  tfel  cas  où  l'en» 
quête  serait  plus  scandaleuse  que  le  fait  qu'elle  aurait 
pour  objet  de  constater;  que,  loin  de  trouver  dans  la 
loi  un  moyen  de  venger  leur  dignité  outragée j  ces  corp» 
se  trouveraient  livrés  à  la  merci  de  ceux  dont  ils  sont 
chargés  de  réprimer  les  excès:  sans  doute, ajoutait  de 
magistrat ,   l'enquête   n'est  pas  défendue  par  la  loij 
si  les  juges  n'ont  pas  vu,  s'ils  ont  besoin  de  preuves 
nécessaires,  ils  pourront  ordonner  une  audition  de  té- 
moins,  mais  cette  audition  est  abandonnée  à  leur  pru- 
dence  etnfe  leur  est  point  impasée  comme  une  néces- 
sité. Sur  ces  conclusions,  la  coiir  de  cassation  par  ar- 
rêt du  a6  août  i83f  a  confirmé  l'arrêt    de   la  coup 
d'assises  dé  la  Seine,  «  attendu  que  le  droit  conféré 
a«^  chambres  législatives  comme  aux  cours  et  tribu- 
âauit   par  tes  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  a  5  toàrs^ 
ïSaûy'de  réprimer  les  comptes  rendus  infidèles  et  de 
mauvaise  foi  de  leurs  séances,  leur  donne  nécessaire- 
ment celui  de   prononcer  sans  audition  de  témoins 
sur  les  faits  qui  se  sont  passés  sous  leurs  yeux  ,  dont 
ils  connaissent  la  matérialité,  et  dont  ils  peuvent  ap- 
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précier  Id  matérialité  par  eux-mêmes  et  indépendam- 
mient  de  tout  témoignage  i>. 

7.  Le  ministère  public  peut-il  poursuivre  d* office 
le  délit  d infidélité  et  de  mau^^aise  foi  dans  le  compte 
rendu  des  audiences  dune  cour  ou  dun  tribunal^  ou 
cette  poursuite  doit-elle  être  provoquée  par  cette  cour 
ou  par  ce  tribunal? 

Il  est  de  principe,  en  matière  criminelle,  que  le  mr^ 
nistère  public  a  la  voie  d'action  directe  pour  la  ré- 
pression d'infractions  aux  lois  qui  constituent  soit  des 
crimes,  soit  des  délits,  soit  des  contraventions;  cepen^ 
dant,  dans  quelques  espèces  fort  rares,  le  législateur  a 
cru  devoir  Êdre  fléchir  la  rigueur  du  principe  devaat 
des  considérations  d'un  autre  ordre. 

Ainsi  en  matière  de  chasse,  lorsque  le  fait  ne  peut 
produire  aucun  dommage  à  l'agriculture ,  parce  que 
les  récoltes  ne  sont  plus  sur  pied,  l'intérêt  privé  seul 
se  trouve  engagé  ;  et  dans  ce  cas  il  faut  une  plainte 
du  propriétaire  ou  du  possesseur  de  l'héritage  sur 
lequel  lecontrevenant  a  été  trouvé  chassant,  pour  que 
l'action  publique  ait  lieu. 

Ainsi ^  en  matière  d'adultère,  l'époux  qui  en  a  été 
la  victime  est  seul  apte  à  s'en  plaindre. 

Par  un  motif  du  même  genre,  l'injure  et  la  diffama- 
tion envers  les  simples  citoyens  ne  peuvent  être  pour- 
suivies qu'autant  que  ces  citoyens  stimulent  l'action 
du  ministère  public ,  ou  saisissent  eux-mêmes  les 
tribunaux  de  la  connaissance  du  fait. 

Quant  aux  injures  et  aux  diffamations  envers  les 
corps  constitués  ou  les  fonctionnaires  publics,  la  lé- 
gislation a  varié ,  et  ce  sont  les  principes  contraires 
tour-à-tour  admis  et  rejetés  à  leur  égard  qui  donnent 
quelque  importance  à  la  question  qui  nous  occupe. 
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IjSl  loi  du  26  mai  18 19,  tout  en  consacrant  le  prin- 
cipe de  la  poursuite  d'office  par  le  ministère  pu- 
blic des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  (i),  y  faisait  particulièrement  exception  pour 
les  cas  d'offenses  envers  les  chambres  ou  envers  la 
personne  des  souverains  ou  chefs  des  gouvernemens 
étrangers  (2),  et  dans  le  cas  de  diffamation  ou  d'in- 
jure contre  les  cours  et  tribunaux  ou  autres  corps  con- 
stitués (3). 

M.  de  Serre,  dans  son  Exposé  des  motifs  de  la  loi  (4), 
en  donnait  les  raisons  suivantes  :  «  Il  est  de  la  di- 
gnité des  chambres  qu'elles  ne  puissent,  elles  présen- 
tes, être  traduites  en  jugement,  car  tout  procès  in- 
tenté dans  l'intérêt  d'un  pouvoir  s'y  traduit  plus  ou 
moins  lui-même;  il  est  de  leur  dignité  qu'elles  ne 
puissent  être  compromises  dans  une  lutte  judiciaire  y 
que  de  leur  consentement 

«  C'est  également  aux  cours,  aux  tribunaux  et  an- 
tres corps  constitués  à  reconnaître  ce  que,  dans  cha- 
que circonstance,  leur  commande  l'intérêt  de  leur 
dignité  ou  de  leur  considération.  La  publicité,  cette 
première  garantie  de  la  justice  des  jugemens  comme 
de  tous  les  actes  des  pouvoirs,  serait  vaine,  si  les  ac- 
tes des  cours  et  des  tribunaux,  si  ceux  des  autres  corps 
constitués  ne  pouvaient  être  librement  examinés,  et 
ce  libre  examen  serait  compromis  par  des  poursuites 
trop  légèrement  entreprises. 

t(  Enfin  le  ministère  public  ne  peut  être  autorisé 
à  poursuivre  la  réparation  de  l'injure  faite  à  un  fonc- 
tionnaire ,   à  un   particulier ,  qu'autant  que  l'un  ou 

■   ■    ■    ■       ■       — ^—   I  I  ^— i^— ^»^— — ^^fai^»» 

(1)  Art.  1"  de  la  loi. 

(2)  Art.  2  et  3  de  la  loi. 
(5)  Art.  4  de  la  loi. 

(4)  Voyeï  le  Moniteur  du  23  mars  1819- 
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Faut  ré  porte  plainte.  Nul,  sans  son  consentement,  ne 
doit  être  engagé  dans  des  débats  où  la  justice  même 
et  le  triomphe  ne  sont  pas  toujours  exempts  d'incon- 
véniens;  et  si  le  maintien  de  la  paix  publique  semble 
demander  qu'aucun  délit  ne  reste  impuni ,  cette 
même  paix  gagne  aussi  à  ce  qu'on  laisse  se  guérir 
d'elles-mêmes  des  blessures  qui  s'enveniment  dès 
qu'on  les  touche.  » 

La  loi  du  aS  mars  1822  avait  modifié  ces  principes, 
et,  en  rendant  la  connaissance  des  délits  de  la  presse 
aux  tribunaux  correctionnels,  elle  avait  en  même  temps 
restitué  au  ministère  public  la  plénitude  de  sonaction, 
sauf  dans  le  cas  de  diffamation  ou  d'injure  envers  les 
gouvernemens  étrangers  ou  envers  les  citoyens  (1). 

La  loi  du  8  octobre  1 83o  en  est  revenue  à  la  légis- 
lation précédente;  son  article  4?  qui  fait  la  règle 
sur  la-  matière,  est  ainsi  conçu  :  «  La  poursuite  des 
a  délits  mentionnés  en  l'article  i®**  de  la  présente  loi  (2) 
«  aura  lieu  d office  et  à  la  requête  du  ministère  pu- 
«  blic ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  lois  des 
cr  26  mai  et  9  juin  1819;  »  et  l'article  suivant  abroge 
l'article  1 7  de  la  loi  de  1 822. 

C'est  de  cet  élàt  de  la  législation  qu'on  argumente 
pour  décider  que  le  délit  d'infidélité  et  de  mauvaise  foi 
dans  le  compte  que  rendent  les  journaux  des  audien- 
ces des  cours  et  tribunaux  ne  peut-être  poursuivi 
par  le  ministère  public  qu'autant  qu'il  est  provoqué 
par  ces  cours  ou  tribunaux. 

Voici  le  raisonnement  qui  a  été  fait  : 

L'article  4  de  la  loi  du  8  octobre  1 83o  né  permet 
au   ministère  public   de    poursuivre    que  les   délits 


(1)  An.  17  de  la  loi. 

(2)  L'article  1«  est  relatif  aux  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 
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mentionnés  en  l'article  i^r;  l'article  3  excepte  le&cas 
où  les  tribunaux  veulent  juger  les  comptes  rendus  de 
leurs  audiences. 

De  là  cette  conséquence  que  la  poursuite  d'office 
est  interdite  au  ministère  public  pour  les  délits  pré- 
vus en  l'article  3.  Il  faut  donc  avoir  recours  à  la  loi  du 
â6  mai  1819,  toujours  subsistante  dans  les  disposi- 
tions qui  ne  sont  pas  abrogées  par  les  lois  postérieu- 
res: or  l'article  1*^  de  cette  loi  ne  permet  au  minis- 
tère public  de  poursuivre  d'office ,  et  à  sa  requête, 
que  sous  des  modifications  ;  et  l'article  4  porte  : 
«  Dans  le  cas  de  diffamation  ou  d'injure  contre 
«  les  cours  et  tribunaux,  la  poursuite  n'aura  lieu  qu'a* 
a  près  une  délibération  de  ces  corps  prise  enassem- 
«  blée  générale  et  requérant  les  poursuites.  » 

Pour  que  ce  raisonnement  fût  logique ,  il  faudrait 
que  l'article  4  de  la  loi  du  8  octobre  1 83o  ne  permît 
la  poursuite  d'office  que  pour  les  délits  mentionnés 
en  l'article  i%au  lieu  de  décider  que  ces  délits,  mais 
non  pas  ces  délits  seulement,  seront  poursuivis  d'of- 
fice, c'est-à-dire  au  lieu  de  constater  seulement  l'ap- 
plication du  principe  général  à  ces  délits. 

Il  faudrait  aussi  que  l'article  3  de  cette  loi,  qui 
confirme  aux  chambres  et  aux  tribunaux  le  droit  qui 
leur  était  concédé  par  la  législation  antérieure ,  fît 
une  exception  au  tnode  de  poursuite  de  ceâ  délits, 
au  lieu  de  constater  uniquement  l'exception  apportée 
à  la  compétence  générale  donnée  aux  cours  d'assises 
par  l'article  1er  dé  la  loi. 

Il  faudrait  encore  que  la  loi  du  26  mai  1819  eût  dé- 
cidé que,  dans  le  cas  d'infidélité  ou  de  mauvaise  foi  par 
les  journaux  du  compte  rendu  des  audiences  des  tri- 
bunaux, le  ministère  public  ne  pourrait  agir  que  sur 
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la  réquisition  ou  la  plainte  de  ces  corps  ;  et  cette  loi 
est  entièrement  muette  à  cet  égard,  par  l'excellente 
raison  qu^alors  les  chambres  et  les  tribunaux  n'avaient 
pas  juridiction  pour  ce  délit  :  juridiction  qui  ne  leur 
a  été  donnée  que  par  la  loi  du  ^5  mars  182a,  Confir- 
mée par  celle  du  H  octobre  1 83o. 

Enfin,  la  loi  du  %5  mars  i8aa  n'apportant  de  res* 
triction  au  principe  de  spontanéité  d'action  du  mi- 
nistère public  que  dans  les  cas  exprimés  en  son  arti* 
cle  17^  et  celui  d'infidélité  et  de  mauvaise  foi  dans  les 
comptes  rendus  ne  s'y  trouvant  pas  relaté,  la  pour- 
suite de  ce  délit  a  dû  suivre  le  sort  général. 

Il  devait  en  être  ainsi. 

Le  compte  infidèle  d'une  séance  ou  d'une  audience 
n'est  pas  seulement  un  délit  envers  la  magistrature, 
envers  le  pouvoir  ou  le  corps  qui  en  est  l'objet ,  mais 
il  est  Une  atteinte  à  la  bonne  foi  publique;  quelque-» 
f(H8  même  il  n'attaque  pas  les  corps  judiciaires  en 
eux-mêmes ,  mais  seulement  dénature  des  faits  qui  se 
sont  passés  à  leurs  audiences,  comme  les  discoursquv 
y  ont  été  prononcés. 

Or,  si  dans  cette  hypothèse  il  ne  peut  y  avoir  de 
meilleurs  juges  que  ceux  devant  lesquels  les  débats 
ont  eu  lieu ,  ils  ne  sont  pas  intéressés  personnelle- 
ment dans  la  répression  du  délit,  et  on  ne  peut  leur 
appliquer  les  graves  considérations  que  M.  de  Serre 
faisait  si  bien  valoir  à  l'appui  des  dispositions  restric^ 
tives  de  la  loi  du  a6  mai  18 19. 

Il  n'y  a  alors  aucune  raison  d'enlever  au  ministère 
public  le  droit  de  poursuivre  d'office;  il  y  a ,  au  con- 
traire, toute  raison  de  lui  laisser  la  même  latitude, 
que  pour  tout  autre  délit. 

Il  ne  peut  avoir  d'autre  guide,  en  cette  occasion, 
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que  l'amour  de  la  vérité,  le  respect  qu'on  doit  porter 
à  tout  ce  qui  se  passe  dans  le  sanctuaire  de  la  justice^ 
et  qui  ne  permet  pas  qu'on  puisse  en  altérer  impuné- 
ment les  débats. 

Objectera-t-on  que,  si  l'on  comprend  cette  interpré- 
tation lorsque  le  compte  est  infidèle  et  de  mauvaise 
foi ,  il  n'en  peut-être  ainsi  lorsqu'en  même  temps  il 
est  injurieux  pour  le  corps  judiciaire,  parce  que, 
dans  ce  cas ,  renaissent  tous  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné  le  législateur  à  forcer  le  ministère  public  à  avoir 
l'agrément  du  tribunal  outragé. 

Mais,  ainsi  que  je  l'ai  fait  observer  sur  une  autre 
question  (i),  l'injure  n'est  pas  le  fait  principal ,  elle 
n'est  qu'une  circonstance  aggravante  qui  ne  peut  rien 
changer  au  mode  d'action  du  ministère  public  qui 
poursuit  le  compte  non  pas  parce  qu'il  est  injurieux, 
mais  parce  qu'il  est  infidèle;  autrement  il  suffirait, 
pour  empêcher  les  poursuites  d'office,  d'aggraver  l'in- 
fraction, ce  qui  serait  mettre,  si  ce  n'est  la  répression, 
du  moins  la  poursuite  du  délit  à  la  merci  du  coupable. 

Aussi  la  question  ayant  été  soumise  à  l'examen  de 
la  cour  de  cassation ,  cette  cour  par  arrêt  du  1 1  mai 
i833  a  décidé  que  les  articles  i6  de  la  loi  du  îi 5  mars 
i82îi  et  3  de  la  loi  du  8  octobre  i83o  n'obligeaient 
point  le  ministère  public  à  obtenir  préalablement  l'au- 
torisation de  poursuivre;  que,  d'ailleurs,  dans  le  cas 
d'infidélité  et  de  mauvaise  foi  du  compte  rendu  des 
audiences  d'un  tribunal,  le  délit  doit  être  poursuivi 
bien  moins  dans  l'intérêt  des  magistrats  qui  peuvent 
y  être  injuriés,  que  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 

(i  )  Voyez  ci-dessus ,  page  185. 
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8.  Le  ministère  public  peut-il  faire  opérer  préventi'- 
vementJa  saisie  du  numéro  du  journal  inculpé  dinfidé-- 
lité  et  de  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu  de  Vau* 
dience  d^une  cour  ou  d*un  tribunal? 

Si  l'on  ne  s'arrêtait  qu'aux  motifs  qui  ont  déterminé 
le  pouvoir  législatif  à  admettre  la  saisie  préventive, 
on  serait  porté  à  décider  affirmativement  la  question 
soulevée  ici;  car,  comme  le  disait  M.  deJSerre  dans 
son  Exposé  des  motifs  déjà  cité  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  la  raison  ne  commande-t-elle  pas  en  effet  de 
saisir  les  instrumens  ,  d'arrêter  les  suites  du  délit 
dont  on  poursuit  la  répression  ?  Sans  doute  la  saisie 
ne  doit  et  ne  peut  intervenir  qu'après  la  publication  , 
parce  que  c'est  dans  la  publication  seule  que  consiste 
le  délit  et  qu'on  ne  peut  poursuivre  et  saisir  qu'après 
le  délit;  mais  lorsqu'un  écrit,  par  exemple,  est  pour- 
suivi comme  provoquant  au  crime,  comme  outra- 
geant les  moeurs,  comme  diffamant  ce  qu'il  y  a  de 
plus  respectable  et  de  plus  sacré,  est-il  nécessaire, 
«st-îl  moral ,  est-il  sensé  que  le  magistrat  contemple, 
immobile  et  désarmé,  le  progrès  du  mal  et  la  propa-. 
gation  du  scandale?  la  publicité  de  l'examen  et  du 
jugement  ne  suffira-t-elle  pour  que  l'opinion  pro- 
nonce entre  Fouvrage,  son  accusateur  et  ses  juges?... 
Quant  au  dommage  qui  peut  résulter  d'une  injuste 
poursuite ,  il  est  commun  à  tous  les  prévenus  et  à 
tous  les  délits  :  ce  mal  trop  réel  est  inséparable  de  la 
justice  elle-même  (j). 

Mais,  à  la  seule  lecture  des  dispositions  de  l'article 
7  de  la  loi  du  26  mai  1819,  il  est  facile  de  se  convain- 
cre que  la  saisie  préventive  présuppose  une  procédure 


(1)  Voyez  le  Moniteur  du  23  mars  1819. 
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qtti  n'e^t  p^s  celle  déterminée  par  Tartiçle  i6  de  la 
loi  du  a 5  mars  182a;  qu'en  cas  de  saisie  préventive 
il  y  a  intervention  du  juge  d'inçtruçtion ,  par  suite 
instruction  préalable ,  et  que  dans  le  cas  de  rartiçle 
16  de  la  loi  de  1822  les  tribunaux  sont  appelés  à  en 
connaître  directement  (i). 

Il  faut  ajouter  que  la  loi  du  26  mai  18 19  introduit 
une  procédure  qui  est  spéciale  aux  délits  qu'elle  a  en 
yue  de  réprimer;  et  qu'il  est  de  principe  certain 
maintenant  que  le  délit  qui  nous  occupe  doit  être 
poursuivi  d'après  les  règles  du  droit  comniun ,  sauf 
les  exceptions  apportées  par  la  loi  qui  Ta  constitué. 

La  saisie  préventive  des  numéros  ou  ouvrages  in- 
criminés ne  pourrait  donc  être  admise  en  matière  d'in- 
fidélité et  de  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu  des 
audiences  des  cours  et  tribunaux. 

9.  Y  a-t'il  obligation  pour  le  ministère  public  din^ 
diquer  les  passages  incriminés  dan$  lu  çitutiQn  àpré- 
venu  d'un  délit  d'infidélité  et  de  mawai^^  foi  dm^ 
le  compte  rendu  des  audience^  4'um  CQur  QU  d!m 
tribunal? 

Le  premier  devoir  de  l'accusateur  est  de  faire  con- 
naître à  la  personne  qu'il  accuse  les  faits  sur  lesquels 
repose  son  accusation ,  a6n  de  la  mettre  à  même  d'é- 
tablir ses  moyens  de  justification. 

Ce  principe  élémentaire  de  notre  droit  criminel, 
et  qui  n'avait  pas  besoin  d'y  être  écrit  pour  être 
obligatoire,  y  est  ainsi  formulé:  tja  citation  énoncera 
les  faits  et  tiendra  lieu  de  plainfe  (art.  i83  du  Code 
d'instruction  criminelle  ). 

(1)  Voir  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  mars  1 823  cité  ci-dessus. 
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Telle  est  la  règle  générale. 

Mais  elle  n'a  pas  paru  suffisamment  explici  teau  légis- 
lateurpour  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  et 
l'article  6 de  la  loi  du  26  mai  1819  la  développant  exige 
que  la  partie  poursuivante  articule  et  qualifie  les  pro- 
vocations, attaques,  offenses,  outrages,  faits,  diffama- 
tions ou  injures ,  en  raison  desquels  la  poursuite  est 
intentée ,  et  ce  à  peine  de  nullité  de  la  poursuite. 

Or,  dans  le  système  qui  tend  à  exiger  l'articulation 
et  la  qualification  spécialement  indiquées  par  cette 
dernière  disposition  législative,  on  soutient  qu'il  s'a- 
git, dans  l'espèce,  d'un  délit  commis  par  la  voie  de 
la  presse. 

Ce  système  fut  soutenu  dès  la  première  application 
que  les  tribunaux  eurent  à  faire  du  droit  qui  leur  est 
conféré  par  la  loi  du  sS  mars  1822. 

Dans  la  même  année  ,  lors  des  poursuites  exercées 
contre  le  Constitutionnel,  le  Pilote,  le  Couirier  fran- 
çais ,  et  le  Journal  du  Commerce ,  les  gérans  de  ces 
journaux  avaient  demandé  devant  la  cour  d'assises  de  la 
Seine  que  la  poursuite  fût  déclarée  nulle  pour  défaut 
d'articulation  des  faits  ;  et  cette  cour  avait  rejeté  leurs 
conclusions  en  se  fondant  sur  ce  que  l'article  6  de  la 
loi  du  26  mars  1819  ne  s'appliquait  qu'aux  infractions 
qui  y  sont  nominativement  exprimées,  et  que  la  loi 
du  aS  mars  1822  dans  ses  articles  1 5  et  16  renfer- 
mait les  seules  règles  de  procédure  tendantes  à 
l'exécution  de  l'article  7  de  la  même  loi;  sur  ce  que 
lesdits  articles  i5  et  16  n'assujettissaient  les  corps  ar- 
més d'un  nouveau  pouvoir  discrétionnaire  à  aucune 
des  formes  déterminées  soit  par  le  Code  d'instruction 
criminelle,  soit  par  la  loi  du  26  mai  1819;  et  qu'ils 
n'obligeaient,  en  conséquence,  le  ministère  public  à 
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aucune    articulation    ou    notification  antérieure    à 
l'audience. 

Cet  arrêt  prouve  que  la  cour  d'assises  de  la  Seine, 
comme  celle  de  la  Somme ,  comme  celle  de  la  Vienne, 
avaient  cru  être  armées  par  cette  loi  d'un  pouvoir 
souverain;  et  que,  leur  faisant  quitter  leur  sphère  na- 
turelle, le  législateur  les  avait  élevées  au  niveau  du 
corps  législatif. 

C'était  là  une  grave  erreur,  qui  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  compromettre  toute  notre  institution  ju- 
diciaire, en  l'assimilant  à  im  pouvoir  politique  dont 
le  contact  lui  sera  toujours  funeste. 

Aussi,  sur  le  pourvoi  forjné  contre  cette  décision, 
la  cour  de  cassation  l'a  réformée,  «  attendu  que  l'obli- 
gation imposée  à  la  partie  poursuivante  par  l'article 1 83 
du  Code  d'instruction  criminelle  d'articuler  les  faits 
sur  lesquels  les  poursuites  sont  fondées,  et  à  laquelle 
l'article  6  de  la  loi  du  a6  mai  1819  a  ajouté,  relati- 
vement aux  délits  qui  doivent  être  jugés  en  vertu  de 
cette  loi ,  l'obligation  de  qualifier  aussi  les  faits,  n'est 
que  Tapplication  d'un  principe  de  raison  et  de  ju- 
stice commun  à  toutes  les  matières  civiles  et  crimi- 
nelles ;  que  ce  principe  n'a  pas  été  créé  par  la  loi ,  mais 
seulement  reconnu  et  proclamé  par  elle;  qu'il  estné- 
cessaire  à  l'exercice  du  droit  de  défense,  qu'il  lui  est 
donc  substantiel;  que  la  poursuite  ne  peut  être  légi- 
time que  sous  la  condition  du  droit  de  défense;  que 
ce  qui  est  un  droit  pour  la  défense  est  donc  une  obli- 
gation pour  la  poursuite;  que  cette  obligation  est 
surtout  rigoureuse  et  sacrée  dans  les  procès  crimi- 
nels ou  correctionnels;  que  la  partie  poursuivante 
n'en  pourrait  être  affranchie  que  par  une  disposition 
claire  et  formelle  d'une  loi;  qu'aucune  disposition 
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formelle,  ni  même  aucune  disposition  d'induction 
dans  la  loi  du  a5  mars  i8aa,  n'a  dispensé  la  partie 
qui  forme  des  poursuites  sur  les  délits  de  l'article  7 
de  cette  loi  de  faire  connaître  au  prévenu,  lorsqu'elle 
l'appelle  devant  la  justice,  sur  quels  faits,  sur  quels 
discours  elle  l'inculpe  d'inexactitude,  de  mauvaise  foi 
et  d'injures;  que  la  partie  poursuivante  est  donc  de- 
meurée astreinte,  à  l'égard  de  ce  délit,  aux  énumé- 
rations  et  énonciations  de  faits  auxquelles  elle  est 
obligée  par  la  loi  naturelle  et  la  loi  positive,  relative- 
ment à  tous  les  autres  délits;  que  la  cour  d'assises  du 
département  de  la  Seine  a  donc  ouvertement  violé 
l'article  i83  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  faus- 
sement interprété  la  loi  du  a5  mars  i8aa,  en  jugeant 
par  son  arrêt  que,  dans  la  poursuite  des  délits  de  l'ar- 
ticle 7  de  cetle  loi,  le  ministère  public  n'était  obligé 
à  aucune  articulation  ou  notification  antérieure  à 
l'audience...  » 

De  cet  arrêta  et  particulièrement  de  ces  dernières 
considérations,  il  résulte  que,  si  la  cour  de  cassation 
a  pensé,  comme  la  cour  de  Paris ,  que  l'article  6  de  la 
loi  du  a6  mai  1819  n'était  applicable  qu'aux  cas  qui  y 
sont  spécialement  énumérés,  le  ministère  public  n'en 
devait  pas  moins  articuler  les  faits,  aux  termes  de 
l'article  1 83  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Depuis,  et  dans  l'arrêt  du  11  mai  i833,  la  cour  de 
cassation  a  confirmé  sa  première  jurisprudence ,  en 
décidant  que  les  délais,  formalités  et  autorisations 
prescrits  en  matière  de  délits  de  la  presse,  lorsque 
leurs  auteurs  sont  traduits  directement  devant  le  jury* 
par  le  ministère  public,  ne  sont  point  applicables  aux 
poursuites  portées  devant  les. tribunaux  pour  raison 
de  comptes  rendus  de  leurs  audiences  et  inexécution 
IV.  r4 
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des  articles  7  et  1 6  delà  loi  du  2  5  mars  et  de  l'article  3 
de  celle  du  8  octobre  i83k),  et  qu'en  ce  cas  lès  règles 
générales  du  droit  criminel  doivent  seules  être  suivieSr  ^ 

Malheureusement  la  cour  de  cassation  est  devenue 
d'une  telle  tolérance  sur  l'application  de  l'article  i83 
du  Code  d'instruction  criminelle,  malgré  les  princi- 
pes si  vrais,  si  profondément  raisonnes,  rappelés 
dans  son  arrêt  du  7  décembre  1822,  qu'il  suffit  au- 
jourd'hui d'indiquer  l'article  du  Gode  pénal ,  dont  on 
entend  se  prévaloir,  pour  échapper  à  sa  censure  (i). 

Qu'il  me  soit  permis  de  m'élever  contre  une  sem- 
blable interprétation  delà  règle  posée  en  l'article  1 83 
du  Gode  d'instruction  criminelle ,  que  la  cour  de  cas- 
sation a  poussé  jusqu'à  déclarei"  que  cet  article  n'é- 
tait pas  prescrit  à  peine  de  nullité  (2),  et  de  le  faire 
avec  MM.  Legraverend  (3),  Bourguignon  (4)  et 
Carnot  (5),  dans  l'intérêt  même  de  la  magistratut^. 

Car,  en  obligeant  la  partie  poursuivante  à  articuler 
les  faits,  et  non  pas  à  indiquer  seulement  la  qualifi- 
cation légale  des  faits ,  on  la  met  dans  la  nécessité 
d'analyser  ces  faits,  par  conséquent  de  s'en  rendre 
bien  compte;  et  on  évite  par-là  qu'elle  se  laisse  ien- 
traîner  à  des  poursuites  Itères, qu'on  cherche  ensuite 
à  colorer  à  l'audience. 

En  matière  d'infidélité  et  de  mauvaise  foi  dans  le 


(1)  Voiran^s  cles20  janvier  et  26  octobre  1826,  21  avril  1827,  7aoàt  1829 
et  20  février  1830. 

(2)  Voyez  particulièrement  l'arrêt  du  26  octobre  1826  {Bulletin  officia). 
Cet  arrêt  décide  même  que ,  si  le  Code  a  voulu  que  la  citation  donnée  aa 
|>révenu  par  la  partie  civile  énonçât  les  faits  et  tint  lieu  de  plainte ,  il  n'a 
pas  imposé  la  mêine  obligation  au  ministère  public:  comme  si,  dans  Tun  comme 
dans  Tautre  cas ,  le  droit  de  défense  n*était  pas  aussi  sacré  I 

S  Tome  2,  page  387. 
Jurisprudence  des  Codes  criminels,  sur  Tarticle  183  du  Gode  d'instraction 
triminelle. 

(^)  Csmmeniaire  sur  le  Code  d^insiruction  criminelle  sur  cet  artide. 
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compte  rendu  des  audiences  des  tribunaux  cette 
obligation  est  encore  plus  nécessaire,  et^  en  la  main- 
tenant dans  toute  sa  force,  on  sera  du  moins  sûr  que 
le  ministère  public  ne  poursuivra  pas  par  cette  voie 
ks  réflexions  plus  ou  moins  coupables  auxquelles 
donneraient  lieu  des  faits  véridiquement  rapportés  ; 
et  elle  mettra  les  prévenus  à  même  de  connaître 
quelles  sont  les  parties  du  compte  rendu  qui  sont  in- 
criminées ,  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  préparer 
leurs  défenses. 

ïo.  Ce  délit  peut-il  être  seulement  jugé  par  les  ma- 
gistrats qui  ont  tenu  les  audiences  dont  le  compte 
rendu  est  taxé  d'infidélité  et  de  maus^aisefoi? 

XjCS  développemens  donnés  aux  questions  qui  pré- 
cédent permettent  de  marcher  plus  rapidement  à  la 
solution  de  celles  qui  sont  encore  à  examiner. 

Il  est  dans  l'intention  du  législateur  que  les  ma- 
gistrats qui  ont  assisté  à  l'audience  dont  le  compte  est 
incriminé  d'infidélité  soient  les  juges  de  la  fidélité' de 
ce  compte ,  mais  il  n'en  a  pas  fait  une  condition  de  la 
compétence  des  tribunaux  en  semblable  matière. 

La  loi  est  même  rédigée  de  manière  à  prouver  le 
contraire^  car  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  i6  de 
la  loi  du  a5  mars  182a  porte  seulement  que  les  dispo- 
sitions de  l'article  7  seront  appliquées  directement  par 
les  cours  et  tribunaux  qui  auront  tenu  ces  audiences. 

Il  suffit  donc,  pour  se  trouver  dans  les  termes  de 
la  loi,  que  le  délit  soit  porté  devant  cette  cour  ou  ce 
tribunal  ;  mais  ces  tribunaux  ne  seront  pas  moins  lé- 
galement composés  parce  que  leurs  audiences  seront 
tenues  par  des  juges  différens  de  ceux  qui  auront 
assisté  à  celle  dont  le  compté  aura  été  attaqué. 
**  14. 
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I^  juridiction  ne  grt  pas  dans  telle  ou  telle  per- 
sonne, mais  dans  la  réunion  suffîsanfe  de  magistra^t» 
ayant  titre  et  qualité  pour  la  composer. 

Autrement  le  législateur  aurait  fait  dépendre  ist 
compétence  de  la  maladie ,  de  l'empêchement  ou  de 
la  mort  d'un  des  juges;  au  besoin,  îU'aurait  livrée  à  fei 
mauvaise  volonté  de  ce  juge  :  ce  qui  ne  peut  se  sup- 
poser sans  absurdité. 

Dans  ce  système,  la  minorité  ferait  la  loi  à  lama-* 
jorité. 

Je  sais  qu'il  existe  un  arrêt  de  la  cour  royale 
d'Amiens  dans  le  sens  contraire  à  l'opinion  que  je 
soutiens,  mais  cet  arrêt  est  opposé  à  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation. 

Par  cet  arrêt  la  cour  royale  d'Amiens  se  déclare 
incompétente  parceque,  suivant  cette  cour,  toute  l'é- 
conomie de  la  loi  du  25  mars  1822  se  renferme  dans 
deux  points  capitaux  : 

I®  Que  le  jugement  sur  l'infidélité  et  la  mauvaise 
foi  dés  journaux  soit  porté  par  les  mêmes  juges  que 
ceux  qui  ont  siégé  aux  audiences  dont  il  a  été  rendu 
compte;  et  qu'en  ce  cas  leurs  arrêts  soient  souverains 
et  irrévocables,  tels  que  ceux  que  pourrait  rendrç  la 
chambre  en  pareille  matière: 

a®  Que  la  loi  a  laissé  aux  magistrats  seuls  qui  ont 
tenu  ces  audiences  le  soin  de  puiser  leur  conviction 
dans  leurs  souvenirs  et  leurs  consciences  (1). 

Au  point  où  nous  sommes  arrivés  il  suffit  de 
rapprocher  les  motifs  de  cet  arrêt  du  texte  de  la  loi, 
pour  en  démontrer  l'erreur. 


(i)  Arrêt  du  50  décembre  1822.  —  Dalloz,  Répart,  alphab.,  yeiho  preue, 
|>age  334. 
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lussi,  après  les  explications  déjà  données,  me  con- 
tenterai-je  de  citer  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
qui  ont  condamné  ce  système. 

D'abord  se  présente  naturellement  celui  du  9  dé- 
cembre i-Saa,  en  vertu  duquel  la  cour  d'Amiens  avait 
été  saisie;  car  la  cour  de  cassation,  en  renvoyant  non 
^seulemeflt  devant  d'autres  juges  que  ceux  qui  avaient 
tenu  l'audience  ^  mais  même  devant  un  autre  tribunal 
que  celui  primitivement  saisi ,  avait  par  cela  même 
décidé  la  question. 

En  second  lieu ,  la  question  ayant  été  spécialement 
soumise  à  la  cour  de  cassation  par  suite  d'un  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de   la 
Vienne  qui  avait  émis  une  doctrine,  semblable  à  celle 
•de  la  cour  d'assises  d'Amiens,  cette  cour  a  annulé  cette 
.  décision  par  arrêt  du  6  mars  i8a3»  «  attendu  qu'il  ne 
peut  pas   même  avoir  été  dans  l'esprit  du  législa- 
teur de  conférer  aux    seuls  juges  qui  tenaient  Tau- 
dïence  dont  il  aurait  été  rendu  compte  l'attribution 
exclusive  de  prononcer  sur  l'infidélité  et  la  mauvaise 
foi  de  ce  compte,  parcequ'on  ne  peut  pas  supposer 
qu'en  ordonnant  la  répression  d'un  délit  la  loi  ait 
voulu  adopter,  pour  cette  répression,  une  forme  qui 
la  rendrait  dûment  impossible;  qu'en  effet  il  arrive- 
*  raît  fréquemment  que,  par  suite  de  décès,  d^abstention, 
'de  récusations  légales  ou  d'autres  causes  ^  lorsqu'il, 
s'agirait  de  statuer  sur  un  compte  qui  aurait  été  publié 
-d'une  audience^  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aurait  tenu 
cette  audience  ne  pourrait  plus  se  trouver  composé 
des  mêmes  juges;  que,  par  conséquent,  s'il  était  vrai 
que  les  juges  qui  ont  vu  ou  entendu  les  faits  ou  les 
discours  d'une  audience  eussent  seuls  caractère  pour 
qonnt\ître  du  conn3te  quien  aurait  été  publié^  l'impunité 
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serait  alors  le  résultat  nécessaire  de  cette  nouvelle  et 
étrange  doctrine;  que  ce  résultat  serait,  pour  la  dignité 
de  la  loi  et  de  son  exécution  ,  d'une  importance  bien 
plus  grave  que  la  difficulté  que  l'on  paraît  craindre 
pour  l'appréciation  des  faits  devant  de  nouveaux  juges 
et  dans  les  formes  du  droit  commun  ;  que  cette  diffi- 
culté, d'ailleurs,  n'est  que  supposée;  que,  dans  des  cas 
semblables  ou  du  moins  analogues^  elle  n'a  point  été 
reconnue  par  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  sS 
mars  1 822  ;  que  desfaits  de  tumulte  dans  une  audience, 
d'offenses,  d'outrages,  d'irrévérence,  envers  des  juges 
sur  leurs  sièges ,  sont  aussi  susceptibles  de  signes,  de 
gestes,  de  réticences,  d'airs  de  mépris  ou  de  menaces, 
en  un  mot  d'autant  de  nuances  aussi  difficiles  à  expri- 
mer  par  écrit;  que  l'infidélité  du  compte  d'une  au- 
dience, que  cependant,  pour  des  faits  de  cette  nature, 
les  articles  1 1  et  91  du  Code  de  procédure  civile  et  les 
articles  5o4,  5o5,  5o6  et  suivans  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ordonnent  aux  juges  d'en  dresser  des 
procès-verbaux,   et   que,  dans  les  poursuites   qu'ils 
prescrivent  sur  ces  procès-verbaux,   ils  n'ont  point 
exclu  le  droit  d'opposition,  d'appel  ou  de  cassation.» 
Enfin  une  troisième  fois  la  cour  de  cassation,  ayant 
encore  été  appelée  à  statuer  sur  la  question,  et  ayant 
en  regard  ces  précédens  arrêts  et  ceux  des  cours  d'as- 
sises de  la  Somme  et  de  la  Vienne ,  a  persisté  dans  sa 
jurisprudence  par  son  arrêt  du  18  octobre  i833. 

1 1 .  Les  arrêts  etjugemens  rendus  en  matière  din* 
fidélité  et  de  maui^aise  foi  dans  le  compte  rendu  des 
audiences  d'une  cour  ou  d'un  tribunal  sont^ils  sus- 
ceptibles dêtre  entrepris  par  les  voies  ordinaires  de 
droit  commun  ? 

Pour  soutenir  que  les  jugemens  et  arrêts  rendus  en 
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matière  d'infidélité  et  de  mauvaise  foi  sont  souverains, 
on  avance  qu'il  est  dans  la  nature  des  jugemens 
rendus  sqr  ce  délit  de  n'être  soumis  à  aucun  recours,  ni 
à  aucune  révision;  que  les  juges,  sur  l'appel  ou  sur 
l'opposition,  ne  peuvent  jamais  prononcer  en  connais» 
sance  de  cause,  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  peuvent 
être  appelés  à  statuer;  que  la  formalité  d'un  procès*» 
verbal  ne  peut  leur  fournir  des  élémens  suffisaus  de 
jugement;  que  cette  formalité,  d'ailleurs,  serait  impra- 
ticable; que,  d'après  le  premier  paragraphe  de  l'arti» 
cle  1 6  de  la  loi  du  «5  mars  1 8a2,les  chambres  législatives 
doivent  seules  statuer  sur  Tinfidélilé  et  la  mauvaise 
foi  des  comptes  qui  pourraient  être  publiés  de  leurs 
séances;  que  l'attribution  accordée  aux  cours  et  tribu- 
naux, par  le  second  paragraphe  du  même  article,  doit 
de  même  être  réputée  exclusive  ;  que  le  même  mode 
de  procéder  doit  être  adopté  à  leur  égard,  parceque 
la  même  nécessité  doit  motiver  la  même  disposition. 

On  argumente  surtout,  dans  ce  système,  de  ce  que 
la  loi  porte  que  les  dispositions  de  l'article  7  seront 
appliquées  directemerit  par  l^çs  cours  et  tribunaux  qui 
auront  tenu  des  audiences  dont  le  compte  est  incriminé* 

Mais  cette  doctrine  a  été  condamnée  déjà  plusieurs 
fois  par  la  cour  de  cassation  et  par  des  considérations 
si  fortes  et  si  bien  développées,  qu'il  suffit  de  les  rap- 
porter pour  en  démontrer  le  vice. 

Dans  son  arrêt  du  6  inars  1 8a3,  la  cour  les  exposait 
ainsi:  «Si  les  jugemens  rendus  sur  le  délit  de  l'article  7 
die  la  loi  du  a 5  mars  iSi%  étaient  affranchis  de  toute 
r^formatjon  par  voie  d'opposition ,  d'appel  ou  de  rer 
cours  en  cassation,  il  s'ensuivrait  que,  dans  la  pour- 
suite et  le  jugement  de  ce  délit,  les  juges  seraient 
^psski.  affranchis  de  toutes  formes  et  de   toute  règle  ; 
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il  est,  néanmoins,  de  Tessence  de  leurs  attributions 
d'être  soumis  à  des  formes  et  à  des  règles;  les  droits 
que  leur  confèrent  ces  attributions  sont  inséparables 
des  obligations  que  les  lois  de  la  procédure  imposent 
à  leur  exercice;  aucune  conséquence  ne  peut  être 
déduite^  dans  aucun  cas,  du  pouvoir  des  chambres 
législatives,  en  faveur  du  pouvoir  des  tribunaux;  lors- 
que ces  chambreS'  exercent  des  fonctions  judiciaires, 
ces  fonctions,  qui  ne  sont  qu'accidentelles  à  leurs  at- 
tributions, ne  les  dépouillent  pas  du  pouvoir  législatif 
et  politique  qui  forme  leur  caractère  substantiel  ;  ce 
caractère  leur  demeure  toujours  intérieur  et  s'attache 
à  tous-  leurs  actes ,  quels  qu'en  soient  la  nature  «t 
l'objet;  dans  l'exercice  de  ces  fonctions, elles  ne  peu- 
vent donc  être  soumises  qu'aux  formes,  qu'elles  s'im- 
posent elles-mêmes  ;  mais  les  tribui^aux^  qui  ne  sont 
investis  que  dHin  pouvoir  rigoureusement  circonscrit 
dans  des  attributions  judiciaires,  sont  essentiellement 
assujettis  aux  règles  que  la  loi  a  prescrites  pour 
l'exercice  de  ces  attributions;  sur  aucun  fait  parti- 
culier ils  ne  peuvent  être  dégagés  de  l'observation  de 
ces  règles,  que  par  une  disposition  législative  et  for- 
melle ;  aucune  disposition  de  cette  nature  n'existe 
pour  la  poursuite  ou  le  jugement  du  délit  de  l'article  7 
de  la  loi  du  2 5  mars  iSaa;  le  second  paragraphe  de 
l'article  16  de  cette  loi  a  seulement  dérogé  aux  règles 
ordinaires  dé  la  compétence^  en  attribuant  aux  cours 
et  aux  tribunaux  des  audiences  desquels  il  aurait  été 
publié  un  compte  dans  un  ouvrage  périodique  le 
droit  de  connaître  de  l'infidélité  et  de  la  mauvaise  foi 
de  ce  compte,  quel  que  fût  le  lieu  de  sa  publication  et 
celui  du  domicile  de  son  auteur;  il  a  voulu,  en  outre, 
que  ces  cours  et  tribunaux  en  connussent  directement; 
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mais,  de  cette  expression ,  ii  ne  suit  nullement  qu'il 
ait  voulu  aussi  qu'aucune  autre  cour  ou  aucun  autre 
tribunal  ne  pût  en  connaître  par  voie  d'opposition , 
d'appel  ou  de  recours  en  cassation;  le  sens  légal  de 
cette  expression,  directement^  est  depuis  long-temps 
fixé,  relativement  à  la  compétence  des  tribunaux,  par 
l'article  1 8a  du  Code  d'instruction  :  d'après  cet  article, 
cette  expression  signifie  seulement  que  les  cours  et 
tribunaux  connaîtront  du  délit  dont  il  s'agit,  sans  qu'il 
soit  besoin  qu'ils  en  soient  saisis  par  les  ordonnances 
de  renvoi  prescrites  par  les  articles  i3o  et  i6o  du 
Code  et  par  l'article  lo  de  la  loi  du  ^6  mai  1819  sur 
la  poursuite  des  délits  de  la  presse  (i).» 

Dans  l'arrêt  dû  X  8  octobre  1 833  la  cour  de  cassation, 
sans  revenir  sur  ces  considérations  générales,  se  con- 
tente de  rappeler  que  la  loi  du  ^5  mars  i8aa^  en  at- 
tribuant aux  cours  et  tribunaux,  par  son  article  16,  le 
droit  de  juger  le  compte  rendu  de  leurs  audiences, 
n'ayant  rien  dit  des  pourvois  qui  pourraient  frapper 
les  décisions  de  ces  cours  ou  tribunaux ,  les  a  par 
conséquent  laissés  au  droit  comrnun. 

Mais,  dans  son  réquisitoire  sur  ce  dernier  arrêt, 
M.  l'avocatgénéral  Parent  fit  observer  à  juste  titre  qu'il 
n'y  aurait  pas  assez  de  malédictions  contre  l'organe 
du  ministère  public  qui  élèverait  une  prétention  sem- 
blable à  celle  qu'il  combattait;  et  que  dans  ce  système 
il  y  aurait  ou  déni  de  justice  pour  le  ministère  pu- 
blic, qui  poursuivrait  ce  délit,  ou  pour  le  prévenu  qui 
voudrait  se  disculper. 

Il  faut  donc  décider  que  l'arrêt  ou  le  jugement 
rendu  en  matière,  d'infidélité  ou  de  mauvaise  foi  dans 


(i)  Voyez  Dalloz,  Réperi.  «ilphab.,  verbo  presse,  page  335. 
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le  compte  rendu  des  audiences  d'un  tribunal  peut 
être  entrepris  par  les  mêmes  voies  que  celui  rendu 
pour  tout  autre  délit,  et  que,  si  un  motif  semblable  a 
fait  accorder  aux  chambres  et  aux  tribunaux  le  droit 
de  connaître  directement  de  ce  genre  d'infraction,  ce 
motif  n'a  pu  affranchir  ces  derniers  des  règles  qui 
leur  sont  imposées  par  les  lois  générales^du  royaume, 
comme  garantie  de  la  meilleure  distribution  de  la 
justice. 

12.  V interdiction  de  rendre  compte  des  débats 
judiciaires  ne  porte-t-elle  que  sur  les  débats  Judiciaires 
de  la  cour  ou  du  tribunal  dont  on  a  rendu  le  compte 
infidèle  et  de  mauvaise  foi  ? 

L'article  7  de  la  loi  du  2  5  mars  1822  veut  que  les 
chambres  et  les  tribunaux  puissent ,  dans  le  cas  de 
conviction  du  délit  qu'il  réprime,  interdire  aux  joIl^ 
naux  et  écrits  périodiques  condamnés  de  rendre 
compte  des  débats  législatifs  et  judiciaires. 

A  prendre  cette  disposition  de  la  loi  à  la  lettre, 
l'interdiction  serait  générale. 

Cependant  telle  n'a  pas  été  l'intention  du  légis- 
lateur, les  procès-verbaux  de  la  chambre  des  pairs  en 
font  foi. 

Lors  de  la  discussion  de  cet  article,  M.  le  duc  de 
Gazes,  auquel  le  vice  de  rédaction  de  la  loi  ne  pouvait 
échapper,  présenta  un  amendement  qui  avait  pour 
but  de  limiter  l'interdiction  aux  affaires  qui  seraient 
jugées  par  la  cour  ou  le  tribunal  dont  les  audiences 
auraient  été  infidèlement  rapportées;  et  il  le  retira  sur 
l'observation  que  fit  M.  Jacquinot  de  Pampelune, 
commissaire  du  gouvernement,  que  tel  était  le  sens 
qu'on  devait  donner  aux  expressions  employées  dans, 
le  projet  de  loi. 
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Ces  explications  sont  importantes  pour  le  sens  que 
Ton  doit  donner  aux  mots  débats  judiciaires  qui  se 
lisent  dans  la  loi. 

.  Les  prendre  dans  leur  sens  abstrait  serait  aller 
évidemment  contre  l'esprit  de  la  loi ,  qui  n'a  entendu 
s'en  servir  que  relativement  à  ia  juridiction  dont  les 
audiences  auraient  été  rendues  infidèlement. , 

Il  est  vrai  qu'on  peut  dire  que  l'opinion  émise  per- 
sonnellement par  M.   de  Gazes  et  M.  Jacquinot  de 
Pampelune  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  changer 
la  signification  naturelle  des  expressions  de  la  loi  ; 
mais  il  faut  aussi  reconnaître  qu'ici  l'on  ne  peut  con- 
sidérer les  explications  qui  furent  données  à  la  cham- 
bre des  pairsysur  l'étendue  de  l'interdiction  prononcée 
par  l'article  7  de  la  loi  de  1822,  comme  de  simples 
opinions  personnelles;  mais  bien  comme  l'interpré- 
tation que  lé  gouvernement  proposant  la  loi ,  et  la 
chambre  des  pairs  la  votant,  entendaient  donner  aux 
mots  qui  formulaient  cette  interdiction. 

Il  y  a  là  une  espèce  d'engagement  qui,  pour  être 
tacite  y  n'en  est  pas  moins  obligatoire;  ne  pas  le  res- 
pecter sous  une  forme  de  gouvernement  où  la  déli- 
bération de  la  loi  en  comporte  tant  de  cette  nature  se- 
rait forcer  le  législateur  à  descendre,  dans  son  œuvre, 
à  des  explications  que  la  formule  ne  comporte  pas. 

Dans  l'espèce  entendue  autrement  que  ne  le  fai- 
saient les  rédacteurs  de  la  loi ,  l'interdiction  qu'elle 
prononce  ne  se  comprendrait  pas;  car,  comme  on 
le  faisait  observer  naguère,  il  en  résulterait  qu'un 
simple  juge  de  paix  pourrait  interdire  à  un  journal  de 
rendre  compte  des  débats  judiciaires  de  tçus  les 
tribunaux  du  royaume. 

L'interprétation  que  nous  croyons  devoir  adopter 
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est  aussi  celle  qu'a  dû  émettre  le  ministère  public 
devant  Ja  cour  de  cassation  lors  de  l'arrêt  du  7  dé- 
cembre 1822. 

©u  reste,  la  question  vient  d'être  de  nouveau  élevée 
à  l'occasion  de  l'interdiction  prononcée  contre  le  Na- 
tional; mais  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine 
rendu  à  cette  occasion,  à  la  date  du  2 5  novembre 
t833,  ne  saurait  la  décider,  parce  que,  si,  dans  les 
considérans,  les  expressions  débats  judiciaires  parais- 
sent  prises  dans  le  sens  le  plus  large;  comme,  parmi 
les  audiences  dont  on  avait  rendu  compte  dans  le 
journal,  malgré  l'interdiction,  l'une  avait  été  tenue  par 
cette  cour,  sa  décision  au  fond  est  bien  rendue  (i). 

i3.    V interdiction  de  rendre  compte  des   débats 
judiciaires  s'éteiid-elle  non-seulement  à  V exposé  ou 
au  narré  des  débats  proprement  dits  de  chaque  af- 
faire ou  dune  audience;  mais  même  à  la  simple 
énonciation  desjugemens  et  arrêts  ^  ainsi  qui  aux  M- 
flexions  dont  ces  débats  ou  arrêts  pourraient  amr 
été  V objet  de  la  part  du  journaliste? 

Pour  soutenir  que  l'interdiction  ne  devait  s'étendre 
qu'à  la  partie  des  débats  judiciaires  qui  forment  la 
discussion  publique  de  l'audience,  on  voulait  établir 
une  distinction  entre  les  débats  et  l'audience,  et,  citant 
pour  exemple  les  matières  criminelles,  on  disait  que 
les  débats  ne  sont  ouverts  qu'après  la  lecture  de  l'acte 
d'accusation  et  terminés  après  la  défense,  qu'ainsi 
l'audience  commence  avant  les  débats  et  finit  après 
les  débats. 

On  ajoutait  qu'en  tout  cas  on  ne  pouvait  étendre 
cette  interdiction  jusqu'à  enlever  au  journal  ou  écrit 
périodique    condamné   la   faculté   d'énoncer    seule- 

(1)  L'arrêt  du  14  décembre  1833  continue  la  solution  de  cetle.question. 
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m«nt  que  telle  cour  ou  tel  tribunal  avait  rendu  tel 
arrêt  ou  tel  jùgerneiit ,  et  de  faire  accompagner  ce 
simple  énoncé  des  réflexions  qu'il  suggérerait  au 
journaliste. 

La  première  partie  de  ce  raisonnement  ne  se  sou- 
tient pas;  et  prendre  l'expression  débats  dans  le 
sens  qu'on  lui  prête  pour  l'étayer  c'est  faire  abstrac- 
tion de  la  signification  que  la  loi  lui  donne,  puis- 
qu'elle l'applique  non  seulement  aux  débats  qui  ont 
eu  lieu  devant  les  cours  d'assises,  mais  aussi  aux  débats 
quelconques^  législatifs  et  judiciaires  :  ce  qui  exclut 
l'inteiprétation  qu'on  veut  lui  donner. 

Énoncer  que  telle  juridiction  a  rendu  telle  déci- 
sion ,  et  le  faire  par  la  voie  de  la  presse,  c'est  évidem- 
ment en  rendre  compte  au  public. 

Quant  aux  réflexions  que  peuvent  suggérer  les  dé- 
bats judiciaires,  l'impossibilité  où  un  organe  de  la 
presse  se  trouve  de  rendre  compte  de  ces  débats  les 
rendra  difficiles,  peut-être  même  impossibles,  mais 
pour  cela  on  ne  peut  trouver  dans  cette  prohibition 
le  rétablissement  de  la  censure  ;  car  ici  c'est  un  juge- 
ment public  qui  a  prononcé  Fintcrdiction ,  et  cet 
état  d'interdiction  n'est  pas  l'état  normal  de  la  presse, 
c'est  une  peine  infligée  pour  l'abus  fait  de  la  liberté 
de  la  presse  par  un  de  ses  organes  :  cet  organe  est  frap- 
pé,  et  la  presse  n'en  conserve  pas  moins  sa  liberté. 
Ainsi  l'interdiction  s'étend  à  toute  contestation 
soumise  devant  le  tribunal  dont  le  compte  a  été  in- 
fidèlement  rendu,  k  toutes  les  audiences  de  ce  tri- 
bunal. 

En  un  mot  ces  audiences  doivent  être  lettres  closes 
pour  l'organe  de  la  presse  condamné,  aussi  long-temps 
que  dure  l'interdiction. 


aaa  article  supplkàientajrk. 


i^.  Quelle  est  la  juridiction  compétente  pour  con* 
naître  de  Vinfraction  à  la  défense  de  rendre  compte 
des  débats  judiciaires  faite  à  un  journal  ou  à  un 
écrit  périodique  ^  en  corformité  des  dispositions  des 
articles  7  et  16  de  la  loi  du  26  mai  1822  et'i  de  la 
loi  du  8  octobre  i83o? 

L'infraction  à  la  défense  de  rendre  compte  des  dé- 
bats judiciaires  faite  à  un  journal  ou  à  un  écrit  pério- 
dique constitue  une  inexécution  de  la  décision  judi- 
ciaire. 

La  loi  du  aS  mars  1822  l'a  prévu  :  son  article  7 
porte  des  peines  contre  l'infidélité  et  la  mauvaise  foi 
du  compte  rendu  et  contre  la  violation  de  la  condam- 
nation; puis  son  article  16  dispose  que  les  cours  et 
tribunaux  appliqueront  directement  les  dispositions  . 
de  l'article  7  relatives  au  compte  rendu  par  les  jour- 
naux de  leurs  audiences. 

Ces  dispositions  explicites  de  la  loi  paraîtraient  ne 
permettre  aucune  difficulté  sur  la  compétence  des 
cours  et  tribunaux ,  puisque  le  cas  de  violation  de 
l'interdiction  est  prévu  par  l'article  7  de  la  loi  et  que 
l'article  16  donne  pouvoir  à  ces  cours  et  tribunaux 
d'en  faire  l'application. 

Cependant  on  fait  deux  objections  : 

La  première  est  tirée  de  l'esprit  général  de  la  légis- 
lation en  matière  de  délits  de  la  presse  ; 

La  seconde,  des  termes  dans  lesquels  est  conçu  Tar- 
ticle  16  de  la  loi  du  25  mars  1822. 

Voici  en  quels  termes,  à  peu  près,  on  établit  cette 
double  proposition. 

D'après  la  législation  de  1822,  les  délits  de  presse 
étaient  dévolus  à  la  juridiction  des  tribunaux  correc- 
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tionnels  ;  il  est  donc  évident  que  le  journaliste  pré- 
venu d'infraction  à  l'interdiction  prononcée  contre 
lui  ne  pouvait  pas  réclamer  le  jury ,  mais  du  moins 
jouissait-il  du  droit  commun  ;  et,  frappé  une  première 
fois  par  ce  tribunal  d'exception,  il  n'avait  pas  à  reve- 
nir devant  lui. 

En  effet,  la  loi  autorisait  la  juridiction  exception- 
nelle des  cours  et  tribunaux  seulement  pour  l'infidé- 
lité et  la  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu;  mais 
l'infraction  à  un  premier  arrêt  de  condamnation  ne 
doit  pas  être  appréciée  par  le  tribunal  d'excep- 
tion ,  parce  que  la  loi  ne  s'explique  pas  à  cet 
^ard ,  et  que ,  comme  l'a  proclamé  la  cour  de  cassa- 
tion elle-même  dans  son  arrêt  du  1 8  octobre  1 833 , 
les  mesures  exceptionnelles  doivent  être  restreintes 
aux  objets  pour  lesquels  elles  ont  été  instituées. 

Or  l'article  7  de  la  loi  de  182a  règle  la  peine  à  ap- 
pliquer :  c'est  là  le  droit  commun. 

L'article  16  règle  la  compétence  :  c'est  là  le  droit 
exceptionnel;  et  cet  article  applique  ce  droit  excep- 
tionnel des  cours  et  tribunaux  au  compte  rendu  des 
audiences  infidèle,  injurieux  et  de  mauvaise  foi.  L'in- 
fraction à  l'interdiction  est  punie  par  l'article  7,  mais 
l'article  16  ne  détermine  eu  aucune  façon  la  juridic- 
tion devant  laquelle  devra  être  dénoncée  cette  infrac- 
tion. 

Il  en  devait  être  ainsi. 

Dans  l'esprit  de  la  loi ,  la  création  du  tribunal  ex- 
ceptionnel paraissait  nécessaire ,  parce  que  les  cours 
et  tribunaux  qui  avaient  tenu  les  audiences  pouvaient 
seuls  être  juges  du  compte  rendu  de  ces  audiences. 
Mais  cette  nécessité  ne  se  rencontre  pas  dans  le  cas 
qui  nous  occupe;  car  il  s'agit  de  savoir  si  un  journa- 
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liste  a  commis  un  délit  en  rendant  compte  d*un  dé- 
bat judiciaire,  et  souvent  d'un  débat  étranger  au  tri- 
bunal qui  primitivement  a  prononcé  une  condamna'^ 
tion  :  il  n  y  a  donc  pas  là  nécessité  du  tribunal  d'ex- 
ception; tous  les  tribunaux  du  monde  sont  aptes  à 
juger  si  un  journal  a  rendu  compte  d'un  débat  judi- 
ciaire. 

C'est  donc  la  juridiction  de  droit  commun  qui  doit 
être  saisie^  qui  doit  connaître  de  cette  infraction  ;  et  si 
en  1822  les  tribunaux  correctionnels  étaient  les  tribu- 
naux de  droit  commun  en  cette  matière ,  aujourd'hui 
la  loi  du  8  octobre  i83o  y  a  substitué  le  jury 
(art.  jer)  :  si  l'article  3  de  cette  loi  excepte  le  cas  ou  les 
tribunaux  jugeraient  à  propos  d'user  des  droits  qui 
leur  sont  attribués  par  l'article  16  de  la  loi  de  iSaa, 
cet  article  conserve  l'exception  sans  l'agrandir;  il  la 
prend  et  la  laisse  telle  qu'elle  est  :  or  il  vient  d'être 
prouvé  que,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1822,  l'infrac- 
tion à  l'interdiction  était  dévolue  aux  tribunaux  de 
droit  commun. 

C'est  donc  au  jury  à  prononcer» 

Telle  est  l'argumentation  à  l'aide  de  laquelle  <m 
veut  établir  qu'il  n'appartient  pas  aux  cours  et  tribu- 
naux dont  les  audiences  ont  été  infidèlement  narrées 
de  connaître  de  l'infraction  à  l'interdiction  de  rendre 
compte  de  leurs  audiences. 

Cette  argumentation  repose  uniquement  sur  cette 
donnée  première  :  que  la  loi  de  1822  n'a  pas  accordé 
au  tribunal  exceptionnel  le  droit  de  prononcer  sur 
cette  infraction  ;  et  qu'il  est  dans  son  esprit  de  l'avoir 
laissé  à  la  juridiction  de  droit  commun,  qui,  aujour- 
d'hui ,  en  cette  matière,  se  trouve  être  le  jury. 


DES   LIMITES    DE   Lk  COMPjStENCE  ,    ETC.  aaÔ 

Mais  cette  majeure  est  fausse,  elle  ne  ressort  ni  du 
texte  ni  de  l'esprit  de  la  loi. 

Elle  ne  ressort  pas  du  texte ,  car  l'article  7  de  la 
loi  du  2i5  mars  182a  renferme  deux  dispositions  dis- 
tinctes: peines  pour  compte  rendu  infidèle,  de  mau- 
vaise foi  ou  injurieux ,  peines  pour  violation  de  l'in- 
terdiction prononcée  dans  la  première  hypothèse;  et 
Particle  16,  qui  le  suit,  sans  rappeler  ces  distinctions, 
établit  seulement,  comme  règle  de  compétence,  que 
les  dispositions  de  l'article  7  sont  appliquées  indis- 
tinctement par  les  cours  ou  tribunaux. 

Il  est  vrai  que  l'article  16  ajoute,  en  ce  qui  con- 
cerne les  tribunaux,  les  mots  relaHi^es  au  comptèrent- 
du  des  cours  et  tribunaux;  mais  ces  expressions  sont 
placées  dans  le  membre  de  phrase  par  opposition  au 
pouvoir  conféré  aux  clhambres  pour  le  compte  rendu 
de  leurs  séances ,  et  ^fin  que  les  cours  et  tribunaux 
ne  se  crussent  pas  cpmpétens  pour  prononcer  aussi 
sur  le  compte  rendu  de  ces  séances. 

Si  le  législateur  eût  voulu  restreindre  le  pouvoir 
exceptionnel,  donné  par  l'article  16  tant  aux  chambres 
qu'aux  cours  et  tribunaux,  aux  seules  peines  pronon- 
cées.pour  le  compte  infidèle  ou  injurieux,  il  eût  fait 
la  même  distinction  pour  les  chambres;  car,  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  il  y  avait  identité  de  motifs 
pour  revenir  au  droit  commun  :  or  la  lettre  de  la  loi 
se  feinse  à  cette  interprétation. 

La  majeure  de  Targumentation  que  nous  réfutons 
est  encore  contraire  à  l'esprit  de  la  loi;  car,  sous  la 
législation  de  18 19  et  de  182^  comme  sous  celle 
postérieure ,  il  est  dans  son  esprit  de  conserver  à  la 
magistrature  la  connaissance  des  délits  de  police  de 

IV.  i5 


lao  auticle  supplémentaire:. 

la  presse  (i),  et,  comme  le  faisait  observer  M.  l'avocat- 
général  Franck-Carré  devant  la  cour  d'assises ,  dans* 
l'affaire  où  ces  objections  furent  présentées ,  la  viola- 
tion de  l'interdiction  est  bien  plutôt  une  çontravenr- 
tion  en  matière  de  presse  qu'un  délit  par  la  voie  de 
la  presse  appréciable  par  le  jury ,  qui  comprend  tou- 
jours un  fait  intentionnel,  lorsqu'il  n'y  a  dans  la  ques- 
tion de  violation  qu'un  fait  matériel  :  a-t-on  ou  n'a- 
t-on  pas  rendu  compte? 

Une  difficulté  qui,  au  premier  abord,  pourrait  pa- 
raître plus  grave  a  été  soulevée. 

On  s'est  demandé  si ,  lorsque  la  décision  rendue 
par  le  tribunal  dont  on  avait  rendu  infidèlement  les 
séances  était  cassé  et  que  l'affaire  était  portée  devant 
une  autre  juridiction,  ce  n'était  pas  à  cette  juridiction 
qui  avait  prononcé  l'interdiction  que  devait  apparte- 
nir la  connaissance  de  l'infractjpn  de  cette  défense. 

En  droit  commun  il  en  devrait  être  ainsi,  parce 
qu'il  s'agirait  de  l'exécution  de  son  jugement,  et  que  la 
connaissance  de  cette  exécution  appartient  au  tribu- 
nal ou  à  la  cour  qui  a  rendu  le  jugement  ou  l'arrêta 
exécuter;  à  moins  que  la  décision  n'émane  d'une  ju- 
ridiction qui  n'ait  pas  Vimperiurriy  comme  les  justi- 
ces de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce ,  et  parce 
que  ce  principe  est  aussi  vrai  au  criminel  qu'au  civil. 
Mais,  ici ,  il  s'agit  d'une  compétence  exceptionnelle 
tracée  par  la  loi  :  celle  de  1822  est  explicite  sou%  ce 
rapport,  ce  sont  toujours  les  tribunaux  dont  les  au- 
diences ont  été  infidèlement  rendues  qu'elle  saisit 
directement  de  l'application  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7  ;  et  dans  l'espèce  cette  compétence  porte  avec 


(I)  Voir  ci-dessus,  pages  164  el  184. 


DES    LIMITES    DK    LA    COMPÉTENCE,    ETC.  a^7 

eliè  sa  justification)  puisque  ce  sont  des  audiences 
de  cette  cour  ou  de  ce  tribunal  que  le  journal  ne 
peut  rendre  compte. 

Telles  sont  aussi  lés  doctrines  qu'a  émises  la  cour 
d'assises  de  la  Seine  dans  son  arrêt  du  5  novembre 
1 833  contre  le  National ,  que  nous  citerons  comme 
corroborant  toutes  celles  que  nous  venons  de  déve- 
lopper à  l'appui  de  notre  opinion. 

a  Considérant,  dit  la  cour,  que  les  contraventions 
et  infractions  de  la  nature  de  celle  qui  motive  la  pour- 
suite ont  été  l'objet  d'une  législation  spéciale  dans 
laquelle  doivent  être  puisées  les  règles  de  compétence} 
que  le  droit  commun  ne  peut  être  appliqué  que 
dans  le  silence  de  cette  législation  exceptionnelle; 

«  Considérant  que  l'article  j  6  de  la  loi  du  a  5  mars 
i8a2  attribue  aux  chambres,  ainsi  qu'aux  cours  et 
tribunaux ,  le  droit  d'appliquer  directement  et  sans 
aucune  restriction  les  dispositions  de  l'article  7  de  la 
même  loi(  ledit  article  prévoit  et  punit  deux  infrac- 
tions distinctes,  l'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le 
compte  que  les  journaux  et  les  écrits  périodiques 
rendent  des  séances  des  chambres  et  des  cours  et 
tribunaux ,  et  la  violation  de  la  défense  prononcée 
par  les  chambres  ou  les  tribunaux  de  rendre  compte 
des  débats  législatifs  et  judiciaires  lorsque  le  premier 
compte  a  été  déclaré  injurieux)  ; 

ic  Considérant  que  l'article  17  de  la  même  loi,  au- 
jourd'hui abrogé,  tout  en  attribuant  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle  la  connaissance  des  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  exceptait  formelle- 
ment les  cas  prévus  par  ledit  article  16  de  la  loi  pré- 
citée; que  si  la  loi  du  8  octobre  i83o,  en  abolissant 
ledit  article  17,  a  rendu  au  jury  la  connaissance  de 
V  i5. 
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tous  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse ,  cette 
loi ,  dans  son  article  3  y  a  formellement  consacré  laf 
disposition  exceptionnelle  des  articles  7  et  16  de  la 
loi  du  25  mars  1822,  et  leur  a  donné  par  cela  même 
une  force  parfaitement  en  harmonie  avec  la  charte 
de  i83o; 

«  Considérant,  enfin,  que  ledit  article  17  précité  ac- 
corde positivement  la  compétence  aux  cours  et  tribu*^. 
naux  qui  ont  tenu  les  audiences  dont  le  compte  in- 
fidèle et  injurieux  a  motivé  l'interdiction ,  rejette  les 
moyens  d'incompétence  proposés ,  se  déclare  compé- 
tente et  ordonne  que,  de  suite,  il  sera  procédé  au  juge- 
ment du  fond(i).  » 


TITRE  IV. 

^E  LA  GOHPETEirCX  EH  PREMIER  OU  EN  DERNIER  RESSORT  SEULEMElTr, 
ET  DE  LA  COMPÉTENCE  EN  PREMIER  ET  DERNIER  RESSORTS  TOUT-A- 
LA-FOIS. 

Le  mot  ressort  (2)  a,  dans  le  langage  du  droit,  trois 
significations  différentes  :  l'une  qui  désigne  le  terri- 
toire; la  seconde ,  l'étendue  du  pouvoir  attribué  à  une 
autorité  quelconque;  la  troisième,  le  degré  de  juri- 
diction attribué  au  tribunal  par  la  loi  de  son  institu- 
tion. 

Sous  le  premier  point  de  vue ,  le  ressort  est  l'éten- 


(1)  Voyez  Gazette  des  tribunaux  au  6  novembre  1833.  La  cour  de  cassatÎMi 
a  par  arrêt  du  14  décembre  1833  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt. 

(2)  Ce  mot  ressort  est  substantif  du  verbe  ressortir,  du  latin  sortiri  (  tomber 
en  partage,  appartir  )  ;  lequel  a  pour  origine  Tusage  où  étaient  les  Romains  de 
partager  aux  soldats,  et  de  diviser  par  le  sort  fies  terres  et  les  champs  qu'ils 
avaient  conquis,  et  d'appeler  ces  champs  sortes  :   ainsi  ce  mot  appliqué  au 

rouvoir  judiciaire  désigne  l'étendue  donnée  en  sort,  ou  en  partage  à  une  cour, 
un  tribunal,  tant  sous  le  rapport  du  territoire  que  sous  celui  des  matièrei 
emiientieuses. 


DE-  LÀ  COMPÉTëIVCE  ,  ETC.  aiQ 

due  de  terrain  dans  lequel  est  circonscrit  l'exercice 
du  pouvoir  ou  des  fonctions  de  chaque  autorité  ou 
office  public  y  et,  par  conséquent,  celui  de  la  juri- 
diction d'un  tribunal  (i)  :  ainsi  Ton  dit  que  tel  lieu 
nest  point  dans  le  ressort  de  tel  tribunal  {a). 

Sous  le  second,  le  ressort  est  l'espèce  déterminée 
des  différens  objets  des  attributions  d'un  fonction- 
naire; et  pour  le  juge,  par  conséquent,  celle  des  ma- 
tières que  la  loi  a  placées  dans  sa  compétence  :  ainsi 
Ton  dit  que  telle  affaire  est  ou  n  est  pas  du  ressort  de 
tel  fonctionnaire  ou  de  tel  juge  (i). 

Sous  le  troisième  ,  le  mol  ne  s'applique  guère  qu*au 
barreau ,  et  exprime  la  subordination  d'un  tribunal 
inférieur  à  un  tribunal  supérieur  auquel  se  portent 


(1)  Poar  distÎDgaer  le  ressort  pris  dans  cette  acception ,  H.  Poncet  dans  so9 
Traité  des  jugemens  (tome  1,  page  184)  l'appelle  ressort  territorial.  Mieux  tau- 
draity  pour  rendre  toute  méprise  impossible,  ne  point  employer  ce  terme  dans  sa 
première  acception,  et  lui  substituer  (comme  c*est  l'usage  chez  plusieurs  nations) 
celui  de  district,  que  la  Coutume  de  Bretagne  appelle  distroit.  —  (Yoyes  En- 
cyclopédie  méthodique,  au  mot  ressort  ;  et  tome  1,  page  600  ). 

(a)  Cette  distinction  était  admise  sous  l'ancienne  législation,  ainsi  que  le 
prouyent  les  différentes  acceptions  données  au  mot  ressort  dans  le  Répertoire 
^  Jurispradenoe  de  Guyot  ;  voici  ce  qu'on  y  lit  :  «  Ressort,  c'est  Vétendue  de 
territoire  dont  les  juridictions  relèTent  par  appel  au  tribunal  supérieur. 

a  Quelques  uns  ont  employé  le  terme  de  ressort  pour  l'étendue  de  pays  dans 
«  laquelle  un  juge  ou  un  autre  officier  public  peut  exercer  ses  fonctions  ; 
«  mais  ceci  est  le  district,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  aTec  le  ressort. 

«  Le  Châtelet,  par  exemple,  a  son  district  et  son  ressort;  son  district  est  It. 
•  territoire  qui  est  immédiatement  soumis  à  sa  juridiction ,  son  ressort  est  le 
<c  territoire  qui  ne  lui  est  soumis  que  pour  les  appels. 

<c  Ressort  se  prend  aussi  pour  juridiction  et  pouvoir  comme  quand  on  dit 
«  qu'un  juge  ne  peut  juger  hors  de  son  ressort, 

c  Quelquefois  ressçrt  se  prend  encore  pour  jtigemem,  et  par  dernier  ressort 
f  on  entend  un  jugement  duquel  on  ne  peut  interjeter  appel  :  il  y  a  ,  par 
f  exemple,  des  crimes,  que  les  prévôts  des  maréchaux  jugent  en  dernier 
«  ressort.» 

Ces  diverses  acceptions  prouvent  que,  dès  cette  époque,  l'expression  ressort 
avait  été  envisagée  sous  les  mèmeà  rapports  que  l'ont  fait  les  auteurs  qui  ont 
écrit  depuis,  au  nombre  desquels  il  faut  citer  M.  Coffinièrcs  dans  son  Journal 
des  Avoués  (  au  mot  ressort  ). 

(2)  M.  Poncet  (  ubi  supra  )  appelle  ce  ressort  ressort  matériel  :  mais  pourquoi 
dirait-on  ressort  dans  cette  seconde  acception,  lorsque  le  mot  compétence  ex- 
prime la  même  chose  ? 
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les  jugemens  du  premier  :  ainsi  Ton  dit  que  tel  tri- 
bunal a  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort  ^  c'est- 
à-dire  sans  appel;  tel  tribunal  ne  peut  juger  qu'en 
premier  ressort^  c'est-à-dire  à  charge  d'appel;  et  tel 
tribunal  ressortit  à  telle  cour  d'appel  (i). 

Ici  le  raot  ressort  exprime  le  degré  de  juridiction; 
un  tribunal  juge  en  premier  re^^orf  lorsqu'il  n'exerce 
la  juridiction  qu'au  premier  degré  :  tels  sont  les  tri- 
l)unaux  qui  doivent  tout  d'abord,  c'est-à-Jire  en  pre- 
mière instance,  avoir  connu  d'une  affaire  avant  qu'elle 
puisse  être  portée  en  appel  devant  le  tribunal  supé- 
rieur désigné  par  la  loi. 

Vin  tribunal  juge  en  dernier  ressort  lorsque  la  loi 
lui  attribue  compétence  pour  juger  souverainement 
et  sans  appel;  ou  lorsque  les  parties,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  au  troisième  paragraphe  de  l'article  aSg  (2), 
ont  déclaré ,  au  commencement  de  la  procédure  ou 
pendant  le  cours  de  l'instance,  qu'elles  consentent  à 
être  jugées  sans  appel. 

Tout  tribunal  dont  les  attributions  consisteraient 
exclusivement  à  statuer  sur  les  appels  des  juges  in- 
férieurs qui  ressorlissen.t  à  lui  exerce  donc  la  juri- 
diction en  dernier  re$sort  seulement  ;  telles  $ont  les 
cours  royales. 

Mais ,  par  les  motifs  que  nous  avons  exposés  et  dé- 
veloppés sur  l'article  16  (3),  la  loi  a  conféré  aux  tri- 
bunaux institués  pour  instruire  et  juger  en  première 
instance  le  pouvoir  de  prononcer  sur  certaines  affaires 
sans  appel ,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme 


(1)  M.  Poncet  marque  la  distinclion  entre  celte  troisième  espèce  de  ressort 
et  les  deux  autres ,  en  le  qualifiant  juridictionnel. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  pages  81  et  86. 

(5)  Voyez  lome  1"",  page  521-345,  et  ci  après  nos  articles  278  et  279. 
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OU  valeur;  ils  exercent  ainsi,  tout-à-Ia-foi5>  la  juri- 
diction en  premier  ressort  (puisqu'elles  leur  sont  sou- 
mises pour  la  première  fois,  et  sans  avoir  passé  par 
un  degré  inférieur)  et  la  juridiction  en  dernier  ressort 
{puisqu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  parcourir  les 
deux  degrés  (i)). 

C'est  pourquoi  nous  avons  intitulé  le  présent  titre 
De  la  compétence  en  premier  ou  en  dernier  ressort 
seulement^  et  de  la  compétence  en  premier  et  dernier 
ressorts  tout-à-ia-fois. 

Ce  titre  annonce  suffisamment  que  les  propositions 
énoncées  dans  les  articles  qui  le  composent  ne  con^ 
cernent  que  le  ressort  juridictionnel,  ou  autremen^la 
compétence  des  tribunaux  sous  le  rapport  du  pouvoir 
de  juger  à  charge  d'appel  ou  sans  appel. 

Nous  avons,  en  effet,  traité  du  ressort  que  M.  Pou- 
cet (2)  appelle  matériel,  dans  les  titres  précédensj  et 
du.  ressort  qu'il  appelle  territorial,  sur  l'article  aa4  (3). 

Ici  nous  aurions  à  considérer  dans  leur  ensemble 
les  différens  articles  de  notre  titre ,  pour  en  établir  la 
théorie  générale  ;  mais  nous  avons  dû  l'exposer  sur 
l'article  j6,  dans  lequel  nous  avons  consigné  le  prin- 
cipe fondamental  que  la  loi  ne  reconnaît  que  deux 
degrés  de  juridiction  :  celui  de  première  instance  et 
celui  d'appel ,  sauf  les  exceptions  qu'elle  a  posées  (4). 
*     Nous  pom  ons  donc  passer  immédiatement  à  l'explir 

cation  de  nos  articles  (5). 

• ^ 

(.1)  On  dit  parcourir  des  degrés  pour  indiquer  qu  on  porte  ou  qu'on  soumet 
une  ajEEaire  aux  classes  de  tribunaux  qui  forment  ces  degrés  :  parcourir  les  deux 
^^|rés,  c'est  porter  l'afTaire  d'abord  au  juge  de  première  instance,  qui  remplit 
le  jpremier  degré  do  juridiction;  ensuite  au  juge  d'appel,  qui  remplit  le  second 
d^;ré. 

(!2)  Voyez  ci-dessus  page  2'i9,  à  la  note, 

C5)  Voyez  tome  3,  page  247.. 

(4)  Voyez  tome  1",  pages  332  et  suivantes. 

(5)  Celle  partie  de  notre  travail  n'est  pas  celle  où  nous  avons  éprouvé  le 
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Article  278. 

«  Les  juges  de  paix ,  les  tribunaux  civils  d'arrondis^ 
«  sèment  et  les  tribunaux  de  commerce  jugent  les 
«  affaires  de  leur  compétence  en  premier  et  dernier 
«  ressorts,  ou  seulement  en  premier  ressort.  » 

Article  279. 

«  Ils  jugent  en  premier  et  dernier  ressorts  toutes 
a  les  affaires  personnelles  et  réelles,  jusqu'à  concur- 
«  rence  de  la  somme  ou  de  la  valeur  déterminée  par  la 
«  loi;  et  en  premier  ressort  seulement  les  affaires  qui 
«fticèdent  cette  somme  ou  valeur,  et  celles  dont 
«  l'objet  n'est  pas  évalué  ou  susceptible  d'évaluation.» 

Article  280. 

,  «  En  matière  personnelle  la  compétence  en  premier 
«  et  en  dernier  ressorts  est  fixée  soit  par  l'évaluation 
«  qui  a  été  faite  par  le  demandeur,  soit  dans  l'exploit 
«  introductif  d'instance;  par  le  titre  qui  sert  de  base  à 
«  l'action ,  s'il  énonce  une  somme  certaine  et  liquide; 
«  soit,  enfin,  par  l'évaluation  donnée  dans  les  conclu- 


moins  de  difficultés  ;  le  nombre  de  décisions  rendues  sur  la  matière  que  nous 
allons  traiter  est  immense ,  et  présente  une  foule  de  contradictions  :  il  noas  a 
fallu  rapprocher  toutes  ces  décisigns,  les  comparer,  les  aipprécier,  pour  en  dé- 
duire  d'abord  les  règles  principales  qui  composent  nos  articles  ;  pour  former* 
ensuite,  d  après  elles,  une  doctrine  générale,  sauf  à  examiner  ensuite  les 
questions  qu'elle  est  susceptible  de  faire  naître  dans  la  pratique,  et  composer 
par  ce  moyen  un  traité  ex  professQSMSsi  complet  qu'il  est  possible  sur  la  com- 
pétence en  premier  qu  en  dernier  ressort  :  ce  traité  manquait  à  la  science  des 
lois;  on  en  trouve  une  ébauche  dans  le  Commentaire  de  Jousse  sur  fédit  àts 
présidiaux  dont  nous  nous  sommes  approprié  tout  ce  qui  peut  se  rattachai 
notre  législation  présente ,  mais  on  sait  combien  elle  diffère  de  l'ancienne. . . 
On  remarquera  que  nous  ne  nous  occupons  en  ce  titre  que  des  règles  com- 
munes  à  tous  les  tribunaux  ;  celles  qui  concernent  chacun  d'eux  en  particulier 
sont  établies  aux  articles  316,  317,  320,  352,  353,  354  cités  tome  6.  »  (  Foin 
ci-après  les  commentaires  et  questions  sur  ces  articles .) 
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«  sions  définitives  prises  parles  parties  durant  le  cours 
«  de  l'instance.  >> 

Article  aSi. 

«  En  matière  réelle  la  compétence  est  fixée  par  le 
€t  montant  du  revenu  déterminé  soit  en  rente,  soit 
«  par  prix  de  bail.  »  —  (JLo/  du  24  août  1790,  tiL  4, 
artn  5.) 

CLXXX.  Nous  réunissons  les  quatre  articles  ci-dessus 
par  le  motif  qiie  la  plupart  des  questions  pratiques 
que  nous  aurions  à  examiner  sur  chacun  d'eux  se  rat- 
tacheraient souvent  à  un ,  deux  ou  plusieurs  d'entre 
eux  j  quelquefois  même  à  Fensemble  de  leurs  dispo- 
sitions. 

Les  deux  articles  278  et  279  établissent  deux  pro- 
positions qui  sont  les  conséquences  générales  des 
dispositions  particulières  par  lesquelles  la  loi  a  déter- 
miné la  compétence  en  premier  ou  en  dernier  ressort 
de  chacun  des  tribunaux  qu'ils  désignent  :  on  peut 
s'en  assurer  par  celles  qui  composent  nos  articles  3 16 
et  317,  concernant  les  justices  de  paix;  35^,  353  et 
354  9  relatifs  aux  tribunaux  civils  d'arrondissement;  et 
320 ,  touchant  les  tribunaux  de  commerce. 

On  verra,  en  effet,  par  ces  dispositions,  que  la 
compétence  des  tribunaux  remplissant  le  premier  de- 
gré de  juridiction  est  établie  en  premier  et  dernier 
ressorts  tout-à-la-fois,  ou  en  premier  ressort  seule- 
ment, suivant  que  la  demande  est  indéterminée  ou 
que  son  objet  a  été  évalué  par  les  parties  ;  en  sorte 
que  si  l'objet  de  la  demande  n'a  pas  été  évalué,  ou  s'il 
n'est  pas  susceptible  de  l'être,  le  juge  ne  peut  statuer 
qu'en  premier  ressort  (i). 

(I)  Voyez  ci  après,  art.  28 'J. 
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279.  Comment  s" éualue  r objet  de  r action? 

La  plupart  des  actions  personnelles  auxquelles  s'ap- 
plique l'article  a8o  sont  susceptibles  d'évaluation  ;  car, 
en  général,  elles  ont  pour  objet  l'exécution  d'une  obli- 
gation ,  légale  ou  contractuelle,  qui  consiste  à  donner, 
à  faire  ou  à  ne  pas  faire  (i). 

Dans  le  premier  cas  la  valeur  de  l'objet  est  déter- 
minée par  la  convention,  s'il  s'agit  d'une  somme  d'ar- 
gent; elle  peut  l'être  s'il  s'agit  d'une  chose  mobilière 
corporelle. 

Dans  le  second  cas  l'objet  est  susceptible  d'évalua- 
tion, puisque,  d'après  les  articles  114^  et  11 45  du 
Code  civil,  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  se  résout  en  dommages-intérêts. 

Cela  pose,  le  montant  de  la  somme  demandée  dans 
l'exploit  introductif  de  l'action  en  paiement  d'une 
obligation  ;  la  valeur  attachée  par  le  demandeur  à  la 
chose  mobilière  qu'il  réclame  ;  enfin ,  la  somme  à  la- 
quelle il  fixe  les  dommages -intérêts  résultant  de 
l'inexécution  d'une  obligation  consistant  à  faire  ou 
à  ne  pas  faire,  doivent  naturellement  déterminer  la 
compétence  en  premier  ou  en  dernier  ressort. 

Lorsque  le  demandeur  n'évalue  pas  son  action,  et 
se  borne  à  demander  l'exécution  de  l'engagement ,  il 
est  encore  naturel  que  le  titre  soit  la  règle  de  la  com- 
pétence, si  lui-même  assigne  une  valeur  liquide  et 
certaine  à  l'objet  de  la  coQvention  ;  car  demander 
l'exécution  d'un  engagement  qui  détermine  la  valeur 
de  l'objet,  c'est  évidemment  reconnaître  cette  valeur. 

Enfin,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  évaluation,  soit  dans 
Texploit  introductif,  soit  dans  le  titre ,  la  compétence 

(1)  Voyez  tome  5,  page  263  ;  et  article  226,  page  281. 
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demeure  fixée  par  Tévaluation  qui  a  été  donnée  dans 
les  dernières  conclusions  des  parties,  qui ,  comme 
nous  l'avons  établi  sur  la  question  4?  (  ï  )?  fixent 
l'état  de  la  cause,  et,  par  conséquent,  la  compé- 
tence du  juge. 

N'eyistç-t-il  aucun  moyen  semblable  pour  connaî- 
tre si  l'affaire  est  au  non  susceptible  du  dernier  res- 
sort? sa  valeur  est  indéterminée  et,  en  conséquence, 
le  jugement  sera  sujet  à  l'appel ,  encore  bien  que  la 
condamnation  soit  inférieure  au  taux  que  la  loi  a  fixé 
pour  ce  ressort  :  c'est,  en  effet,  une  règle  certaine, 
que,  quand  il  s'agit  de  déterminer  si  un  tribunal  a 
ou  n'a  pas  excédé  les  bornes  de  sa  compétence ,  il  ne 
faut  pas  s'arrêter  aux  condamnations  qu'il  a  pronon- 
cées, mais  à  la  valeur  comprise  dans  les  conclusions 
des  parties. , 

Cette  règle ,  que  la  cour  de  cassation  avait  pro- 
posé de  convertir  en  disposition  expresse  dans  l'ar- 
ticle 1 14  de  son  projet,  est  fondée  sur  la  loi  19  (§  i®**), 
fif.  lib.  2 ,  tit.  T  (de  jurisdictioné)  :  Ouoties  de  quart- 
titate  adjudicem  pertinente  quœritur,  semper  quan- 
tum petatur  queerendum  est  y  non  quantum  debea^ 
tur  (a). 

Remarquons  maintenant ,  comme  exception  aux 
dispositions  des  articles  ci-dessus,  qu'il  est  des  affaires 
dont  la  valeur  de  l'objet  serait  déterminée  à  un  taux 
supérieur  au  premier  ressort,  qui,  néanmoins,  doi- 
vent être  jugées  en  dernier  ressort  ;  ce  sont  toutes  les 


(1)  Tome  1^'j  psiges  293  et  suivantes. 

(S)  Lacoucde  cassation  a  constamment  fait  Tapplication  de  cette  règle, 
notamment  par  arrêts  des  7  thermidor  an  11  et  17  fructidor  an  12  (  voyez 
Nouveau  Répertoire  (  3*  édition  ),  aux  mots  dernier  ressort  (§§  4  et  5),  4  *ep- 
tembre  1811  et  17  novembre  1813  (ibidem y  tome  14,  S^  ^<'  (additions))). 
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contestations  civiles  relatives  aux  impôts  indirects,  tels 
que  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre ,  les  pa- 
tentes, les  droits  sur  les  tabacs,  sur  les  boissons,  sur 
les  sels ,  que  les  tribunaux  d'arrondissement  doivent 
juger  en  premier  et  dernier  ressorts,  suivant  cette 
disposition  générale  de  l'article  i  de  la  loi  du  1 1  sep-' 
tembre  1 790  ainsi  conçue  :  «  Les  actions  civiles  -rela- 
«  tives  à  la  perception  des  impôts  indirects,  seront 
ce  jugées  en  premier  et  dernier  ressorts  f  i).  » 

Nous  venons  de  dire  que  la  plupart  des  actions 
personnelles  étaient,  quant  àleui*  objet , -susceptibles 
d'évaluation ,  parce  qu'en  général  elles  consistent  à 
donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire;  il  en* est  cependant 
plusieurs  qui  ne  peuvent  être  appréciées  :  telles  sont 
celles  qu'on  appelle  questions  d'état  (Iqui  concernent 
l'état  des  personnes) ,  parmi  lesquelles  nous  compre- 
nons les  demandes  en  séparation  de  corps.  En  effet, 
l'état  des  hommes  n'est  pas  appréciable;  et  le  con- 
sentement donné  (conformément  à  notre  article  a83 
ci-après)  par  les  parties  pour  recevoir  jugement  en 
dernier  ressort  n'aurait  aucun  résultat,  parce  qu'oft 
ne  peut  transiger  sur  de  semblables  actions. 

L'article  281  indique  le  mode  d'évaluation  des  ac-- 
tions  réelles  ;  mais ,  comme  les  seules  actions  de  cette 
nature  dont  connaisse  le  juge  de  paix  sont  les  actions 
possessoires ,  sur  lesquelles  il  ne  peut  statuer  qu'en 
dernier  ressort  (ainsi  qu'il  sera  dit  sur  l'article  317); 
comme  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
pe  porte  que  sur  des  actions  personnelles ,  l'expli- 
cation de  cet  article  et  l'examen  des  questions  qui 


(i  )  Voyez  ci-itprcs  Tarlicle  354, 
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en    dérivent  trouveront  mieux  leur  place  sur  l'arti- 
cle 354  (»). 

1^0.  La  loi  (T  organisation  de  chaque  tribunal  ayant 
déterminé ,  en  termes  généraux ,  sa  compétence  en 
premier  ou  en  dernier  ressort  suivant  la  valeur  de 
t  action ,  le  droit  de  juger  en  dernier  ressort  serait'- 
il  acquis  à  ce  tribunal  par  cela  seul  que  des  lois 
postérieures  lui  attribuant  spécialement  compétence 
sur  certaines  affaires  n  auraient  point  exprimé  que 
les  jugemens  à  intervenir  seraient  ou  non  sujets  à 
T  appel  ? 

Le  principe  des  deux  degrés  de  juridiction  est  un 
de  ceux  que  l'on  peut  justement  considérer  comme 
établissant  une  des  maximes  fondamentales  de  l'ad- 
ministration de  la  jiïstice  ;  c'est ,  en  d'autres  termes , 
un  principe  constitutionnel  qui  assure  aux  citoyens 
le  droit  d'appel  et  garantit  la  légalité  du  jugement 
sous  la  sanction  du  double  degré  qu'il  établit. 

Il  ne  doit,  conséqucmmenl,  admettre  d'autres  ex- 
ceptions que  celles  qui  seraient  exprimées  par  une 
disposition  formelle  de  la  loi  ;  et  c'est  aussi  ce  que  le 
législateur  déclare  dans  celle  du  i®r  mai  1790,  qui 
forme  la  disposition  de  notre  article  16  (2). 

Ainsi  de  ce  qu'une  loi  qui  attribue  à  un  tribunal 
compétence  en  certaines  affaires  n'a  pas  dit  que  ce 
tribunal  les  jugerait  en  premier  et  dernier  ressorts , 
ou  en  dernier  ressort  seulement,  on  ne  peut  conclure 


(1)  Cependant  nous  avons  cru  devoir,  aux  risque»  d'un  double  emploi, 
&ire  UQ  article  général  de  la  disposition  de  l'article  5,  titre  4,  de  la  loi  du 
24  août  1790,  parce  que  plusieurs  de  nos  questions  sur  les  trois  ar- 
ticles qui  le  précèdent  pourront  exiger  que  l'on  connaisse  à  l'avance  le  mode 
d'évaluation  des  actions  réelles. 

(2)  Voyez  tome  1«%  page  325. 
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que  les  jugemens  à  intervenir  ne  seront  pas  sus» 
ceptibles  d'appel  :  on  doit,  au  contraire,  conclure  de 
son  silence  que  cette  loi  a  voulu  que  ces  jugemens 
fussent  soumis  au  droit  commun  ;  c'est-à-dire  à  la  loi 
qui  établit  les  deux  degrés  de  juridiction  ,  et  qui, 
nous  le  répétons,  ne  permet  les  jugemens  en  premier 
et  dernier  ressorts  que  dans  les  cas  déterminés  ex- 
pressément. 

Cette  opinion  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  (r),  desquels  il  est  permis  de 
tirer  cette  règle  générale  posée  par  M.  Merlin  (9)  : 
Dans  le  silence  de  la  loi ,  la  réserve  de  l'appel  est  de 
droit. 

281.  Les  lois  qui  ont  déterminé  te  taux  du  der* 
nier  ressort  se  servant  du  mot  livres  et  non  du  mot 
FRANCS,  en  résulte-t'il  quune  action  de  la  valeur  ac- 
tuelle de  cinquante  ou  mille  francs  ne  puisse  être  ju- 
gée en  dernier  ressort  j  la  première  par  le  juge  de 
paix,  la  seconde  par  un  tribunal  d^ arrondissement 
ou  de  commerce? 

Réciproquement,  Uîie  action  dont  la  valeur  enli- 
vres  tournois  réduite  en  francs  excéderait  la  valeur 
du  dernier  ressort  ne  pourrait-elle  être  jugée  qu^à 
charge  d'appel? 

Dans  la  première  hypothèse  on  peut  dire  que  la 
valeur  actuelle  de  ciiïquaute  francs  était,  au  moment 
de  la  publication  de  la  loi  de  1790,  de  cinquante  li- 


(l)Voyez  arrêts  des  S  floréal  an  9  el  29  vendémiaire  an  12,  le  premier  aax 
Questions  de  droit  de  Merlin,  aux  mots  dernier  ressort  y  §  1«%  n<»  1 ,  (deuxième 
édition)  tome  %  page  88;  le  second  au  Nouveau  Répertoire ,  aux  mots  do- 
maine public,^  5,  n°  5,  ( troisième édtition )  tome  3,  page  837. 
.   (2)  Nouveau  Réj>ertoire.  aux  mots  dernier  ressort  ^  n°  2, 
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vres  douze  sous  six  deniers  ;  celle  de  mille  francs,  de 
mille  douze  livres  dix  sous  tournois  :  d'où  il  semble 
résulter  qu'une  action  de  la  valeur  actuelle  de 
cinquante  francs  ou  de  mille  francs  excéderait  le 
taux  de  cette  loi  et  ne  pourrait  être  jugée  en  dernier 
ressort. 

Cette  question  s'est  présentée  à  la  cour  de  Rennes, 
qui  a  décidé  par  arrêt  du  21  août  i8ia  que  le  juge- 
ment n'en  était  pas  moins  rendu  en  dernier  ressort , 
a  attendu  qu'en  toute  affaire  personnelle  et  mobi- 
«  lière  la  loi  autorise  les  premiers  juges  à  connaître 
ce  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  somme  de  mille  francs 
«  de  principal ,  sans  distinction  de  la  différence,  du 
«  franc  à  la  livre  tournois.  » 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  remarquer 
qu'un  pareil  motif  ne  contient  rien  de  satisfaisant 
pour  la  solution  de  la  question ,  qui  semble  rester 
tout  entière,  car  on  pourrait  toujours  répondre  que 
la  loi  de  1790  a  parlé  de  Iwres  et  non  Aq  francs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  décision  n'en  est  pas  moins 
bien  rendue  au  fond  par  la  raison  que  les  autorités 
publiques  sont  obligées  d'énoncer  en  francs  et  de  sou- 
mettre au  calcul  décimal  toutes  les  valeurs  qui  sont 
l'objet  de  leurs  décisions  (i). 

Aussi  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  d'arrondis- 
seoient  et  de  commerce  prononcent-ils  constamment 
en  dernier  ressort,   les    premiers  jusqu'à  la   valeur 


(1)  Remarquons  bien  que  Tobligalion  de  réduire  en  francs  n'empêche  pas 
qae  la  partie  ne  reçoive  la  valeur  de  ce  qui  lui  élàil  dû  en  livres ,  conformé- 
nient  à  l'article  3  de  la  loi  du  17  floréal  an  7  ainsi  conçu  :  «  L'acquittement 
c  des  obligaiions  antérieures  à  l'époque  ci -dessus  désignée  (1''  vendémiaire 
«  an  8)  sera  fait  en  valeurs  de  l'ancienne  livre  tournois,  quand  même  l'expression 
«  àe francs  se  trouverait  écrite  dans  les  actes  au  lieu  de  cdllc  de  livres,  saiïf  le 
«  cas  où  la  valeur  du  nouveau  franc  aurait  été  formellement  stipulée.  » 
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de  cinquante  francs  inclusivement,  les  autres  jusqu'à 
mille  francs  ;  sans  qu  a  notre  cojinaissance  il  ait  été 
élevé  d'autre  difficulté  sur  la  différence  des/rancs  aux 
lii^res  tournois,  que  celle  sur  laquelle  la  cour  de 
Rennes  a  été  mise  dans  Tobtigation  de  statuer. 

Le  motif  par  lequel  les  autorités  publiques  sont 
tenues  de  soumettre  toutes  les  valeurs  au  calcul  dé- 
cimal résout  la  seconde  hypothèse  :  il  est  évident 
qu'une  action  fondée  sur  un  titre  portant  une  valeur 
en  livres  tournois  qui  réduite  en  francs  excéderait 
cinquante  francs  pour  les  justices  de  paix  y  ou  mille 
francs  pour  les  autres  tribunaux,  ne  pourrait  être 
jugée  qu'en  premier  ressort  (a). 


(a)  Depuis  IVpoque  où  écrivait  M.  Carré,  la  controverse  sar  cette  qaettioD 
importante,  surtout  par  son  application  journalière,  a  pris  un  grand  dévelop- 
|>enient  ;  et  Tinterprétation  à  donner  à  la  loi  d'août  1790  est  aujourd'hui,  à  pea 
près,  fixée  pour  la  jurisprudence. 

Tons  les  auteurs,  à  l'exception  de  M.  Chauveau  dans  le  Journal  des  Avoués  {% 
se  prononcent  dans  le  même  sens  que  M.  Carré. 

On  citera  MM.  Merlin,  Pigeau  ("),  Thomines  (***),  Dalloz  (**"). 

La  majeure  partie  des  cours  royales  a  adopté  la  Boème  opinion  (*****). 

Il  existe,  néanmoins,  quelques  arrêts  contraires  ^**"**). 

M.  Chauveau  s'appuie  principalement,* pour  combattre  l'interprétation  ei- 
tensive  donnée  à  la  loi  de  1790,  sur  ce  que  cette  loi  est  formelle;  qu'elle  parie 
de  livres,  et  non  de  francs  :  il  ajoute  que,  si  une  nouvelle  loi  diminuait 
encore  la  valeur  des  livres  comparativement  aux  francs,  rien  n'empêcherait 
^u'on  admit  l'appel  dans  une  matière  excédant  onze  cents  livres. 

Les  arrêts  cités  à  l'appui  de  ce  système  se  fondent  aussi  sur  la  lettre  de  11 
loi  de  1790  *,  cependant,  des  deux  qui  ont  été  indiqués  ci -dessus  (à  la  note)) 

(*)  Tome  i8,  page  1119  (coUeclion  nouvelle)  :  collectioD  anci^ne  ,  tome  3i,  pagei4t 
note  I  ;  tome  33,  page  3 18  ;  tome  35,  page  35^,  à  la  note  ;   tome  36,  page  66. 

(**)  Tome  I  (  3*  édition  ),  page  5 12. 

(***)  Commentaire  sur  le  Code  dé  procédure,  tome  2,  pages  370  et  371. 

(****)  Répertoire  alphabétique*  aux  mots  degrés  de  juridiction,  page.  625,  o*  4. 

(*****)  Outre  Tarrèt  de  18 12,  rapporté  ici  par  M  Carré,  la  cour  ro)ale  de  Rennes  en 
a  renàvL  un  deuxième  à  la.  date  du  9  juillet  181 7. — Voir,  déplus,  arrAts  des  cours  royales 
de  Toulouse  du  24  juillet  1827,  de  Caen  du  7  novembre  1827  ,de  Poitiers  du  7  aoét 
1828,  rapportés  au  Journal  des  Avoués,  aux  endroits  ci-dessus  cités,  et  de  Bordeanda 
i3  décembre  i83i  (Dalloz,  i832  (2*  partie),  page  63).  ^ 

r******)  Voir  arrêts  des  cours  royales  d'Amiens  du  25  octobre  i8a3  et  de  Naacj  et 
9  janvier  i8ft6,  rapportés  au  Journal  des  Avoués  :  le  premier,  tome  35,  page  i55;  elle 
second ,  tome  3i ,  page  14. 
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aSa.  Quid  juris  si  Vobjet  de  la  contestation  avait 
été  déterminé  en  valeur  écus  pour  écus. 

En  ce  cas,  si  la  valeur  de  l'action  ainsi  déterminée 
excède  mille  Usures  ^  mais  ne  représente  en  francs  que 
neuf  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  cinquante  cen- 
times ,  le  jugement  doit  être  repu  té  en  dernier  ressort  ; 
c'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Rennes  du  8  avril  i8i5,  parce  que  la  partie  qui 
demande  l'exécution  d'une  convention  dont  le  mon- 
tant est  déterminé  en  écus  de  six  livres ,  valeur  nomi- 
nale et  sans  appoint^  ne  réclame  qu'une  valeur  infé- 
rieure en  francs  au  taux  du  dernier  ressort  (a). 

!i83.  Un  jugement  qui  aurait  prononcé  sur  une 
contestation  dont  la  valeur^  quoique  non  déterminée 
par  les  parties  y  pourrait  néanmoins^  d'après  des  cal- 

culs  certains ,  tétre  au-dessous  de  celle  fixée  pour  le 

4?. 

un  seul  est  rendu  sur  la  question  qui  nous  occupe  :  le  premier,  celai  d'Amiens, 
est  intervenu  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  consignation  d'aliroens. 

Quant  aux  considérations  sur  lesquelles  se  fondent  les  auteurs  et  les  cours 
qui  se  sont  prononcés  en  sens  contraire,  outre  celle  que  fait  valoir  M.  Carrée 
elles  consistent  à  dire  : 

A  l'époque  de  1790  la /tvre  numéraire,  qui,  dans  l'acception  la  plus  exacte, 
n*était  qu'une  monnaie  de  compte,  était  généralement  considérée  en  France 
comme  l'unité  monétaire;  mais,  sous  l'un  et  l'autre  rapport,  elle  avait  pour 
synonyme  le  mot  franc. 

Sous  le  rapport  purement  nominal,  et  absiraclion  faite  de  leur  valeur  réelle, 
les  mots  livre  et  franc  n'ont  pas  cessé  d'éire  identiques. 

Cette  identité  de  Punitc  monétaire ,  exprimée  pnr  le  mot  livre  ou  franct  ré- 
sulte particulièrement  de  la  division  donnée  à  la  livre  par  les  articles  2  et  3  de 
la  loi  du  24  août  1790 ,  et  au  franc  par  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  28 
thermidor  an  3. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  cour  de  cassation  a  toujours  prononcé ,  pour  fixer 
le  montant  de  l'amende  à  consigner  devant  elle  ;  amende  qui,  aux  termes  de 
la  première  partie  du  règlement  de  1738  et  aux  termes  de  l'article  1<'  de  la 
loi  du  14  brumaire  an  5,  n'est  fixée  qu'à  cent  cinquante  livres. 

Enfin ,  s'il  en  était  autrement ,  il  y  aurait  anomalie  entre  la  compétence  en 
den^jer  ressort  accordée  aux  tribunaux  civils  et  aux  tribunaux  de  commerce , 
qui  peuvent  aussi  prononcer  jusqu'à  mille  francs. 

Cette  dernière  opinion  me  parait  indubitablement  la  mieux  fondée. 

(à)  Cette  solution  est  donnée  par  la  plupart  des  auteurs  (  voir  Dalloz  et 
CuAuvKAu,  aux  passages  cités  dans  la  note  précédente). 

IV.  i6 
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dernier  ressort ,    des^rait-il  cependant  être  considéré 
comme  rendu  en  premier  ressort  ? 

On  a  vu  parnotrearticleîî8o,et  aucommenlairedes 
quatrearticlesdontil  fait  partie  (i),  qu'à  défaut  de  fixa- 
tion expresse  dans  l'exploit  ou  dans  les  conclusions  la 
valeur  clairement  déterniinée  dans  le  titre  dont  l'exécu- 
tion est  l'objet  de  l'action  peut  servir  à  déterminer  là 
compétence.  La  question  ci-dessus  suppose  que  l'éva- 
luation n'a  été  faite  ni  par  les  parties  ni  par  le  titre , 
mais  qu'elle  résulte  de  l'évidence  des  faits. 

En  cette  circonstance  même,  là  cour  de  Rennes, 
par  arrêt  du  i8  juin  1810,  a  déclaré  que  le  jugement 
était  rendu  en  premier  ressort,»  attendu  qu'aucune 
«  des  parties  n'avait  déterminé  la  valeur  de  la  récla- 
«  mation  qui  faisait  l'objet  de  la  contestation,  ni  au 
«  bureau  de  paix,  ni  devant  le  tribunal  de  première 
•  instance,  ni  même  par  aucun  acte  postérieur  sous 
«  l'appel  (a).  » 

Pour  l'intelligence  de  cette  décision ,  il  convient  de 
rapporter  l'espèce  dans  laquelle  elle  a  été  rendue  (3). 

Il  existe  de  temps  immémorial,  en  certains  cantons 
du  département  d'IUe-et- Vilaine  et  notamment  dans 
celui  de  La  Guerche,  un  usage  d'après  lequel  le  fer- 
mier dont  le  bail  finit  au  jour  de  la  Toussaint  doit 
néanmoins,  dans  le  courant  d'octobre  ou  à  l'époque 
de  sa  sortie,  ensemencer  la  terre  en  blés  blancs,  c'est- 
à-dire  en  blés  seigle  et  froment;  mais  à  cette  obliga- 


(1)  Voir  ci-dessus,  page 232. 

(2)  V«^z  la  question  'suivante ,  qui  a  rapport  à  cette  dernière  considération. 

(5)  Nous  entrons  dans  ce  détail  quoique  Tarrèt  que  nous  rapportons  soit  in- 
séré au  Journal  des  arrêts  de  la  cour  de  Bennes  (tome  i,  page  230),  attendu  que 
ce  journal  n'a  guère  circulé  qu'en  Bretagne  ;  nous  ferons  de  même  à  l'égard  de 
toutes  les  décidions  de  cette  cour  qui  n'auraient  pas  été  rapportées  cEns  les 
recueils  publiés  à  Paris. 
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tion  est  attaché,  en  retour  pour  ce  fermier,  le  droit 
de  faire  la  récolte  au  mois  d'août  suivant,  ét\  rempla- 
cement de  celle  qu'il  n'a  pas  faite  dans  la  première 
année  de  son  entrée  en  jouissance. 

Cette  récolte,  qu'un  fermier  dont  le  bail  est  ckpiré 
Sfait  après  l'entrée  en  jouissance  de  celui  qui  lui  suc- 
cède,  est  appelée  arrière  '  récolte  ou  arrière- leuée. 

Une  contestation  s'était  élevée  sur  le  fond  du  droit: 
mais,  comme  nous  l'avons  dit,  les  parties  n'avaient 
point  fixé  la  valeur  de  l'arrière-levée.  Cefiendant  l'in- 
timé prétendit  que  le  jugement  devait  être  qualifié  en 
dernier  ressort,  parce  qu'il  était  évident  que  cette  va- 
leur était ,  sous  tous  les  rapports  arithmétiques ,  de 
beaucoup  inférieure  à  mille  francs. 

En  effet  le  prix  du  bail  à  ferme,  dont  l'exécution 
était  le  principe  du  droit  prétendu  par  l'appelant  d'exi* 
ger  un  ensemencement  à  la  fin  de  ce  même  bail,  était 
de  huit  cents  francs. 

Or,  en  supposant,  ce  qui  choquerait  toute  vraisem-* 
blance ,  que ,  les  frais  d'ensemencement  et  de  récolte 
déduits,  le  fermier  eût  pu  avoir  pour  bénéfice  le 
double  de  son  prix,  on  n'aurait  eu  qu'ime  somme  de 
mille  six  cents  francs. 

Mais  l'arrière-levée ,  objet  de  la  contestation ,  ne 
s  appliquant,  dans  les  cas  où  elle  est  de  droit,  qu'au 
tiers  des  terres  labourables,  n'aurait  pu  être  évaluée 
au-delà  du  tiers  de  la  totalité  des  fruits  que  pouvaient 
produire  tous  les  héritages  qui  composaient  la  ferme  ; 
et  ce  calcul ,  le  plus  élevé  que  l'on  pût  faire,  n'eût  ap- 
porté pour  résultat  que  cinq  cent  trente-trois  francs 
trente-trois  centimes. 

«  Donc,  disait  l'intimé,  l'objet  de  la  contestation  est 
évidemment  au-dessous  de  mille  francs;  donc  le  juge- 

16. 
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ment  doit  être  réputé  rendu  en  dernier  ressort  :  au- 
trement on  sortirait  du  cours  i^aturel  et  ordinaire  de» 
choses  sur  lequel  la  loi  dispose,  et  don't  les  décisions 
judiciaires  ne  peuvent  s'écarter.  Sans  doute,  ajoutait- 
il  ,  l'appel  est  recevable  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur 
qui  ne  peut  être  déterminée  d'après  des  bases  cer- 
taines, mais  non  pas  lorsque  la  contestation  est  évi- 
demment au-dessous  de  la  valeur  fixée  pour  le  dernier 
ressort...  » 

On  a  vu  que  la  cour  rejeta  cette  prétention ,  et  cette 
décision  n'est  qu'une  conséquence  de  deux  principes 
énoncés  dans  les  articles  278  et  279  (i)  : 

Le  premier,  c'est  celui  par  lequel  le  pouvoir  du  juge 
est  fixé  par  la  valeur  de  l'objet  en  litige  (d'où  il  suit, 
comme  la  cour  de  Rennes  l'a  déclaré  dans  un  deuxième 
considérant  de  son  arrêt,  qu'un  tribunal  ne  peut  fixer 
arbitrairement  la  valeur  de  l'objet  du  litige); 

Le  second,  c'est  celui  d'après  lequel  la  valeur  portée 
dans  l'exploit  introductif  est  la  seule  qui  détermine  la 
compétence,  quelle  que  fût  la  valeur  qui  serait  fixée 
par  le  jugement  :  or  de  ce  deuxième  principe  résul- 
tait, dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus ,  la  conséquence 
que  nous  avons  tirée  du  premier;  c'est  qu'il  suffit  que 
la  valeur  de  la  demande  soit  indéterminée'  pour  que 
le  juge  ne  puisse  prononcer  qu'à  chai-ge  d'appel ,  quel- 
que conviction  qu'il  ait  que  la  valeur  réelle  est  in- 
férieure à  celle  exigée  pour  fixer  la  compétence  en 
dernier  ressort. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  dissimulons  pas  que  l'on 
trouve  dans  la  Bil)liothèque  du  Barreau  (2)  un  arrêt 


(1)  Vbi  supra,  page  23â  ;  et  le  commentaire,  page  233.  -1 

(:è)  Seconde  partie,  1S09,  page  317. 
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de  la  cour  de  Riom  qui  semble  en  opposition  avec  ces 
principes ,  puisqu'il  a  jugé  qu'un  tribunal  de  première 
instance  pouvait  prononcer  en  dernier  ressort  (encore 
bien  que  la  valeur  fût  indéterminée)  lorsqu'il  était 
constant  en  fait  que  cette  valeur  n'excédait  pas  le  taux 
d'après  lequel  ce  tribunal  pouvait  statuer  Souveraine- 
ment {a). 

a  84.  Lorsque  la  valeur  est  restée  en  état  d'indéter- 
mination devant  le  premier  juge  qui  a  prononcé  en 
cet  état  de  choses  j  t intimé  pourrait-il  ^  en  appela  sou- 
tenir y  pjjur  la  première  fois  ^  que  la  valeur  est  réelle- 
ment au-dessous  du  taux  du  dernier  ressort ,  et,  par 


(a)  Je  crois  que  la  solution  de  la  question  dépend  beaucoup  de  Tespèce,  et, 
tout  en  admettant  que^  généralement,  elle  doit  être  résolue  négativement,  ce- 
pendant le  juge  peut  être  conduit  à  rendre  sa  décision  en  dernier  ressort  lors- 
qu'il trouve  <iao8  les  actes  produits  par  les  parties  des  moyens  légaux  de  déter  - 
miner  la  valeur  de  la  demande. 

Je  dis  moyens  légaux  ;  car  le  mode  d'évaluation  dépend  nécessairement  de 
l'objet  de  la  demande,  suivant  la  distinction  faite  par  Tarticle  5  du  titre  4 de 
la  loi  du  24  août  1790. 

Ainsi ,  dans  Tespèee  oà  la  cour  de  Rennes  avait  à  prononcer,  j*aurais  été 
disposé  à  prendre  une  opinion  toute  contraire  à  celle  de  l'arrêt ,  parce  que  la 
demande  était  fondée  sur  le  bail,  et,  ce  bail  fixant'un  revenu  certain  en  argent, 
l'évaluatioa  de  la  demande  pouvait  être  basée  sur  ce  revenu  ;  à  moins  qu'on 
ne  voulût  considérer  la  demande  comme  indéterminée,  parce  que,  la  récolte 
étant  un  objet  de  spéculation ,  le  cultivateur  seul  aurait  pu  l'évaluer,  système 
qu*a  condamné  avec  juste  raison  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  15  mai  1819  (*) 
qui  décide  que,  dans  une  instance  dirigée  contre  un  fermier  en  raison  d*une 
récolte  par  lui  indûment  faite,,  la  valeur  de  cette  jouissance  peut  être  appréciée 
d*aprè8  le  bail£ail  en  argent.,  pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressort. 

Biais  si,  au  contraire,  la  redevance  annuelle  portée  par  le  contrat  n'était  pas 
déterminée  en  argent,  le  tribunal  ne  pourrait  lui-même  faire  cette  évaluation; 
et  son  jugement  ne  pourrait  être  rendu  qu'en  premier  ressort ,  quelque  modique 
que  parût  Tintérét. 

C*est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  décidé  par  de  nombreux  arrêts  :  par 
exemple,  dans  des  espèces  où  l'on  réclamait  une  redevance  de  dix  meltres  de 
seigle  (  arrêt  du  14  prairial  an  13  )  ;  et  une  rente  foncière  de  dix  boisseaux  de 
seigle ,  de  dix  sous  en  argent,  et  d'un  chapon  (  arrêt ^du  ^1  juillet  1808  ) ,  où, 
dans  une  autre  .catégorie ,  on  demandait  le  recouvrement  d'animaux  dont  la 
valeur  n'avait  pas  été  déterminée  (arrêt  du  27  octobre  1806  )  (^*). 

(*)  Journal  des  Avoués,  au  mot  ressort  tome  19,  page  ai 3. 
(*)  Ces  arrêts  sont  rapportés  par  M.  Dalloz  (  Répert.  alphabétique,  aux  mois  degrés 
Je  juridiction  f  pages  71»^  71^,  714). — Voir  aussi  la  3o7*  quealioD,  page  32(>. 
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ce  motif,  soutenir  t appel  non-recei^able ,  comme  su 
eût  été  formé  contre  un  jugement  en  dernier  ressort? 

Des  derpières  expressions  du  considérant  de  l'arrêt 
de  Rennes  ci-dessus  rapporté...  ni  même  par  aucun 
acte  postérieur  sous  appel,  il  est  permis  de  présumer 
que,  dans  la  pensée  de  la  cour,  la  fin  de  non-recevoir 
eût  été  admise,  si  les  deux  parties  s'étaient  accordées 
devant  elle  à  fixer  la  valeur  de  l'objet  litigieux  au- 
dessous  du  tau^  du  dernier  ressort  :  ce  serait  aussi 
inotre  opinion. 

Cet  accord,  en  effet,  serait  une  reconnaissance  que 
1^  matière  n'était  susceptible  de  recevoir  qu'un  juge- 
ment sans  appel,  et  le  juge  saisi  du  pourvoi  devien- 
drait dès-lors  incompétent  pour  y  statuer;  mais  une 
telle  hypothèse  est  peu  vraisemblable  :  on  ne  peut 
supposer  que  l'appelant  fasse  la  faute  de  contribuer 
lui-m^me  à  justifier  une  fin  de  non-reçevoîr  contre 
son  appel. 

Une  hypothèse  plus  probable  est  celle  de  la  ques- 
tion précédente ,  c'qçt-à-dire  Thypoth^se  (J.s^s  laquelle 
l'intimé  fonderait  la  fin  de  non-recevoir  contre  son 
appel  en  maintenant  que  la  valeur  du  litige  doil  être 
déterminée  au-dessous  du  dernier  ressort. 

285.  V appelant  serait- il  obligé  de  défendre  à  ce 
maintien? 

Nous  ne  le  pensons  pas;  par  la  raison  que  la  con- 
testation qu'il  élèverait  à  cet  égard  serait  une  préten- 
tion nouvelle,  qui  n'aurait  pas  subi  le  premier  degré 
de  juridiction,  et  sur  laquelle  le  juge  d'appel  sei*ait, 
conséquemment,  incompétent  pour  statuer. 

Il  est,  d'ailleurs,  de  principe  que  les  appels  se  jugent 
dans  Vétat  où  la  cause  s'est  présentée  en  première 
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instance  :  or  les  premiers  juges  ont  prononcé  sur  un 
objet  dont  la  valeur  est  demeurée  indéterminée ,  et 
sans  qu'aucune  contestation  se  soit  élevée  devant  eux 
pour  parvenir  à  cette  détermination. 

Cela  nous  semble  rigoureusement  vrai  ;  du  moins  à 
l'égard  de  l'intimé,  qui  eût  été  demandeur  en  pre- 
mière instance^  et,  à  son  égard,  on  peut  ajouter  cette 
considération  morale  :  qu'il  doit  s'imputer  à  faute  de 
n'avoir  pas  évalué  sa  demande  en  premier  degré  de 
juridiction ,  soit  par  son  exploit  introductif ,  soit  par 
des  conclusions  dans  le  cours  de  l'instance. 

Mais  supposons  que  cet  intimé  eût  été  défendeur 
devant  les  premiers  juges  :  aurait  il  pu  se  prévaloir  de 
ce  que  sa  demande  en  évaluation  n^était  qu'un  moyen 
àe  défense  à  la  demande  formée  devant  ces  mêmes 
juges  par  l'appelant  ? 

Un  semblable  moyen  nous  paraît  encore  inadmissi- 
ble, par  une  raison  que  nous  osons  regarder  comme 
également  pérempfoire;  c'est  que  l'article  4^4  ^^ 
Code  de  procédure,  en  permettant  de  fournir  en  ap- 
pel des  moyens  nouveaux  contre  la  demande  sur  la- 
quelle les  premiers  juges  ont  prononcé,  ne  parle  que 
desmoyensqui  tendent  à  écarter  ou  restreindre  cette 
ijemande. 

Or  une  contestation  qui  n'a  pour  objet  que  de  faire 
déterminer  par  le  juge  d'appel  quelle  est  la  véritable 
"«aleur  de  l'action,  afin  défaire  déclarer  que  la  déci- 
sion des  premiers  juges  devait  être  rendue  en  dernier 
ressort,  ne  touche  eti  aucune  manière  le  mérite  du  fond. 

L'fi^jeelion  est  donc  sans  fondement,  et,  par  suite, 
l'intimé  doit  être  déboulé  de  sa  fin  de  non-recevcflil? 
contre  l'appel  (a). 

(a)  La  solution  donnée  à  celle  question  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  sens  que 
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1^6.  Les  juges  de  première  instance  pourraient-ils  y 
afin  de  régler  leur  compétence^  ordonner  aux  par- 
ties dé\faluer  V action  ^  et  y  sur  leur  refus  ^  Féi^aluer 
d'office  ? 

Le  défendeur  pourrait-il  y  du  moins  ^  faire  cette  éva- 
luation ,  sauf  au  demandeur  à  la  contester^  et  au  tri- 
bunal à  prononcer  sur  cette  contestation,  pour^  en 
conséquence  de  sa  décision  y  qualifier  son  jugement  en 
premier  et  dernier  ressorts j  ou  en  dernier  ressort  seu- 
lement? 

Nous  avonsdit, sur  l'article  il\  (i),que  les  tribunaux 
ne  peuvent  exercer  sur  leurs  justiciables  un  pouvoir 
spontané;  que,  par  conséquent,  l'exercice  de  leur 
autorité,  l'application  de  leur  juridiction,  ne  commen- 
cenl  qu'en  vertu  et  à  partir  des  conclusions  qui  ont 
été  prises  devant  eux,  et  que,  par  suite  de  conséquen- 
ces ,  ils  doivent  se  renfermer  strictement  dans,  les  bor- 
nes posées  par  ces  mêmes  conclusions. 

Ces  principes  décident  négativement  la  première 
partie  de  la  question  ci-dessus  posée  j^on  sent,  d'ail- 
leurs, qu'il  ne  peut  être  permis  au  juge  de  provo- 
quer les  parties  à  recevoir  de  lui  un  jugement  d'une 
autre  nature  que  celui  qu'elles  lui  demandent  en  pre- 


l'intimé  ne  puisse  demander  que  l'appel  soit  déclaré  non-recevable,  parce  qae 
le  jugement  est  rendu  en  dernier  ressort  ;  mais  seulement  quUi  ne  peut  pour 
la  première  fois„  en  appel,  faire  déterminer  le  taux  d*une  demande  jusque-kà 
restée  indéterminée. 

Mais,  si ,  en  première  instance ,  il  n'avait  pas  conclu  à  ce  que  le  jugement  à 
intervenir  fût  rendu  en  dernier  ressort,  ce  ne  serait  pas  un  motif  sufBsant  pour 
que,  devant  le  tribunal  d'appel,  il  ne  pût  conclifre  à  ce  qu'il  fût  déclaré  tel,  en 
se  fondant  sur  la  nature  e^le  taux  de  la  demande,  tels  qu'ils  auraienl^i^  &[és 
par  les  dernières  conclusions  contradictoires  entre  parties.      <  ^■ 

Dans  ce  cas  ce  ne  serait  qu'une  exception  à  la  demande  d'appel ,  qui  n'aurait 
pas  pour  but  d'enter  procès  sur  procès,  mais  seulement  de  faire  déterminer 
le  caractère  de  la  décision  rendue  d'après  les  erremens  de  première  instance. 

(1)  Voyez  tome  !••%  page  ^81. 
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mier  ressort,  par  cela  même  qu'elles  n'ont  pas  déter- 
miné la  valeur  du  litige  au  taux  fixé  pour  le  dernier  : 
d'un  autre  côté,  puisque  la  loi  veut  impérieusement 
que  les  contestations  judiciaires  ne  soient  jugées  en 
premier  et  dernier  ressorts,  tout-àla-fois ,  qu'autant 
que  la  valeur  a  été  fixée  par  les  parties  elles-mêmes, 
le  juge  qui  suppléerait  d'office  cette  évaluation  com- 
mettrait un  excès  de  pouvoir,  et  porterait  atteinte 
au  principe  des  deux  degrés  de  juridiction  en  es- 
sayant de  soustraire  à  la  juridiction  d'appel  la  con- 
naissance d'une  contestation  qui  lui  est  nécessaire- 
ment dévolue  par  cela  seul  que  les  parties  n'ont  pas 
fait  elles-mêmes  cette  évaluation.  L'appel  d'un  tel  ju- 
gement serait  incontestablement  recevable,  confor- 
mément à  l'article  aSS  ci-après  ,  malgré  la  qualifica- 
tion de  dernier  ressort  qui  lui  eût  été  donnée  par 
suite  de  la  valeur  déterminée  d'office  par  le  juge. 

Mais,  dans  l'hypothèse  de  la  seconde  partie  de  no- 
tre question  ci-dessus,  nous  remarquerons  que  la 
compétence  en  premier  et  dernier  ressorts,  ou  en 
premier  ressort  seulement,  est  établie  dans  l'intérêt 
de  toutes  les  parties. 

Or,  s'il  plaît  au  demandeur  de  ne  pas  déterminer  la 
valeur  de  l'action  afin  de  se  ménager  la  ressource  de 
l'appel  contre  le  jugement  à  intervenir,  le  défendeur 
peut  à  son  tour  trouver  intérêt  à  ne  pas  être  exposé  à 
parcourir  les  deux  degrés  ;  la  justice  et  la  raison  s'op- 
posent à  ce  qu'il  dépende  de  l'une  des  parties  de  dé- 
terminer,  par  son  propre  fait,  la  compétence  en  pre- 
mier ressort ,  sans  que  son  adversaire  puisse  opposer 
les  raisons  sur  lesquelles  il  se  croit  fondé  à  préten- 
dre que  la  conteslationnVstsusceptibleque  du  dernier; 
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il  aura  donc  le  droit  d'évaluer  lui-ménie  Taction ,  et  il 
arrivera  de  deux  choses  Tune  : 

Ou  le  demandeur  acquiescera  à  cette  évaluation, 
et  alors  le  jugement  sera  valablement  rendu  en  der- 
nier ressort  (ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Rennes  du  a4  juillet  1812)  par  le  motif  que 
les  parties  tombant  ainsi  d'accord  n'ont  fait  qu'user 
du  bénéfice  de  l'article  6  du  titre  4  d®  1^  l^i  du  24 
août  1790  (i)  et  investir  par-là  les  premiers  juges  du 
droit  de  statuer  en  preinier  et  dernier  ressorts  sur 
l'objet  de  la  contestation  ;  . 

Ou  le  demandeur  contestera  :  en  ce  cas  le  tribunal 
prononcera  contradictoirement  sur  sa  compétence 
une  décision  qui.,  à  la  vérité,  sera  sujette  à  l'appel 
(conformément  à  l'article  287  ci-après)  : 

Et  ce  ne  sera  qu'après  la  décision  de  c^tte  compé- 
tence par  le  juge  d'appel,  que  celui-ci  sqra  compétent 
pour  connaître  du  mérite  du  jugeaient  rendu  sur  le 
fond,  s'il  a  déclaré  qu'il  a  dû  l'être  en  premier  ressort 
seulement  (a). 

(1)  Voyez  ci-après,  arl.  283. 

(a)  La  solution  donnée  par  M.  Carré ,  à  la  question  qu'il  traite ,  pourrait 
reposer  sur  une  confusion  de  principes  qui  sont  cependant  bien  distincts. 

En  effet,  si  tout  tribunal  est  juge  de  sa  propre  compétence,  il  ne  peut, 
néanmoins,  aller  jusqu'à  déterminer  celle  du  juge  supérieur. 

C'est  pourtant  ce  qu'il  ferait  dans  le  système  adopté  par  Itf.  Carré. 

I^'ane  autre  part  il  ne  s'agit  pas  dans  celte  question  de  déterraioer .positive- 
ment la  compétence  du  tribunal  saisi ,  mais  bien  de  fixer  la  valeur  de  la  de- 
ipande. 

Or  cette  valeur  doit  être  fixée,  non  par  le  juge,  mais  par  la  demande  telle 
qu'elle  demeure  fixée  elle-môoae  par  les  dernières  conclusions  contradictoires 
des  parties. 

C'est  ce  qui  résulte  spécialement  de  l'article  455  du  Code  de  procédure, 
qui  porte  que  la  qualification  de  premier  ou  de  dernier  ressort ,  donnée  à  aa 
i^gement  de  première  ijj^Mance,  ne  peui  préjudicier  aux  droits  d'appel  des 
parties. 

:  De  ce  que  l'use  de  ces  parties  conclut  i  ce  que  le  tribunal  détermine  b 
valeur  de  la  demande ,  il  ne  résulte  pas  que  le  jugement  rendu  sur  les  concla- 
«ions  ait  pour  effet  de  décider  la  question  in  terminisy  puisi]ue ,  sous  ce  rapport, 
cette  décision,  de  l'avis  même  de  M.  Carré,  est  sujette  à  appel  ;    mais  celle 
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C'est  par  les  motifs  que  nous  venons  d'exposer, 
<|ue  npus  avons  dit,  dans  le  texte  de  notre  article 
a8o  (i),  que  la  corapétence  relativement  au  ressort , 
demeurait  fixée  par  les  conclusions  définitives  des  par- 
ties, sans  distinguer  entre  le  demandeur  et  le  défen- 
deur (a). 

287.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  déterminerait  la 
valeur  de  Faction  ;  s* il  s'agissait  dune  action  riéellk 


demande  de  la  partie  ne  peut  aToir  pour  effet  d'obliger  le  juge  à  fixer  le  pre- 
nûer  cmi  le  dernier  ressort,  parce  qu'elle  ne  peut  lui  donner  des  pouvoirs  qu'il 
ne  tient  pas  de  la  loi. 

On  ne  ptut  non  plas  argumenter  de  ce  que  le  juge  doit  prononcer  sur  tout 
ce  oui  est  demandé  par  les  conclusions  des  parties ,  parce  qu'il  n'y  aurait  déni 
de  justice  qu'autant  qu*il  refuserait  de  sTame?*  sur  ces  conclusiois,  et  qn*en 
prononçant  son  incompétence  pour  connaître  d'une  pareille  demande  il  s/oit^ei 

Autrement  y  le  premier  et  le  dernier  ressorts  ne  résulteraient  plus  de  la  dc- 
inaide;  mais  des  condamnations  prononcées  par  le  juge,  puisque  toute  con- 
testation devant  le  juge  donne  à  la  décision  qu'il  rend  le  caractère  d'une  con: 
damnation  vis-à-vis  de  la  partie  qui  succombe. 

Or  M.  Carré  a  posé  lui- même  en  principe  qu!il  ne  pouvait  en  être  ainsi  (*)  : 
c'est  également  ce  qui  résulte  d'une  jurisprudence  constante,  dont  on  ne  fera 
ressertir  qu'un  seol  monumont  assez  récent  ;  c'est  un  arrêt  de  la  cour  dé 
casjsation  du  11  avril  1831  qui  décide  que  la  conipétence  du  premier  et  du 
dernier  ressort  ne  s'établit  ni  d'après  les  conclusions  primitives,  lorqu' elles 
ont  été  abandonnées  par  la  partie  qui  en  a  pris  de  plus  amples,  ni  d'après  le 
montant  de  la  condamnation,  mais  d'après  les  conclusions  sur  lesquelles  iBt  juge 
a  été  appelé  à  prononcer  (**). 

On  se  demande  aussi  quel  sera,  dans  le  système  combattu,  la  qualification 
à  donner  à  ce  jugement  aàns  ses  rapports  avec  la  demande  principale  :  serat-îl,. 
préparatoire,  interlocutoire,  ou  bien  considéré  comme  rendu  sur  le  fond?  quand 
devra-t-on  interjeter  appel?  et  s'il  ne  peut  se  rendre  que  par  l'appréciation  de 
la  demande  principale,  comment  le  tribunal  d'appel  pourra-t-il  juger  du  mé^ 
rite  de  ce  jugement,  s'il  nelpi  est  pas  permis  de  considérer  le  fond? 

Toutes  ces  observations,  qui  se  présentent  lorsqu'on  admet  le  système  pro- 
fessé )  ar  notre  auteur,  sont  autant  de  difficultés  qui  prouvent  combien  peu  il. 
s'appuie  sur  des  doctrines  certaines  ;  c'est  ce  que  met  encore  plus  à  jour  la 
question  suivante ,  a  laquelle  on  renvoie. 

Aussi  l'opinion  de  M.  Carré  est-elle  cpntraire  à  celle  de  MM.  Henrion  de 
Pansey  (***),  Dalloz  (**'*)  et  Thomines-Desimazurcs  (*****). 

(9)  Voyez  ci -dessus,  page  4. 

S*)  Voyez  ci-dessus  ^aMft'o/t  279,  page  234. 
**)  Dalloz,  i83i  (  1'^  partie),  page  140^ — Voir  aussi  la  289*  question,  page  256. 
,(***)  Compétence  des  juges  de  paix  y  vhd^MvQ  16,  pa^e'i07. 

(****)  Répertoire  afphadéeique ,  aux  mots  degrés  de  Juridiction,  section  4,  partie  2, 
page  711.  ' 

(*"***)  Commentaire  sur  le  Code  de  procédure,  toiBC  i,  page  a8  {in fine). 
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MOBii^i^iiE  y  laquelle  n  est  pas  susceptible  cT  être  déter- 
minée ^  comme  les  actions  réelles  immobilières  j  par 
un  revenu  déterminé  soit  en  rente,  soit  par  prix  de 
éai7 (ainsi  qu'il  est  établi  parla  disposition  qui  forme 
notre  article  a8i),  le  tribunal  pourrait-il  ordonner 
V estimation^  par  uoie  d expertise,  de  la  valeur  de  t ob- 
jet de  T  action? 

L^affirmative  nous  semble  une  conséquence  de  la 
solution  que  nous  venons  de  donner  sur  la  question 
précédente.  En  effet,  si  Ton  admets  comme  nous  l'a- 
vons fait,  que  le  défendeur  a  le  droit,  sauf  la  contes- 
tation du  demandeur,  d'évaluer  l'action,  le  tribunal 
saisi  en  premier  degré  de  juridiction  a  nécessairement 
celui  d'ordonner  toutes  les  voies  d'instruction  néces- 
saires pour  parvenir  à  statuer  sur  cette  contestation 
avec  une  entière  connaissance  de  cause. 

Cette  solution  nous  paraît  d'autant  plus  certaine, 
qu'il  a  été  formellement  décidé,  par  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  18  germinal  an  i3  (i),  qu'en  matière 
réelle ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail ,  et  que  la  rente  n'est 
pas  fixée  (comme  le  veut  l'article  5  de  la  loi  de  1790, 
qui  forme  notre  article  281  ci-dessus),  il  est  indis- 
pensable de  déterminer  le  taux  de  cet  objet  par  une 
estimation  en  revenus ^  si  elle  est  requise. 

Or  quels  motifs  serait-il  permis  d'alléguer  pour  dé- 
cider autrement  en  matière  personnelle  ou  mobilière? 
à  plus  forte  raison,  au  contraire,  doit-on  admettre  la 
faculté  d'ordonner  l'expertise  dans  ces  matières,  pour 
lesquelles  la  loi  n'a  établi  aucune  base  d'évalua- 
tion (a). 

(1)  Voyez  Nouveau  Répertoire j  aux  mots  dernier  ressort,^  !«',  n°  6,  (troi- 
sième édition  )  page  557  { première  colonne  ). 
{a)  M.  Henrion  de  Pansey  s'exprime  ainsi  sur  celte  question  :  «  C'est  enter 
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*i88.  Si  le  demandeur  offrait  d^ abandonner  son  ac^ 
(ion  en  revendication  d'un  objet  mobilier^  moyennant 
une  somme  dont  le  montant  excédât  la  valeur  fixée 


un  procès  sur  uû  procès;  si  les  experts  étaient  discordans,  il  en  faudrait  un 
troisième ,  la  partie  lésée  pourrait  encore  demander  un  amendement  de  rapport  : 
combien  de  frais  (*)  !  » 

Si  l'on  objecte  que  le  vénérable  président  raisonne  dans  l'iiypothèse  où  la 
question  se  présente  devant  un  juge  de  paix,  on  répondra  que  les  motifs  de  dé- 
cision sont  les  mêmes  devant  tout  tribunal  :  n'est-ce  pas  toujours  enter  procès 
&ar  procès? 


J'ajouterai  que  cette  expertise  n'aboutira  à  rien ,  car  les  juges  ne  sont  pas 
tenus  de  se  conformer  à  l'avis  des  experts  ;  et  comme  la  décision  qui  sera  ren- 
due en  première  instance  n'en  sera  pas  moins  sujette  à  appel,  si  la  nature  de 
l'affaire  le  comporte,  quand  même  ce  premier  jugement  aurait  été  rendu  con- 
formément à  l'opinion  des  experts  il  ne  pourrait  lier  les  iuees  d'appel. 


opinion  des  experts  il  ne  pourrait  lier  les  juges  d'appel. 

L*arrèt  du  18  germinal  an  15  cité  par  M.  Carré  pourrait,  il  est  vrai ,  donner 
quelque  force  à  l'opinion  que  l'on  combat  ici  ;  mais  cet  arrêt  est  si  concis  que 
M.  Sirey  dans  son  sommaire  l'avait  interprété  dans  le  sens  contraire. 

On  doit  dire,  cependant,  que  MM.  Merlin  (**)  et  Dalloz  (***)  l'entendent 
Comme  M.  Carré  ;  mais  M.  Dalloz  ajoute  qu'il  faudrait  que  les  deux  parties  ré- 
clamassent l'expertise  ;  ou  qu'au  moins,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt ,  l'une 
d'elles  ne  s'y  opposât  pas. 

Ce  n'est  donc  pas  notre,  hypothèse,  puisque,  dans  celle  où  se  placent  les 
auteurs  cités  et  où  a  été  rendu  l'arrêt,  on  peut  admettre  la  prorogation  de  ju- 
ridiction donnée  au  tribunal  par  le  consentement  exprès  ou  tacite  des  parties, 
et  que  dans  la  question  qui  nous  occupe  on  pose  en  fait  qu'il  y  a  contestation 
entre  les  parties. 

Donc  il  est  beaucoup  plus  simple,  sans  faire  une  involution  de  procédure 
qui  ne  produirait  aucun  résultat ,  que  le  juge  de  première  instance  statue  sur 
les  demandes  des  parties ,  d'après  Véiat  où  les  mettent  les  conclusions  contra- 
dictoires entendues  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  note  précédente. 

Lorsqu'on  recherche  comment  M.  Carré  a  pè  embrasser  l'opinion  qu'il 
donne  sur  cette  question,  on  en  trouve  la  raison  dans  celle  qu'il  a  émise  : 
qu'il  ne  pouvait  dépendre  de  Tune  des  parties  de  faire  parcourir  à  l'autre 
lès  deux  degrés  de  juridiction  si,  en  équité,  la  demande  ne  le  comportait  pas. 
.Cette opinion  dépend  elle-même  de  celle  de  savoir  si  le  demandeur  peut, 
par  la  valeur  fixée  à  sa  demande  dans  les  conclusions  ,  déterminer  le  premier 
ou  le  dernier  ressort. 

Si  cette  valeur  est  fixée  par  les  conclusions,  il  me  parait  évident  que  quand 
Blême  le  juge  aurait  la  conviction  que  le  litige  est  d'un  taux  inférieur  au  pre- 
mier rcssorl^  il  ne- lui  est  pas  permis  de  juger  en  dernier  ressort. 

Ce  ne  serait  pas  le  cas  d'appliquer  les  doctrines  que  j'ai  professées  dans  ma 
note  sur  la  2SS*  question  (page  245),  parce  qu'il  s'agit  là  d'une  demande  dont 
la  valeur  n'est  pas  fixée  par  les  conclusions,  mais  où  se  rencontrent  des  élé- 
mens  légaux  de  fixation ,  comme  un  bail^  un  acte  de  vente. 

Cependant  la  cour  royale  de  Rennes  a  rendu  un  arrêt  contraire,  il  y  a  quel- 

(*')   Compétence  des  juges  de  paix,  chapitre  i6,  page  107. 

(**)  Répertoire,  aux  mots  dernier  ressort  (section  i,  n"  6),  (3*  édition)  page  575. 
(***)  Répertoire  alphabéti<fue^  aqx  mois  degrés  de  juridiction  (  seciion  4  >  art»  3 , 
p«ge7f7). 
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pour  le  dernier  ressort ,  le  jugement  rendu  sur  le  refus 
du  défendeur  d'acquiescer  à  cette  offre  serait-il  en 
premier  ressort  ? 

L'affirmative,  comme  le  dit  M.  Merlin  (i),  tant  par 
rapport  aux  demandes  en  revendication  d'un  immeuble 
que  pour  les  oppositions  à  l'établissement  d'une  ser- 
vitude dont  le  revenu  serait  indéterminé,  ne  souffri- 
rait aucun  doute,  si  Ton  pouvait  adapter  à  nos  tribu- 
naux actuels  les  règles  qu'avait  établies  pour  les  pré* 
sidiaux  l'édit  de  1777. 

En  effet  l'article  5  de  cet  édit  portait  que  dans  le 
cas  ou  les  demandes  auraient  pour  objet  des  effets 
mobiliers  ou  immobiliers,  ou  des  droits  incorporels, 
les  juges  présicUaux  n'en  pourraient  connaître  en  der- 
nier ressort  que  lorsque  le  demandeur  aurait  déclaré, 
par  acte  précis,  qu'il  évaluait  ou  restreignait  sa  de- 
mande, en  principal  ou  Intérêts,  etc.,  à  une  somtxîede 
deux  mille  livres  ou  au-dessous,  sans  qu'en  aucun  cas 
îl  pût  être  ordonné  de  visite  ou  estimation  de  l'objet 
contesté. 

En  ce  cas  d'évaluation  ou  de  restriction  le  défendeur 
ne  pouvait  être  condamné,  d'après  l'article  6,  qu'à 
payer  en  deniers  la  somme  à  laquelle  le  demandeur 


ques  années,  dans  une  espèce  où  la  valeur  d'un  chien,  d'abord  fixée  à  trois 
cents  francs  par  le  demandeur  dans  son  exploit  inlroduclif  d'instance,  arait 
'été  portée  à  douze  cents  francs  par  des  conclusions  postérieures  prises  dans  le 
cours  de  l'instance. 

La  cour  se  .fondait  sur  ce  que  ce  chien  avait  une  valeur  réelle  beaacoup 
moindre,  ainsi  que  le  demandeur  l'avait  reconnu  lui-même  dans  968  première! 
iconclusîond. 

Cette  décision  ne  saurait  feire  jurisprudence  ;  eHe  est,  de  plus,  contraire  aai 
kri'èts  de  la  même  cour  cités  sur  les  questions  précédentes,  et  on  pifcut  lui  en 
opposer  cinq  rapportés  par  M.  Dalloz  (*). 

(1)  Répertoire  f  smxmois  dernier  ressort ,  §  3,  page  558  (  deuxième  colonne). 

(*)  Répertoire  alphabétique,  aux  mots  degrés  de  Juridiction,  pag^s  7o5  et  716. 
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avait  évalué  sa  demande,  avec  option  néanmoins  de 
délaisser  en  nalurô  l'objet  qui  lui  était  demandé. 

Enfin,  l'arlicle  8  autorisait  le  demandeur  à  faire 
cette  évaluation  ou  restriction  en  tout  état  de  cause. 
M.  Merlin,  après  avoir  rapporté  ces  dispositions, 
fait  observer  qu'elles  ne  peuvent  se  raccorder,  en  ce 
qui  concerne  les  affaires  réelles,  avec  l'esprit  dans 
lequel  a  été  rédigé  l'article  5  du  titre  4  de  la  loi  du  a4 
août  1790;  parce  que  (ainsi  qu'il  l'avait  établi  précé- 
demment (1)  sur  les  affaires  réelles)  cette  loi  ne  con- 
sidère nullement  la  valeur  de  l'objet  liligieux,  mais 
seulemer\t  le  revenu. 

Oïl  ne  peut  donc,  dit-il,  juger  en  dernier  ressort 
une  affaire  réelle  sous  le  prétexte  que  le  demandeur 
aurait,  par  ses  conclusions,  restreint  la  valeur  de 
l'objet  ligitieux  à  une  somme  qui  n'excéderait  pas 
mille  francs;  et  c'est  aussi  ce  que  la  cour  de  cassation 
a  jugé,  de  la  manière  la  plus  précise,  par  l'arrêt  qu'il 
rapporte  sous  la  date  du  21  messidor  an  i3  (2). 

Cette  opinion  est,  sans  doute,  incontestable  en  ce 
qui  concerne  les  actions  réelles  immobilières  et  les 
droits  réels,  égaleiTient  immobiliers,  qui  ne  peuvent 
être  évalués  que  parle  revenu  déterminé  soit  en  rente; 
soit  par  prix  de  bail  ;  ensorte  qu'il  est  vrai  de  dire  (3) 
qu'un  tribunal  ne  pourrait  juger  en  dernier  ressort 
une  affaire  réelle  dont  le  revenu  ne  serait  pas  déter- 
miné de  l'une  de  ces  deux  manières,  quoique  l'objet  de 
cette  affaire  lui  parût  évidemment  ne  valoir  pas  plus 
de  mille  francs. 

Mais  la  valeur  d'une  action  réelle  mobilière,  c'est- 


(1)  fôidewï,  §  1*%  n°  6,  page  557. 

(2)  Ibidem  y  §3,  page  559. 

(3)  Ibidem,  %  1",  et  supra. 
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à-dire  qui  n'a  pour  objet  que  la  revendication  d'une 
chose  mobilière  (  i  ) ,  n'est  susceptible  d'être  déter- 
minée ni  en  rente  ni  par  prix  de  bail. 

Tout  ce  que  le  savant  auteur  du  Nouveau  Répertoire 
dit  ici  des  actions  réelles  ne  concerne^  par  conséquent, 
que  celles  qui  ont  pour  objet  un  immeuble  ou  un 
droit  réel  sur  cet  immeuble;  la  question  ci-dessus 
posée,  par  rapport  aux  actions  réelles  mobilières,  reste 
donp  tout  entière. 

Nous  croyons  pouvoir  la  résoudre  dans  le  sens  des 
anciennes  dispositions  de  l'édit  des  présidiaux:  M. 
Merlin  lui-même  nous  en  fournira  les  motifs. 

On  a  vu  qu'il  n'a  raisonné  que  dans  l'espèce  d'ac- 
tions réelles  immobilières,  et  qu'il  décide  que  le  ju- 
gement rendu  dans  une  affaire  où  le  demandeur  a 
restreint  ses  conclusions  à  une  somme  qui  n'excède 
pas  la  valeur  du  dernier  ressort  n'en  doit  pas  moins 
être  rendu  en  premier  ressort ,  parce  que  l'action  est 
alors  déterminée  par  la  valeur  de  l'objet  litigieux  et 
non  par  le  revenu  (ce  que  veut  la  loi). 

On  peut  donc  conclure,  a  contrario^  que ,  dans  les 
actions  réelles  immobilières,  où  l'évaluation  peut  être 
faite  par  le  revenu ,  celle  que  le  demandeur  attribue 
à  rpbjet  de  son  action  mobilière  doit- déterminer  la 
compétence  en  dernier  ressort,  s'il  a  fixé  cette  valeur 
au-dessous  du  taux  établi  par  la  loi  pour  le  premier 
ressort. 

1%^.  Lorsque  ^  durant  V instance^  la  valeur  de 
t objet  du  litige  est  augmentée  ou  réduite  par  les  con- 
clusions du  demandeur^  le  jugement  à  inten^enir  doit- 


(1  )  Voyez  (  tome  3,  page  282  )  noire  commentaire  sur  l'article  227  cl  {ibi- 
dem f  page  512  )  la  noie  1  sur  l'article  229. 
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il  être  réputé  rendu  en  premier  ressort  seulement,  par 
suite  de  V augmentation  ;  ou  en  dernier  ressort,  par 
suite  de  la  réduction  ? 

l\ou$  rappelons  ici  la  proposition  finale  de  notre 
artice  280  d'après  laquelle  la  compétence  est  fixée  en 
premier  et  dernier  ressorts,  ou  en  dernier  ressort  seu- 
lementy  par  les  conclusions  définitives  des  parties. 

Nous  rappelons,  en  outre,  ce  que  nous  avons 
dit  (i),  que  «la  compétence  du  juge  n'est  point  fixée, 
par  les  conclusions  littérales  de  l'exploit  introductif, 
d'une  manière  tellement  invariable  que  le  demandeur 
ne  puisse  y  apporter,  pendant  le  cours  de  Tinstance , 
toutes  les  modifications  qu'il  juge  nécessaires;  pourvu, 
toutefois ,  que  les  conclusions  modifiées  se  trouvent 
comprises,  au  moins  tacitement,  dans  les  conclusions 
primitives.» 

Il  suit  de  là  que  le  demandeur  peut  ajouter  à  sa 
demande,  comme  il  peut  la  réduire,  et,  par  conséquent, 
en  augmenter  ou  diminuer  la  valeur. 

Si  de  l'addition  aux  conclusions  il  résulte  que  l'objet 
de  la  demande  se  trouve  élevé  à  une  somme  excédant 
le  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort,  tandis 
qu'il  était  inférieur  d'après  les  conclusions  de  l'exploit 
introductif,  cette  demande  rentre  naturellement  dans 
la  classe  de  celles  sur  lesquelles  il  n  'appartient  pas  au 
juge  de  prononcer  en  premier  et  dernier  ressorts  :  le 
jugement  sera  donc  sujet  à  l'appel;  c'est  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  germinal 

an  9  (a). 

Si,  au  contraire,  la  demande  a  été  réduite  en  sorte 


\ 


1)  Voyez  lome  i«,  la  noie  1  de  la  page  293  ;  et  la  47«  question, page  294. 

2)  SiBiT,  lome  i  (supplément),  page  303. 

IV.  17 
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que  l'objet  du  litige ,  prîmitrf  ement  évalué  au-dessus 
du  taux  du  dernier  ressort,  reçoive  Une  telle  diminution 
de  valeur,  que  le  juge  n'ait  à  prononcer  que  sur  ua 
intérêt  inférieur  au  taux  de  sa  compétence  en  premier 
ressort^  les  mêmes  principes  recevront  leur  applica- 
tion :  la  compétence  sera  donc  déterminée  parla  valeur 
dé  la  demande  réduite^  et  non  par  la  valeur  de  la  de- 
mande originaire. 

Là  jurisprudence  nous  offre  une  foule  d'exemples 
de  Fapplication  de  ces  régies  (  i  ). 

^o.  En  serait-il  de  même  dnns  le  cas  où  les  con- 
clusions énoncées  dans  l^exploit  introductif  auraient 
été  augmentées  ou  réduites  à  Vinsu  du  défendeur? 

Cette  question  a  été  résolue  négativemenl  et  par 
anticipation,  sur  notre  article  i4  auquel  elle  se  rtt- 
tache  (2),  dans  une  espèce  où  les  conclusions  prises 
par  l'exploit  introductif  avaient  été  réduites  à  Tau- 
dience  sur  le  défaut  du  défendeur  r  d'où  l'on  peut  con- 
clure qu'en  général  la  compétence  reste  fixée  par  les 
conclusions  originaires,  toutes  les  fois  que  des  con- 
clusions nouvelles,  additionnelles  ou  restrictives^  n'ont 
«té  prises  qu'en  l'absence  ou  à  l'insu  du  défendeur(3). 

agi.  Un  jugement  serait-il  réputé  rendu  en  dernier 
ressort^  comme  sHly  aidait  eu  réduction  de  la  demande 


(i)  Voyez,  entre  autres,  arrêts  de  la  cour  de  cassalioo  du  17  fructidor  ^n  12 
(  SiREY,  tome  A  (  fopplément  ) ,  page  191  ;  et  Ntmveut»  képertêirey  sulx  m«ts 
dernier  ressort,  §  5,  page  560  (n»  2)  )  et  du  4  septembre  1811  (SiRSY^tome  12, 
page  11  ). 

(2)  Voir  tome  1  « ,  page  293  (  no47  ). 

(S)  Voyez  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  juillet  1814  ;  Sirvy,  tome  15, 
page  41. 
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de  la  part  du  demandeur^  lorsque  le  défendeur  à  cette 
dehtande  corwient  dêi^air  une  partie  de  ce  qui  lui  est 
demandé  et  conteste  le  surplus ,  lequel  n  excède  pas 
#»  valeur  le  taux  du  dernier  ressort  ? 

En  d'autres  termes,  pour  décider  si  une  condamna» 
tion  pécuniaire  est  sujette  ou  non  à  F  appela  fauUil 
uniquement  s  ^attacher  à  la  valeur  de  t objet  dans  fc- 
quel  t  appelant  prétend  avoir  été  grei^é  ? 

Nous  avons  vu  y  sur  la  question  précédente,  que  le 
jugement  est  rendu  en  dernier  ressort  lorsque,  dans 
le  cours  de  l'instance ,  le  demandeur  a  réduit  l'objet 
de  son  action  en  sorte  que  la  valeur  se  trouve  au-des- 
sous du  dernier  ressort. 

La  question  ci-dessus  est  posée  dans  l'hypothèse  où 
c'est,  au  contraire ,  le  défendeur  qui  acquiesce  en 
partie  à  la  demande  formée  contre  lui,  de  manière  que. 
Ut  contestation  n'existe  plus  réellement  que  sur  une 
valeur  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort. 

M.  Merlin  (  i  ") ,.  à  l'appui  de  l'affirmative  de  cette 
question,  cite  Cletzelius  (^de  appellationibus y  cap.  3, 
tit.  a  quo  causa  appellâtioniSySid  n*"^  25  et  24):  suivant 
ce  deroier jurisconsulte,  si  Fappelantd'une  condamna- 
tion de  sijL  cents  francs,  portée  par  un  tribunal  qui 
juge  en  dernier  ressort  jusqu'à  cinq  cents  francs^  con- 
vient devoir  cent  francs  ou  plus,et  ne  se  plaint  de  la 
sentence  que  pour  l'excédant,  il  doit  être  déclaré  non- 
recevable  dans  son  appel,  par  la  raison  que,  de  son 
aveu,  le  premier  juge  qui  l'a  condamné  ne  lui  a  fait 
perdre  que  cinq  cents  francs. 

Denaisius  ad  Jus  camerale  (  verbis  appellationis 


(f  >  Bépeàêoifé,  iwx  «Dfcudfr «fer  veiaorl  (  §  &),  XOtoA  5,  page  360. 
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summa^  art.  29,  §  8)  atteste ,  ajoute  M.  Merlin ,  qne 
cette  opinion  était  reçue  dans  les  tribunaux  d'Alle- 
magne; elle  a  été  aussi  Çtn  vigueur  pendant  quelque 
temps  au  parlement  de  Flandre,  et  il  le  prouve  par 
deux  arrêts  de  ce  parlement,  l'un  du  21  mai  1720, 
l'autre  du  16  novembre  1779. 

En  même  temps  le  savant  auteur  critique  cette  ju- 
risprudence ;  non  en  thèse  générale ,  mais  parceque 
les  édits  particuliers  aux  juges  de  Flandre  avaient  dé- 
terminé la  compétence  en  premier  et  dernier  ressorts 
par  le  montant  de  la  demande  et  de  la  condamnation 
réunies:  en  sorte  qu'il  importait  peu  que,  par  un  ac- 
quiescement du  défendeur  à  une  partie  de  la  demande, 
le  litige  eût  diminué  de  valeur;  il  eût  suffi,  pour  que  le 
jugement  eût  été  sujet  à  l'appel ,  que  le  montant  de 
cette  demande  et  celui  de  la  condamnation  eussent 
excédé  le  taux  fixé  par  ces  édits. 

Cette  jurisprudence,  si  évidemment  en  opposition 
avec  le  texte  delà  loi,  ne  pouvait  subsister  long-temps; 
aussi  M.  Merlin  dte-t-il  deux  autres  arrêts  rendus  ea 
sens  contraire  par  le  même  parlement  de  Flandre, 
par  lesquels  l'appel  fut  admis. 

"Notre  question  doit  être  résolue  sans  considération 
de  ces  quatre  arrêts  rendus  sous  l'empire  d'une  loi  de 
compétence  qui  n'a  jamais  été  suivie  dans  le  droit 
commun  du  royaume,  et  qui  diffère  essentiellement  de  . 
la  législation  actuelle. 

Il  nous  semble  évident ,  puisqu'aujourd'huî  la  loi 
détermine  la  compétence  par  les  conclusions  qui  fixent 
en  définitive  le  point  litigieux,  indépendamment  de 
la  valeur  donnée  dans  l'exploit  introductif,  que  le  ju-  ^ 
gement  est  rendu  en  dernier  ressort  toutes  les  foisque 
le  défendeur,  en  concédant  une  partie  de  la  demande, 
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en  réduit  lui-même  la  valeur  à  une  somme  au-dessous 
du  dernier  ressort;  c'est  aussi  ce  que  M.  Merlin  établit 
formellement  (i)  en  citant  deux  arrêts  de  la  cour  de 
cassation,  l'un  du  7  juin  18 10,  l'autre  du  4  septembre 
181 1,  tous  les  deux  motivés  (comme  nous  l'avons  dit 
sous  la  question  précédente)  sur  ce  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  la  compétence  en  dernier  ressort  se  détermine 
par  la  valeur  de  l'objet  principal  de  la  demande,  qu'il 
est  également  certain  que  la  demande  peut  être  mo- 
difiée ou  restreinte  jusqu'au  paiement  définitif,  et  que, 
conséquemment,  c'est  par  la  vafeur  de  la  demande  lors 
du  jugement  que  la  compétence  doit  se  régler. 

Ainsi,  par  exemple  (et  c'était  l'espèce  dû  premier  de 
ces  arrêts),  s'il  arrive  que  de  deux  chefe  de  demande 
dont  se  composait  la  réclamation  du  demandeur  l'un 
ne  lui  soit  pas  contesté;  le  litige  se  trouvant  réduit,  par 
cet  acquiescement,  à  une  6omme  au-dessous  de  la  va- 
leur du  dernier  ressort,  il  en  résulte  pour  conséquence 
nécessaire  que  l'appel  n'est  pas  recevable. 

Ainsi ^  encore  (et  c'était  l'espèce  du  second  arrêt), 
qu'un  demandeur  ait  formé  ime  action  excédant,  pour 
plusieurs  objets  dans  leur  ensemble,  le  taux  du  dernier 
ressort  et  que,  sur  le  défaut  du  défendeur,  le  tribunal 
admette  la  demande  pour  partie  de  ces  objets  en  le 
déboutant  des  autres  ;  s'il  arrive,  sur  l'opposition  du 
défendeur,  que  le  demandeur  conclue  au  rejet  de  cette 
opposition  et  à  l'exécution  du  jugement  par  défaut, 
sans  se  plaindre  du  déboutement  prononcé  contre  lui^ 
il  réduit  sa  demande  primitive,  et  le  jugement  qui  in- 
tervient est  en  dernier  ressort  si  les  chefs  adjugés 
n'excèdent  pas  le  taux  fixé  par  la  loi. 


(I)  nëpertoire ,  tome  14,  aux  mois  dernier  ressort ,  §  5,  page  332. 
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Concluons  donc  en  général  ^  et  de  cette  discussion 
et  de  celle  dans  laquelle  nous  sommes  entrés  sur  k 
question  pi^édente,  que  la  réduction  opérée  soit  par 
le  demandeur  iui>-méme ,  soit  par  acquiescenoent  du 
défendeur  à  une  partie  de  la  demande,  produit  le  même 
e&et  et  détermine  la  compétence  en  dernier  ressort 
toutes  les  £cms  qu'elle  a  pour  résultat  de  ne  iafre  rouler 
le  litige  que  sur  une  valeur  ixjSérieute  au  tsmx  du  der- 
nier ressort  (a). 

Mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  cette  dépisioû  ne 
s'applique  qu'au  seul  cas  où  la  réduction  a  été  £»ite 
ainsi  dans  le  cours  de  Tinstance  et  avant  Je  jugefneftt 
qui  la  termine  :  si ,  en  effet,  la  démande  n'avait  reçu 
aucune  modification  et  que  la  partie  condamnée  ne 
Ae  rendît  appelante  que  d'un  ou  de  plusieurs  cbefs  d« 
jugement,  acquiesçant  aux  condamnatioinfii  pronoo- 
4>ées  sur  les  autres  chefs  >  l'appel  ne  serait  pas  m(»ns 
recevable  ;  encore  bien  que  Ui  valeur  du  litige  fût  in^ 
férieure  aux  taux  du  dernief  ressort ,  parc^  que  le 
jugement  a  prononcé  sur  un  ensemble  ei^p^ant  cette 


(a)  Mais,  ponr  qn'il  en  soit  ainsi ,  il  faut  que  la  réduction  dans  la  demande 
résalte  des  condusions  prises  par  les  fMrtfes. 

Le  juge  ne  pparrak  prendra  pour  approbation  le  «io^le  dé&ut  de  ooaCei' 
tation  de  la  partie  sur  Tun  des  chefs  de  la  demande  ;  ce  chef  ne  serait  pas 
moins  titigienx  pour  lui ,  paisqu'àlors  il  aurait  toajcKirft^  à  et  eiùaûaàner  le  hm 
fondé  :  il  ne  pourrait  non  plus  considérer  comme  restrictives  de  la  demande  les 
explications  et  déclarations  données  par  les  parties,  desquefles  îï  rësalterait 
qu'il  reste  dû  un  reliquat  moindre  q«e  te  tàus  dut  dernier  ressort. 

Dans  tous  ces  cas  le  juge  n'aurait  pas  moins  à  statuer  sur  une  demande  exr 
cédant  le  dernier  ressort,  si  elle  était  teHe  originairement  ;  et  que  les  ceitdit- 
siops  des  parties  n'eussent  bap  été  modifiées  en  coKiséquencd  de  leur»  aveux  et 
déclarattons,  et  ce  contradictoirement. 

On  petit  consulter,  à  <%t  égard,  des  arrêts  de  la  co«ir  repaie  die  Metz  <fo 
20  août  1812  et  de  la  cour  de  Colmar  du  2  mars  1815  rapportés  au  Jouroal 
des  Avoués  (  aux  mots  dernier  ressort  j  n*»»  166  et  1^5  )  (*). 

(*)  Voir  aussi  la  question  suivante. 
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valeur  (a)  ;  nous  reviendrons,  au  i^este,  sur  cette  ques- 
tion d'indivisibilité. 

(H)  Les  offres  réelles  faites  par  une  partie  peu- 
uent-elles  servir  à  déterminer  le  premier  ou  le  der- 
nier ressort? 

Les  solutions  données  aux  questions  précédentes 
reposent  sur  ce  principe  de  la  loi  romaine  :  Quolies 
dequantitate  ad judicem pertinente  quœritur^  semper 
quantum  petâtur  quœrendum  est^  non  quantum  de- 
beatur{\.  19,  ff.  de jurisdictioney^  principe  que  la 
cour  de  cassation  voulait  formuler  en  disposition  lé- 
gale par  l'article  1 1 4  de  son  projet. 

C'est  l'application  de  ce  principe  qu'on  doit  encore 
faire  ici.         * 

Ou  les  offres  réelles  ont  été  acceptées  y. 

Ou  elles  ne  l'ont  pas  été. 

Dans  le  premier  cas  l'atceptation  a  eu  pour  effet  de 
former  un  contrat  judiciaire  entre  les  parties. 

Ce  contrat  réduit  la  demande  principale  de  tout  ce 
qui  a  été  offert  réellemenL 

Mais  pour  que,  l'acceptation  produise  cet  effet,  il 
Êiut  que  les  conclusions  du  demandeur  soient  modi- 
fiées :  autrement  la  demande  conserverait  son  éten- 
due primitive  ;  elle  n'en  serait  pas  moins  soumise  à 
l'appréciation  du  juge  dans  toutes  ses  parties. 

Dans  la  seconde  hypothèse  les  offres  réelles  non- 
aeceptées  «ont  considérées  comme  non-avenues;  et , 
Inen  qu'elles  puissent,  au  moins,  être  prises  comme 


"-•^ 


(a)  G*e8t  aussi  ce  qu*ont  décidé  deux  arrêts ,  l'un  de  la  cour  royale  de  Li- 
moges du  â4  mars  1817,  l'autre  de  la  cour  royale  de  Bordeaux  du  7  juillet 
1S26,  basés  sur  ce  <|ue  ce  sont  les  demandes  formées  devant  le  premier 
juge  qui  fixent  le  dernier  ressort,  et  non  Les  actes  postérieurs  au  jugement  de 
première  instance. 
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une  reconnaissance  indirecte  ou  tacite  d'une  partie 
de  la  dette ,  elles  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de 
changer  la  position  respective  des  parties  et  de  mo- 
difier la  demande. 

C'est  ce  qu'ont  décidé  deux  arrêts;  l'un  de  la  cour 
de  Rennes  du  3i  juillet  1820  (i),  l'autre  de  la  cour 
de  Colmar  du  2  mars  i&3o  :«  Attendu,  dit  ce  dernier 
ce  arrêt ,  que ,  pour  éteindre  l'action ,  il  faut  une  ac- 
«  ceptàiion pure  et  simple ,  et  qu'une  acceptation  des 
<c  offres  avec  réserve  de  les  combattre  sous  le  rap- 
«  port  de  l'insuffisance  et  de  l'irrégularité  ne  peut 
«  changer  le  caractère  de  la  cause  (a).  » 

On  peut,  il  est  vrai,  opposer  un  arrêt  de  la  cour 
de  Besançon  du  26  mars  18128  (3)  ,  duquel  il  résulte- 
rait que  le  seul  fait  de  la  reconnaissante  de  la  dette 
principale  pour  laquelle  ily  a  eu  offres  réelles  ne  laisse 
plus  porter  le  litige  que  sur  les  intérêts  échus  depuis 
la  demande;  mais  cet  arrêt,  bien  que  rendu  dans  une 
espèce  toute  favorable  au  système  qui  y  est  embrassé, 
ne  saurait  le  faire  prévaloir,  à  moins  qu'il  ne  résul- 
tât des  conclusions  réciproques  des  parties  que  l'offre 
faite  était  acceptée  pour  ce  qui  en  faisait  l'objet  :  alors 
on  retombe  dans  la  première  des  deux  hypothèses  de 
notre  question. 

292.  Lorsque  les  deux  parties  tombent  d accota 
sur  le  fond  de  ht  contestation  et  demandent  acte. au 
tribunal  de  cet  accord j  mais  en  laissant  en  litige  la 
question  de  savoir  laquelle  d^ entre  elles  des^rapayer  les 
dépens,  le  tribunal  peut-il  statuer  sur  cette  contestation 


(i  )  Journal  des  Avoués,  aux  mots  dernier  ressort ,  tome  19,  page  225,  n*  2T9. 

(2)  Dalloz,  1831  (  2«  partie  ),  page  18. 

(3)  Journal  des  Avoués  f  tome  36,  pages  92,  93. 
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?n  dernier  ressort ,  par  le  motif  que  le  montant  de  ces 
dépens  s^élèpe  à  une  somme  aurdessous  du  taux  fixé 
Dar  la  loi  pour  le  premier  ressort;  encore  bien  que  la 
contestation  principale ,  objet  de  V expédient  (i),  ex- 
cède cette  ifaleur  ? 

On  pourrait  dire,  pour  la  négative,  que,  la  contes- 
tation déférée  au  tribunal  se  trouvant  réduite  à  ce 
qui  regarde  un  paiement  de  dépens  dont  le  montant 
est  au-dessous  du  taux  du  dernier  ressort,  ce  tribu- 
nal se  trouve  placé  dans  le  cas  où  il  est  permis  de 
rendre  un  jugement  sans  appel. 

Ainsi  avaient  raisonné,  sous  le  ministère  de  d'Agues^ 
seau ,  des  juges  dont  la  compétence  en  dernier  ressort 
était  établie  jusqu'à  la  concurrence  de  deux  cent  cin- 
(juante  francs  et  au-dessous. 

Mais  ce  raisonnement  ne  parut  pas  au  célèbre 
chancelier  aussi  solide  que  ce  tribunal  l'avait  cru,  et 
voici  ce  qu'il  lui  écrivait  sur  notre  question  (a)  : 

«  Premièrement  vous  avez  statué^  par  votre  ordon- 
nance, non  seulement  sur  les  dépetis,  mais  sur  le 
fond  même  des  contestations. 

a  II  est  vrai  que  les  parties  étaient  d'accord  à  cet 
égard  et  que  vous  n'avez  fait  que  donner  acte  à  la 
dame  de. . .,  de  ce  qu'elle  consentait  au  retranche- 
ment des  deux  articles  de  son  dénombrement;  en 
conséquence  de  quoi  vous  avez  ordonné  que  ces 
deux  articles  seraient  en  effet  retranchés. 

«r  Mais,  pour  pouvoir  donner  acte  aux  parties  de  leur 
consentement,  i\  {siut  être  Juge  du  fond  de  l'affaire,  et. 


(1)  Voyez,  sur  les  jugemens  par  expédient,  notre  Trailé  des  lois  de  la  procé- 
dure civile,  tome  \,  page  261,  note  1  ;  et  tome  %  page  181,  question  1651. 
(2)  Voyez  ses  Œuvres,  (  édition  de  1819  )  tome  12,  page  5. 


* 
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pour  pouvoir  donner  un  pareil  acte  en  dernier ressortj 
il  faut  avoir  le  caractère  de  juge  en  dernier  ressort. 

«  Or  vous  couvriez  vous-mêmes  que  vous  n'étiez 
juges  du  fond  de  la  contestation  qu'à  charge  d'appel. 

((  Il  en  est  du  cas  où  vous  étiez  cpmme  de  celui  de 
l'homologation  d'une  transaction  :  si  des  parties  qui 
auraient  un  procès  dans  votre  tribunal  transigeaient 
sur  leur  différent ,  dont  le  fond  excéderait  de  beau- 
coup la  somme  de  deux  cent  cinquante  livres,  j'ai 
trop  bonne  opinion  de  tos  lumières  pour  supposer 
que  vous  pussiez  croire  être  en  droit  d'ordonner  en 
ce  cas  l'homologation  de  leur  transaction  par  un  ju- 
gement en  dernier  ressort. 

ce  Mais  que  les  parties  traitent  d'abord  par-devant 
un  notaire  pour  faire  ensuite  autoriser  leur  traité 
par  leurs  juges,  ou  qu'elles  contractent  en  jugement 
et  aux  yeux  mêmes  du  tribunal,  c'est  précisément  la 
même  chose  ;  vous  n'avez  pas  plus  de  pouvoir  dans 
un  cas  que  dans  l'autre ,  et  cette  première  réflexion 
suffirait  pour  m'empêcher  d'approuver  Tentreprise 
que  vous  avez  faite  dans  l'affaire  dont  il  s'agit. 

«  C'est,  d'ailleurs,  une  maxime  certaine  dans  Tordre 
judiciaire,  cpmme  dans  d'autres  matières,  que  tacces' 
soire  suit  la  nature  du  principal  y  ou  que  le  principe, 
entrainenécessairement  f  accessoire  (  i  );  d'où  il  suit  que, 
les  dépens  n'étant  que  l'accessoire  du  fond  de  la  con- 
testation, celui  qui  n'est  pas  juge  du  fond  en  (dernier 
ressort  ne  peut  être  juge  en  dernier  ressort  des  dé- 
pens :  c'est  ce  qui  a  toujours  été  décidé  à  l'égard  des 
présidiaux,  qui  ont  le  même  pouvoir  que  vous. 

a  Ainsi  le  fond  des  demandes  qui  ont  été  portées 

(i)  Celte  maxime  est  k  fondement  de  notre  article  2S5  ci-après. 


#• 
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devant  votre  tribunal  contre  la  dame  de. .  •,  n'étant 
point  de  votre  compétence,  au  moins  comme  juges 
en  deniier  ressort ,  il  est  sans^difEculté  t^ue  vous  n'a- 
vez pu  rendre  un  jugement  sans  appel  sur  Fartide 
des  dépens,  p 

agS.  La  doctrine  suwant  laquelle  la  question  pré^ 
cédente  vient  d'être  résolue  pourrait-elle  être  appli- 
quée au  cas  où  l'une  des  parties^  en  acquiesçante  la 
décision  rendue  sur  le  fond  par  jugement  en  premier 
ressort  seulement^  n* entendrait  appeler  que  de  la  dis- 
position de  ce  jugement  relative  à  la  condamnation 
aux  dépens  ou  à  leur  liquidation  ? 

U  nous  semble  qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas  où 
rappel  porterait  sur  la  condamnation  aux  dépens 
(par  ejcemple  si  la  partie  prétendai't  qu'il  y  avait 
lieu  à  compensation,  aux  termes  de  l'article  i3i  du 
Code  de  procédure  )  et  le  cas  où  il  n'aurait  pour 
objet  que  la  liquidation  (  c'est-à-dire  la  fixation  qui 
doit  être  faite  du  montant  des  dépens ,  en  cojQformité 
des  dispositions  du  tarif). 

Danjs  le  premier  cas,  nous  pensons  qu'encore  bien 
que  1^  montant  de  la  condamnation  aux  dépens  fût 
au-dessous  du  taux  fixé  pour  le  dernier  ressort  Ifap*- 
pel  serait  recevable  comme  accessoire  du  fond  excér 
dant  ce  n)éme  taux.  La  doctrinç  de  d'Aguesseau  nous 
semble  susceptible  de  recevoir  en  cette  hypothèse 
une  application  directe ,  puisque  le  juge  d'appel  ûe 
peut  apprécier  les  griefs  contre  la  condamnation  aux 
dépens  qu'en  examinant  le  mérite  des  dispositions  du 
jugement  sur  le  principal  ou  le  fond  du  procès* 

Ainsi  dans  une  affaire  où,  sur  divers  motifs,  l'on 
prétendait  un  appelant  non-vece^Sible  faute  d'intérêts 


208  II®  PART.  LIV.  II.  TIT.  IV. 

la  couF  de  cassation  par  arrêt  du  8  août  1808,  sans 
se  livrer  à  l'examen  de  ces  motifs ,  se  borna  à  décla- 
rer qu'on  ne  pouvait  j'cUsormablement  contester  le 
droit  d'appel  y  dès  qiCiljr  avait  eu  condamnation  aux 
dépens  (i).  Tel  est  donc  le  principe  général  :  que  la 
seule  condamnation  aux  dépens  ouvre  cette  voie, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'être  également  appelant  des 
dispositions  sur  le  fond. 

Dans  le  second  cas  l'appel  ne  serait  pas  recevable, 
ainsi  que  le  décide  expressément  l'article  6  du  décret 
du  16  février  1807  concernant  la  liquidation  des  dé- 
pens et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'exécutoire  ou  le  jugement  au  chef  de  la  liqui- 
«  dation  seront  susceptibles  d'opposition  ;  l'opposilion 
«  sera  formée  dans  lès  trois  jours  de  la  signification 
<c  à  avoué,  avec  citation  :  il  y  sera  statué  sommaire- 
a  ment,  et  il  ne  pourra  être  interjeté  appel  de  ce  ju- 
«  gement  que  lorsqu'il  y  aura  appel  de  quelque  dis- 
«  position  sur  le  fond.  » 

On  «ait  la  différence  qui  existe  entre  la  condamna- 
tion aux  dépens  et  leur  liquidation. 

L'appel  est  ouvert  immédiatement  contre  la  con- 
damnation ,  parce  qu'elle  est  l'accessoire  des  condam- 
nations prononcées  sur  le  fond;  il  n'y  aurait  pas  plus 
de  raisons  pour  interdire  Tappel  du  jugement  sur  ce 
chef  seulement,  quoique  inférieur  au  taux  du  dernfer 
ressort,  qu'il  n'y  en  aurait  pour  déclarer  non-receya- 
ble  ce  même  pourvoi  contre  un  seul  chef  du  juge- 
ment (îi). 

La  liquidation ,  au  contraire,  n'est  que  l'évaluation 

(i)  Voyez  SiRET,  tome  8,  page  505;  et  Lois  de  laprocédure  civile ,  tome  1; 
page  311,  question  556  ;  et  page  313,  note  1  (  in  fine  ). 
(2)  Voyez  ci-dessus  question  291,  in. fine. 
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de  la  condamnation  aux  dépens ,  indépendante  des 
condamnations  sur  le  principal  ;  et ,  surpassât-elle  le 
taux  du  dernier  ressort,  Tappel  n'est  pas  admis,  mais 
seulement  lopposition  ;  donc  le  jugement  n'est  pas 
même  susceptible  d'appel  lorsque  le  montant  de  la 
liquidation  excède  le  taux  du  dernier  ressort ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  appel  de  quelque  disposition  sur  le  fond  : 
la  raison  en  est  que  la  décision  à  rendre  sur  ce  pour- 
voi peut  modifier  ou  anéantir  la  condamnation  aux 
dépens,  et,  par  conséquent,  changer  ou  annuler  la 
liquidation. 

294*  Dans  les  actions  qui  appartiennent  à  une 
même  personne  contre  plusieurs ,  ou  qui  sont  dirigées 
par  plusieurs  personnes  contre  une  seule;  si  chacune 
de  ces  actions  en  particulier  est  au-dessous  du  taux 
fixé  pour  le  dernier  ressort ,  quoique  t objet  de  ces 
mêmes  actions  jointes  ensemble  F  excède^  le  jugement 
n'en  sera-t-il  pas  moins  considéré  comme  rendu  en 
dernier  ressort  ? 

Une  première  observation  à  faire  sur  cette  ques- 
tion c'est  que  la  solution  doit  être  la  même  dans  cha- 
cune des  deux  hypothèses  qu'elle  présente,  ainsi  que 
le  remarque  M.  Merlin  (i).  • 

Nous  distinguerons  deux  cas  à  l'égard  des  actions 
intentées  contre  plusieurs  défendeurs  :  celui  où  l'ac- 
tion serait  formée  divisément  contre  chacun  des  co- 
débiteuigi ,  par  exploits  séparés  ;  et  celui  dans  lequel 
elle  serait  intentée  contre  tous  conjointement,  par  un 
seul  et  même  exploit. 

Le  premier  cas  s'est  réalisé  dans  l'espèce  suivanle, 

;■■'"■  II.  I  ■  ■ 

(i)  fiouvMu  Répertoire  (additions),    aux  wola. dernier  report  (%1), 
tome  14,  page  339. 
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sur  laquelle  il  a  été  statué  par  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  la  août  1806  (i)  : 

Six  conscrits  arvaienf  mis  en  commun  daacun  une 
somme  de  trois  cents  francs  ert  étaient  cmi  venus  qu'a- 
près le  tirag'e  elle  serait  répartie  entre  ceux  que  te 
sort  aurait  désignés  soit  pour  Vannée  «cftw,  jrà 
pour  r armée  de  réserpe ,  soit  pour  le  dépôt  de  l'une 
ou  de  Vautre. 

Le  sort  désigne  pour  l'armée  de  réserve  le  sieor 
Chevalier  et  pour  le  dépôt  de  cette  armée  les  siecnrs 
Chesnais  et  Boussicaut. 

La  somme  de  dix- huit  cents  francs  fut  partagée 
par  tiers  entre  ces  trois  jeunes  gens.  Mais  bientôt  le 
ministre  de  la  guerre  décide  qu'il  y  a  eu  erreur  dans 
la  formation  du^épôt  et  qu'il  se  compose  4e  tous  les 
conscrits  que  le  sort  n'a  appelés  ni  à  l'amiée  active 
ni  à  Tarmée  de  réserve. 

De  celte  décision  Chevalier  conclut  qu'il  a  seul 
droit  à  la  somme  de  dix-huit  cents  francs,  et  il  se  pour- 
voit contre  le  sieur  Chesnais  pour  se  faire  restituer 
les  six  cents  francs  qui ,  disait-il ,  avaient  été  alloués  à 
celui-ci  par  erreur.  ■ 

Jugement  en  premier  et  dernier  ressorts  qiu  con- 
damne, en  effet,  le  sieur  Chesnais  à  rendre  cette  som- 
me au  sieur  Chevalier. 

Celui-ci  se  pourvoit  en  cassation  (îî)  ,  et  soutient 
que  le  tribunal  de  première  instance  n*à  pu  pronon- 
cer en  dernier  ressort  :  il  s'agissait,  disait^l  Jone 
somme  de  dix-huit  cents  francs  qui  devait  être  par- 

(1)  Merlin,  uhi  supra  (  §  15  ),  et  page  5712  ;  Siret,  tome  6,  page '935. 

(âj  II  est  à  remarquer  que  cet  arrêt  a  été  rendu  avant  la  mise  en  acliyité  da 
Code  de  proeédur*  ;  aujourd'hui  te  ne  serait  point  en  cassation ,  mais  en  appel 
qu*il  faudrait  se  pourvoir,  ainsi  qu*on  le  verra  ci-après  (arf.  287). 


DE  LA  COM^J^TEKCfi  y  ETC.  tà'J  I 

râgée  entre  trois  ou  adjugée  à  un  seul  ;  cette  somme 
(brmait  le  principal ,  et  elle  excédait  le  taux  de  ta 
compétence  en  dernier  ressort. 

D'ailleurs,  ajoutait-il ,  a-t-on  pu  me  condamner  à 
rendre  six  cents  francs  sans  juger  en  même  tempsf  que 
le  sieur.  Boussicaut  y  est  également  tenu?  et  dès-lors 
n'est-ce  pas  sur  une  somme  de  douze  cents  francs 
que  le  tribunal  a  prononcé? 

iiarrét  précité  a  néanmoins  décidé  que  le  jugement 
était  en  dernier  ressort,  attendu  que,  la  demande 
n'ayant  pour  objet  que  la  répétition  d'une  somme 
de  six  cents  francs ,  le  tribunal  n'avait  fait^  en  sta- 
tuant en  premier  et  dernier  ressorts ,  que  se  confor- 
mer k  l'article  5  du  titre  4  àe  la  loi  du  ^4  août  1790 
et  à  l'article  7  de  celle  du  27  ventôse  an  8. 

Ciette  décision  est  entièrement  conforme  à  celle  de 
Jousse  (  I  )  ;  il  suppose  que  Pierre  a  vendu  du  vin  à  trois 
particuliers  pour  une  somme  excédant  le  taux  du  der- 
nier ressort ,  et  dont  ils  lui  ont  passé  ensemble  une 
obligation  :  si ,  dit-il ,  Pierre  fait  assigner  séparément 
diacon  de  ces  trois  particuliers  pour  avoir  le  paiement 
de  sa  quote-part,  il  est  évident  que  l'affaire  doit  être 
jugée  en  dernier  ressort. 

Jousse  établit  ensuite  la  seconde  hypothèse  que 
nous  avons  posée  en  commençant  l'examen  de  la 
question  ci-dessus  ;  c'est-à-dire  qu'il  suppose  l'assi- 
gnation donnée  aux  trois  débiteurs ,  conjointement 
tt  par  un  seul  et  même  exploit ,  et  il  décide  également 
que  le  jugement  doit  être  rendu  en  dernier  ressort. 

En  effet,  s'il  est  évident  que  le  jugement  rendu  surla 
demande  formée  contre  un  seul  des  codébiteurs  ne  peut 

(1)  Traité  de  h  juridiction  desprésidiaux ,  chapilre  f  "*,  art.  2  (  §  ^  )y  P>g^  60. 
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être  rendu  qu'en  dernier  ressort,  par  quels  motifs  en 
serait-il  autrement  lorsque  le  demandeur,  pour  éviter 
les  frais ,  les  aurait  tou9  assignés  par  un  seul  et  même 
exploit ,  et  que  chacun  des  défendeurs  pourrait  se  li- 
bérer de  Faction  en  payant  sa  quote-part?  . . . 

Mais  Jousse  fait  observer  que,  dans  cette  espèce, 
il  vaut  mieux  donner  des  demandes  séparées  contre 
chacun  des  débiteurs,  parce  qu'il  est  toujours  vrai 
de  dire  que  la  sentence  qui  serait  rendue  en  même 
temps  contre  les  trois  débiteurs  prononcerait  une 
condamnation  d'unç  somme  au-dessous  du  dernier 
ressort. 

Cette  observation  jette  sur  la  solution  de  notre  ques- 
tion,dans  le  second  cas  que  nous  venons  de  supposer, 
une  incertitude  qui  s'accroît  de  la  diversité  et.  même 
de  la  contrariété  de  la  jurisprudence  dans  les  espèces 
analogues. 

Remarquons,  avant  tout,  que  la  question  parait 
avoir  été  décidée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  1 7  nivôse  an  1 3  (i)  en  ce  sens  que  le  jugement  se- 
rait en  dernier  ressort  si  le  titre  servant  de  base  à  la 
demande  était  personnel  et  non  commun  à  chacun 
d'eux. 

Deux  personnes  étaient  locataires  d'une  même  mai- 
son; on  forme  action  contre  chacune  d'elles  en 
paiement  de  sa  part  inférieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort ,  mais  ces  actions  excèdent  ce  taux  par  leur  réu- 
nion.—Déboutement  du  demandeur  par  jugement 
qui  ne  fut  qualifié  ni  en  premier  ressort^  ni  en  dernier. 
— Appel. — Fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que, 
chacune  des  demandes  ne  s'élevant  pas  à  mille  francs, 


(1  )  SiRBT ,  tome  5,  page  i  15. 

• 
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le  jugement  devait  uécessaireinent  être  considéré 
comme  rendu  en  dernier  ressort.  —  Arrêt  con&rme. 
- — ^Pourvoi  en  cassiation ,  pour  contravention  à  Farti- 
clç  5  du  titre  4  de  la  loi  du  a4  août  1790,  en  ce  que 
les  juges  n'avaient  pu  diviser  et  considérer  comme 
deux  procès  différens  l'instance  unique,  introduite  au 
même  titre,  contre  des  individus  qui  avaient  plaidé 
ensemble  et  par  le  même  avoué. — Rejet  du*'pourvoî, 
«  attendu  que  les  deux  demandes,  quoique  contenues 
«c  dans  le  même  exploit ,  n'en  étaient  pas  moins  dis- 
a  HncteSf  frappant  sur  deux  individus  différens ,  ^/72â- 
«  nant  de  titres  personnels  à  chacun  d'eux  et  non 
«  communs.  » 

Devrait-on  statuer  de  la  même  manière  dans  le  cas 
opposé,  c'est-à-dire  si  le  titre  éX^LiX, commun? 

On  pourrait  dire,  pour  l'affirmative,  qu'en  formant 
l'action  contre  tous  les  cohéritiers  parun  seul  et  même 
exploit  c'est ,  encore  bien  que  l'on  ne  demande  à  cha- 
cun que  sa  part  personnelle  dans  la  dette,  former 
néanmoins  une  action  excédant  le  taux  du  derniei^es- 
sort,  ainsi  que  Jousse  le  fait  remarquer. 
.    Et  à  l'appui  dé  ce  maintien  on  citerait  : 

Premièrement,  un  arrêt  de  la  couf  de  cassation  du 
8  venlose  an  8  (i)  qui  décidé  qu'une  demande  d'arré- 
rages de  rente  engagée  contre  plusieurs  débiteurs,  en 
vertu  d'un  titre  général ,  n'est  jugée  qu'en  premier 
re3Sort  lorsque  X ensemble  des  valeurs  en  arrérages  ou 
capital  excède  mille  francs  ; 

Secondement ,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  27 
yentose  de  la  même  annnée  (2)  :  il  déclare  expressé- 

-  ■        " 

•  (i)  Mem,  tome  1  (  sapplëment  ),  page  222. 

(2)  Q^eAiom  de  droit  de  M.   Merlin  ,  aux  roots  dernier  ressort  (  §  7  ) , 
(  deuxième  édUion  )  tome  %  page  95. 

IV.  -^  •      I» 
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ment  quil  n'y  a  pas  lieu  au  dernier  ressort  lorsque 
plusieurs  parties  assignées  séparément  par  une  méine 
personne ,  en  vertu  d'un  titre  qu'elle  leur  oppose  à 
tous  également,  se  réunissent  pour  sie  défende, ^ 
que  les  sommes  demandées  à  chacune  d'elles,  qui^sè^ 
parées ,  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  mille  francs:  e» 
principal,  ou  cinquante  francs  de  rente,  excèdent  ce 
taux  en  iôtdiité,  !     . 

Or,  lorsque  le  demandeur  assigne  ses  débiteurs  par 
un  seul  et  même  exploit,  en  vertu  d'un  titre  qui  leur 
est  commun,  ne  les  place-t-il  pas  lui-même  dans  le  cas 
d'une  défense  commune  ?  et  par  conséquent  le  juge» 
ment,  dans  cette  hypothèse,  ne  doit-il  pas  être  en  pre- 
mier ressort,  comtne  dans  l'espèce  des  arrêts  ci-dessus? 

Nonobstant  cette  jurisprudence,  nous  déciderons 
la  question  qui  nous  occupe  en  ce  sens  i  que>  soit  que 
plusieurs  défendeurs  aient  été  assignés  à  4â  reqiïéte 
d'une  même  personne ,  soit  qu'un  seul  défendeuï^  Tait 
été  au  nom  de  plusieurs  demandeurs  et  par  un  mkm^ 
exploit,  la  demande, comme  l'exprime  un-  ^rrêt  delà 
cour  de  cassation  du  i4  août  iSiS^sè  divise,  parla 
pensée  et  aux  yeux  de  la  loi,  en  autant  de  demanctes 
qu'il  y  a  de  parties  demanderesses  ou  défenderesses. 

Il  est  inutile  d'objecter  que  les  demandes  auraient 

une^ cause  commune ,  puisque ,  ainsi  que  nous  Favons 

déjà  dit,  ce  ri  est  pas  la  cause  de  la  demande^  mais  le 

montant  seuly  que  Von  doit  considérer  rehtii^ementàla 

fixation  du  ressort  {\): 

Viaineteent  opposerait-on  les  arrêts  cinlessus  rap- 
portés, et  notamment  celui  du  8  ventôse  an  8;  v<Mci 
comment  M.  Merlin  s'exprime  à  l'égard  (!i)Tle  t^e^ler- 

(1)  Mais  nous  supposons  que  le  titre  n*est  pas  contesté  ;  nous  examineroni 
ailleurs  ce  qu'il  convient  de  décider  en  cas  de  contestation  sur  «^  titre. 

(2)  Nouveau  Répertoire,  v"  derriier  ressort  (§7),  tome  14  (adji^jt),  page359. 
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nier  :  «  Nous  devons  le  dire,  une  erreur  manifeste  a 
dicté  cet  arrêt  ^  et  la  cour  en  a  depuis  rendu  un  grand 
nombre  qui  ont  consacré  le  principe  contraire,  savoir: 
que ,  pour  juger  s'il  y  a  lieu  ou  non  au  dernier  res» 
sort ,  on  doit  s'attacher ,  non  à  la  cause ,  mais  au  tapK 
de  la  demande;  a  c'est  ainsi  iCnjtre  autres,  que  l'arrêt 
du  1 1  fructidor  an  1 1 ,  déjà  cité,  déclare,  sur  ce  mo- 
tif, que  c'est  le  montant  de  la  demande ,  et  ^uni* 
quement  ce  montait,  qui  doit  servir  de  règle  pour 
fixer  la  compétence  ;  que  la  loi  n'a  dit  ni  pu  dire 
qu'on  dût  avoir  égard  à  la  possibilité  plus  ou  moins 
grande  que  la  même  demande  put  être  faite  par  plu- 
si^rs  personnes;  et  que  ,  ce  cas  arrivant ,  on  ne  peut 
attribuer  à  la  réunion  des  demandeurs  d'autre  objet 
qae  celui  de  diminuer  les  frais  :  d'où  il  suit  qu'elle  ne 
peut  tourner  contre  eux  à  l'effet  de  leur  faire  perdre 
l'avantage  du  dernier  ressort  qui  leur  est  acquis  de 
plein  droit  par  la  modicité  de  leurs  demandes  parti- 
culières ,  parfaitement  indépendantes ,  et  bien  distin- 
guées dans  leurs  exploits. 

Enfin ,  cette  doctrine  a  été  consacrée  de  nouveau 
par  arrêt  du  12  novembre  i8i3  (i)  dans  une  espèce 
où  la  partie  qui  s'était  rendue  demanderesse  avec  plu- 
sieurs autres  par  un  seul  et  même  exploit  s'était  en- 
suite détachée  d'elles,  et  avait  obtenu  une  condamna- 
tion au-dessous  du  taux  du  dernier  ressort  :  M.  Merr 
lin  prouva  sans  réplique,  dans  les  conclusions  sur 
lesquelles  intervint  cet  arrêt,  que  l'appel  n'était  pas 
recevable  contre  cette  condamnation  prononcée  par 
jugement  séparé,  et  qu'il  ne  l'eût  pas  été  dans  le  cas 
même  où  elle  l'eût  été  par  un  seul  et  même  jugement 


(t)  \ oyez  Nouveau  Répertoire. 

18. 
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comprenant  toutes  les  parties  qui  s'étaient  réunies  pour 
donner  en  commun  l'exploit  introductif  (a). 

agS.  Les  principes  sut  lesquels  est  fondée  la  solu* 
tion  précédente  seraient-ils  applicables  au  cas  ou  deux 
ou  plusieurs  particuliers  former aienty  séparément^  cha- 
cun une  demande  au-dessous  du  dernier  ressort;  de- 
mandés  que  le  tribunal  joindrait^  pour  être  statué  sur 
toutes  par  un  seul  jugement^  en  sorte  que  y  par  suite 
de  cette  jonction ,  le  tribunal  aurait  prononcé  sur  une 
valeur  excédant  le  taux  du  dernier  ressort? 

Nous  croyons  que  la  circonstance  de  la  jonction 
de  deux  ou  de  plusieurs  demandes  ifest  point  par  elle 
même  un  motif  suffisant  pour  écarter  l'applicaflôo 
des  principes  sur  lesquels  repose  la  solution  de  la 
question  que  nous  venons  de  traiter.  La  jonction  or- 
donnée par  un  tribunal  sur  la  demande  d'une  partie, 
et  surtout  sans  contestation  delapartie  adverse,  n'est 
que  l'emploi  d'un  moyen  autorisé  par  la  loi  pour  éco- 
nomiser le  temps  et  les  frais ,  et  éviter  la  pluralité  et 
la  contrariété  des  jugemens  relativement  à  des  affaires 
qui  semblent  pouvoir  être  décidées  d'après  une  in- 
struction commune. 

Cependant,  si  telle  était  l'espèce  de  chacune  des  ac- 
tions dirigées  contre  la  même  partie,  que  la  décision 
à  donner  sur  l'une  d'elles  dût  nécessairement  entraî- 
ner celle  de  l'autre,  il  serait  peut-être  permis  de 
penser  que  la  jonction  des  instances  pourraîtfaîreque 
ce  jugement  fût  rendu  en  dernier  ressort. 

On  invoquerait,  à  l'appui  de  cette  opinion ,  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  du  aS  mai  c8o8  (i),  rendu 
dans  l'espèce  suivante  : 


(a)  Voir  ci-après  note  sur  la  297«  question. 
(1)  Voyez  SiRBY,  page  594  (  §  8  ). 
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Un  particulier  avait  souscrit  trois  lettres  de  cFiangé 
de  mille  francs  chacune,  toutes  trois  identiquement 
conformes  par  la  désignation  du  lieu  où  elles  avaient  été 
tirées,  leur  date ,  l'époque  de  l'échéance ,  l'indication 
de  valeur  >  et  l'élection  de  domicile  chez  la  même  per- 
sonne^'elles  ne  différaient ,  enfin,  que  par  la  désigna- 
tion de  première ,  deuxième  et  troisième. 

La  première  fut  acquittée  ;  et  le  tireur,  prétendant 
que ,  dans  le  cas  où  plusieurs  lettres  de  change  sont 
identiquement  lès  mêmes  sads  autre  modification  que 
d'être  ainsi  tirées  psiv  première j  deuxième  et  troisième , 
elles  sont  censées  n'en  former  qu'une  seule,  soutint 
qu'ayant  acquitté  la  première  les  autres  devaient  être 
réputées  non-avenues  et  que  toute  action  était  éteinte 
à  leur  égard. 

Il  réclama  la  remise  des  deuxième  et.  troisième; elle 
lui  fut  refusée  par  le  porteur.  Protêt  et  poursuites  de 
la  part  d'un  tiers  à  l'ordre  duquel  la  deuxième  lettre 
avait  été  passée. 

Mêro^lg^te  et  mêmes  poursuites  par  le  porteur  de 
la  troisième  lettre  de  change. 

.  Jonction  des  deux  instances  sur  la  demande  de  l'un  des 
poursuivans,  et  du  consentement  de  toutes  les  parties. 
—Jugement  qui  condamne  le  tireur.— Appel  contre 
lequel  le  tireur  oppose  une  fin  de  non-recevoir  fon- 
dée sur  ce  que  le  tribunal  avait  pu  prononcer  en  der- 
nier ressort  sur  l'objet  de  la  contestation. — Rejet  de 
cette  fin  de  non-recevoir,  par  le  motif  que,  les  deux 
actions  ayant  été  jointes  par  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  la  contestation  avait  roulé  sur  la  somme 
de  deux  mille  francs,  pour  laquelle  les  prenaiers  juges 
n'avaient  pu  juger  qu'à  charge  d'appel. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation   les  demandeurs  sou- 
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tiennent  que,  s'agissant  du  paiement  de  deux  lettres 
de  change  j^istinctes ,  de  mille  francs  chaame ,  la  con- 
damnation prononcée  e]>  faveur  de  chacun  d'eux  avait 
été,  de  plein  droit,  prononcée  en  dernier  ressort; 
que,  d  ailleurs,  si ,  après  la  jonction  faite^  il  s'agissait, 
contre  le  tireur^  de  plust de  mille  francs,  il  n'^n  était 
pas  moins  vrai  que  l'action  originaire  de  chaque  de- 
mandeur était  de  nature  àétrejugée  en  demia*  res- 
sort- ;       .    -î       .  . 

'  La  cour  suprême,  par  l'arrêt  précité,  n'en  a  pas 
moins  rejeté  le  pourvoi^  «c  attendu  qu'il  (^'agissait  de 
«  décider  si  les  trois  traites  feites  parle  défendeur,  h 
«  même  jour,  au  même  lieu,  sur  même  payeur,>àm^è 
«échéance,  de  mille  francs  chacune,  et  distinguées 
«  par  les  expressions  première,  seconde  et  troisième'^ 
«  avaient  pour  objet  une  somme  de  trpis  mille  francs 
<c  ou  seulement  celle  de  mille  francs;  que  les  pruniers 
f(  juges,  ayant  à  statuer  sur  deux  de  ces  trois  traites 
«  présentées  par  les  demandeurs,  avaient  prononcé 
«  avec  raison  la  jonction  des  deux  instadj^,  puis- 
ce  qu'ils  avaient  à  décider  si ,  au  moyen  de  l'acquitte- 
a  ment  fait  par  le  défendeur  de  la  première  des  trois 
«  traitesyil  était  bien  et  complètement  quitte  et  libéré 
«  de  sa  dette;  ou  si,  au  contraire ,  il  était  encore dé- 
«  biteur  de  la  somme  de  deux  mille  francs,  montant 
«  des  deux  dernières  traites  représentées,  ^omme  qui 
«  excédait  la  compétence  en  dernier  ressort:  d'où  il 
«  suivait  que  la  cour  d'appel  avait  pu  et  même  dû 
«  recevoir  l'appel,  et  qu'en  y  statuant  elle  s'était  con- 
cc  formée  à  U  loi*  » 

Nous  lie  pensons  pas  que  l'on  puisse  conclure  de  cet 
arrêt  rien  contre  ce  que  nous  avons  dit  en  commen- 
çant, que  lîi  jonction  de  plusieurs  instances  ne^peut 
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élre  par  elle-même  un  motif  suffisant  pour  altribuei* 
au  juge  le  droit  de  prononcer  en  premier  ressort; 
iK>us  ne  trouvons  aucun  motif  pour  décider ,  dans  Tes- 
pèce  d'une  jonction  ordonnée  par  le  tribunal^  autre- 
ment que  dans  l'espèce  où  les  demandeiurs  auraient 
'euv-mémes  joint  leurs  demandes  dans  un  seul  et 
même  exploit. 

Banoarquona  encore  que,  3i  la  cour  suprême  a  parlé 
àQla  Jonction  dans  les  considérais  de  son  jugement, 
ce  n'a  été  iniquement  que  pour  déclarer  qu'il  était 
indispensable  de  la  prononcer  à^LUs  l'espèce,  attendu 
que  la  cpndamnation  sollicitée  sur  chacun  des  deraan* 
deurs dépendait  d'une  ^eh^oxxpr^'udicielle  dont  la  son 
)ution  devait  nécessairement  amener  uue  même  et 
semblable  décision  sur  chacune  des  demandes  dont  la 
jonction  avait  été  ordonnée(i). 

Dans  cette  circonstance^  et  comme  l'exprime  la 
^ cour  de  cassation,  il  s'agissait,  d'après  les  faits  des 
deux  causes  jointes,  de  décider  si,  les  trois  traites 
faites  par  le  défendeur  avaient  pour  objet  unô 
sommç  de  trois  mille  francs,  ou  seulement  celle  de 
mille  francs:  ce  n'était  donc  que  de  la  décision  de  cette 
question  que  dépendait  le  jugement  de  chacune  ^es 


(I)  On  poorrait croire  que  la  cour  eût,  au  contraire,  attribué  au  jugement 
le  caractère  du  dernier  ressort ,  par  la  seule  considération  de  la  jonction ,  si 
1*011  8*arrètait  rigoureusement  à  ce  passage  de  l'exposé  des  Êtits  par  }li.  Çirey 
f  ftage  296,  §  8  )  :  «La  question  était  donc  de  savoir  si  la  jonction  avait  pu 
^Miger  la  nature  (les  deux  action^  originaires ,  si  une  opération  ayant  pour 
but  unique  de  mieux  éclairer  la  religion  du  juge  avait  pu  avoir  4  effet  d*al' 
térar  lea  droits  des  parties  ;»  et  le  savant  arrèliste  cite  les  arrêts  des  11  fructidor 
^a  fi  et  lit  novemLre  1813,  rapportés  sur  la  question  précédei)te ,  ce  qui 
prouve  qu*il  pense  comme  nous  que  la  jonction  ne  peut  elle-même  être  attri- 
oîltive  de  compétence  en  premier  ressort  :  or,  nous  le  répétons,  oa  ne  peut 
lirer  une  conséquence  ccuttraire  de  Tarrèt  que  nous  discutons ,  et  ^pus 
fidarrions  adopter  sa  démon  sans  courir  le  risque  d'être  en  contradiction 
avec  les  solutions  données  sur  nos  précédentes  questions. 


I 


a8o  II*  PART.  LJV.  II.  HT.   IT. 

deux  demandes  de  mille  francs  pour  montant  des  deui 
traites. 

Il  y  avait,  par  conséquent,  indivisibilité  des  deux 
questions;  et,  dès  que  les  demandes  étaient  jointes,  les 
deux  parties  demanderesses  se  trouvaient  placées  dans 
le  même  cas  que  celui  où  elles  se  seraient  trouvées  sr 
elles  s'étaient  réunies  pour  soumettre  toutes  deux,  et 
dans  leur  intérêt  respectif,  une  question  tendant  à  une 
condamnation  de  deux  mille  francs,  puisque  chacune 
ne  pouvait  obtenir  les  mille  francs  qu'elle  réclamait 
qu'en  faisant  décider  que  le  tireur  dés  trois  traites  res- 
tait, nonobstant  le  paiement  de  la  première,  encore 
débiteur  de  deux  mille  francs; somme  qui,  comme  le 
dit  la  cour  de  cassation ,  excédait  la  compétence  en 
dernier  ressort. 

En  un  mot  il  en  est  ici  comme  du  cas  où  deux 
parties  formeraient  clubDuiie  une  demande  au-dessous 
de  mille  francs,  en  vertu  d'un,  titre  qui  serait  con- 
testé; cette  contestation  déterminerait  la  compétence 
en  premier  ressort ,  nonobstant  l'intérêt  inférieur  de 
chacune  des  deux  demandes,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans 
la  question  suivante. 

Or,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  a 3  mai  1808,  le  ti- 
reur avait  contesté  formellement  qu'il  dût  le  mon- 
tant des  seconde  et  troisième  lettres  de  change  ;  les 
demandeurs  ne  pouvaient  obtenir,  chacun  dans  son 
intérêt ,  le  montant  des  traites  dont  ils  étaient  por- 
teurs qu'en  le  faisant  déclarer  débiteur  de  deux  mille 
fi[^ncs;  les  trois  lettres  de  change  formaient  donc  un 
titre  commun  contesté  :  d'où  il  suit  que  l'arrêt  du 
23  mai  1808,  en  déclarant  que  l'appel  du  jugement 
était  recevable,  ne  nous  semble  point  en  opposition 
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avec  la  doctrine  professée  sur  la  question  précé- 
dente (i)  (a). 

296.  Le  principe  de  la  divisibilité  des  actions^  sur 
lequel  se  fonde  la  doctrine  établie  sur  la  question  294 
serait^  applicable  au  cas  oii  le  demandeur  formerait 
contre  plusieurs  parties  une  demande  en  nullité  dun 
Htre  commun  à  celles-ci^  dont  la  valeur  excédât  le 
taux  du  dernier  ressort ,  mais  dont  chacun  des  dé- 
fendeurs  soutiendrait  la  validité  pour  un  intérêt  ' 
moindre?  * 

Nous  ne  saurions  ci  1er  aucune  décision  judiciaire 
qui  ait  expressément  décidé  cette  question ,  dont  la 
solution  deviendra  plus  facile  par  des  exemples. 

Supposons,  en  premier  lieu,  un  testament  conte-  * 
nant  soit  un  legs  universel  ou  à  titre  universel  excé- 
dant le  taux  du  dernier  ressort,  ou  d'une  valeur  in- 
déterminée,  et  des  legs  particuliers  au-dessous  de  ce 
taux;  soit  seulement  des  legs  particuliers  tous  au- 
dessous  du  même  taux,  mais  dont  les  valeurs  réunies 
le  surpassassent:  il  nous  paraît  évident  que,  dans 
cette  hypothèse,  la  compétence  ne  pourrait  être  dé- 
terminée ,  sur  la  demande  en  annulation  dé  ce  testa- 
ment, qu'en  premier  ressort  seulement,  même  à  l'é- 
gard de  tous  ceux  dont  l'intérêt  à  la  contestation 
serait  d'une  valeur  au-dessous  du  dernier  ressort. 

La  raison  en  est  que ,  dans  l'espèce ,  le  véritable 
point  à  décider  est  indivisible,  en  ce  que  le  testament 
attaqué  dans  son  entier  ne  peut  être  déclaré  nul  à 
l'égard  des  uns  et  valable  à  l'égard  des  autres  ;  en 
sorte  que  la  valeur  du  Utige  se  trouverait,  à  l'égard 


(1)  Voyez,  sur  la  question  298  ,  Tarrèt  du  21  avril  1807. 
(a)  Voir  ci-après  noie  sur  la  297*  question.  ^ 
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de  chacun  des  codéfendeiirs  à  la  même  action,  et 
suivant  les  circonstances,  ou  indéterminée  ou  iSxée 
au-dessous  du  dernier  ressort.  Une  autre  considéra- 
tion nous  semble  décisive  sur  cette  question  ;  c'est 
que^  s'il  arrivait  que  le  demandeur  en  annulation 
du  testament  succombât  en  première  instance,  i\s^ 
rait  incontestablement  fondé  à  interjeter  appel  contre 
chacun  des  défendeurs  :  d'où  la  conséquence  néces- 
saire que,  par  réciprocité,  l'on  ne  peut  dénier  l'avan- 
tage du  premier  ressort  aux  défendeurs  contre  le,  de- 
mandeur qui  en  jouit  à  leur  égard. 

Supposons  maintenant-qu'il  s'agît  de  l'annulation 
d'un  contrat  renfermant  des  obligations  stipulées  en- 
vers plusieurs  parties  dont  Fiiitérét  de  chacune  est 
au-dessous  du  dernier  ressort  et  dont  la  personne 
obligée  poursuit  l'annulation  :  la  décision  sera  sans 
contredit  la  même,  puisque  la  contestation  élevée  sur 
la  validité  du  titre  (  comme  dans  l'espèce  du  testât 
ment)  roule  sur  une  action  dont  là  valeur  excède, 
pour  le  demandeur,  le  taux  du  dernier  ressort;  et 
que  toutes  les  parties  assignées  y  défendent  égale- 
ment, en  maintenant  indivisément  la  validité  du 
titre. 

On  sent  que  cette  espèce  diffère  essentiellement 
de  celle  que  nous  a'voUs  examinée  ci-dessus  (sûr la 
question  294(1),  01*  nous  n'avons  point  supposé  la 
contestation  du  titre  (2). 

lia  cour  d'appel  de  Turin  a  été  plus  loin,  dans  l'es- 


Îl)  Voyez  ci-dessus,  page  273;  et  page  274,  notel. 
2)  Nous  examinerons,  sur  rarticle  285,  le  cas  où  le  jugement ,  sur  ans 
«demande  au-dessous  du  dernier  res3ort,  peut  être  réputé  rendu  en  premier 
ressort  seulement,  lorsque  la  contestation  sur  la  nature  du  titre  est  élevée  par 
exception  de  la  part  d'mi  ou  de  plusieursi  défendeurs. 


* 
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pèce  d'un  arrêt  du  lo  juin  iSiîi  f  i  );  eUe  a  décidé 
qu'il  y  avait  indivisibilité  de  deux  demandes  formées 
contre  diverses  parties  par  un  même  exploit  lorsque 
ces  demandes-  étaient  fondées  sur:  un  imême  titre >  et 
qu'ainsi  l'une  d'elles  étant  de  valeur  excédant  le  der- 
nier ressort  il  y  avait  nécessité  de  les  j«ger  Tuile  et 
l'autre  à  chaîne  d'appeL  . 

U  s'agissait  d'une  demande  en  paiement  de  loyer 
contre  deux  locataires*  en  vertu  du  même  bail }  la  i^é- 
damation  faite  à  l'un  excédait  le  dernier  resisort,  celle 
qui  était  formée  contre  Fautre^était  inférieure. 
.    Point  de  contestation  sur  le  titre. 

Les  défendeurs,  chacun  dans  son  intérêt^  oppo* 
saient  des  quittances.  Le  demandeur  soutenait  que  les 
pâiemens  avaient  été  faits  par  anticipation; 

>  Jugement  non-qualifié  qui  condamne  les  débiteurs. 
— ^  Appel.  -^  Fin  de  non-rccevoïf  opposée  par  l'ihtimé 
contre  celui  des  locataires  vers  lequel  il  n'avait  ré- 
clamé qu'une  somme  inférieure.  —  Arrêt  qui  rejette 
la  fin  de  non-recevoir,  attendu  que  la  demande  Wait 
été  formée  par  un  seul  et  même  exploit;  qu'un  seul 
et  même  titre  avait  été  employé  pour  établir  la  de-» 
mande  contre  l'un  et  l'autre  des  locataires  appelans  ; 
que,  dans  un  tel  état  d'association  des  appelans ,  ce 
n'était  pas  au  montant  de  la  somme  particulière  ré- 
clamée  de  chacun  d'eux  qu^il  fellait  s'arrêter ,  mais 
au  montant  des  sommes  en  totalité  ;  que  Tappel  étant 
recevable' quant  à  l'un  des  défendeurs-consorts  dans 
le  procès  devait  l'être  également  contre  l'autre  ; 
qu'enfin,  si  le  demandeur  avait  succombé  en  pre- 
mière instance^  il  eût  à  bon  droit  soutenu  son  appel 


(1)  5iREYy  tome  13,  page  45. 
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recevable  tant  contre  l'un  que  contre  Taulre  des  dé- 
tendeurs :  d'où  la  conséquence  que  réciproqueraenè 
<;eux-ci,  par  suite  de  la  maxime  Pares  in  jûdicio  non 
debent  ad  imparia  jucUcari^  devaient  jouir  de  la 
même  faveur  dans  le  cas  où  ils  se  trouvaient. 

Nous  n'étendrons  pas  jusqu'à  ce  point  rappitcation 
de  la  doctrine  que  nous  venons  d'établir  sur  le  cas 
où  la  demande  est  foroiée  contre  plusieurs;  ce  sérâit 
tomber  en  contradiction  manifeste  avec  celle  que 
nous  avons  admise  sur  la  question  294  (1)9  et  contre 
laquelle  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  opposer 
avec  fondement  les  motifs  de  l'arrêt  ci-dessus  qui  nous 
semblent  à  nous  complètement  erronés. 

Nous  avons  vu ,  en  effet ,  que  la  circonstance  d'ua 
exploit  donné  à  plusieurs  défendeurs,  même  en  vertu 
d'un  titre  commun ,  n'est  point  à  considérer  lorsque 
leurs  intérêts  sont  divisibles;  qu'il  en  était  ainsi  dans 
le  cas  même  où  les  moyens  de  défense  n'étaient  pas 
différens. 

Qgns  Tespèce  de  l'arrêt  de  Turin,  et  quand  le  titre 
Q'était.pas  contesté,  l'exploit  commun  n'einpêchait 
pas  que  les  deux  actions  ne  fussent  personnellement 
dirigées  contre  chacun  des  défendeurs  ;  si  chaque  dé- 
fendeur se  servait  d'un  même  rnoyen,  il  l'étayait  sur 
des  quittances  qui  lui  étaient  personnelles  :  il  ne  pou- 
vait donc  être  statué  par;  un  jugement  en  premier 
ressort  seulement, contre  le  débiteur  d'une  somme  in- 
férieure au  taux  du  dernier  resssort. 

C'était  encore  une  erreur,  à  notre  avis,  de  sup- 
poser que,  si  le  demandeur  eût  succombé ,  il  eût  été 
recevable  dans  l'appel  contre  le  défendeur,  puisqu'en- 


(1)  Voyez  pages  273  et  274. 
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:ore  une  fois  Taction  était  divisible  ;  enfin  la  maxime  ci- 
jée  Pares  injudkioy  etc.,  ne  nous  semble  pas  ici  suscep- 
tible d'application ,  par  ce  qu'elle  ne  s'entend  que  res- 
pectivement à  plusieurs  codébiteurs  ou  codéfendeurs 
\  une  même  action,  qui,  également  obligés  par  im 
aiéme  titre ,  usant  des  mêmes  moyens  de  défense , 
seraient  néanmoins  autrement  jugés  les  uns  que  les 
lutres. 

'  Mais  cette  règle ,  qui  n'est  qu'un  conseil  pour  les 
juges  et  né  concerne  que  ces  défendeurs,  n'a  aucun 
rrait  à  une  question  de  dernier  ressort  qui  s'élèverait 
entré  le  demandeur  et  des  défendeurs  ayant  des  in- 
térêts distincts. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  persister  avec  con- 
fiance dans  l'opinion  que  le  jugement  ne  peut. être 
rendu  en  premier  ressort  qu'autant  que  les  deman- 
des au-dessous  du  dernier  ressort,  dirigées  contre 
chacun  des  défendeurs,  dépendent  d'une  décision 
préjudicielle  à  rendre  sur  la  contestation  d'un  titre 
commun  {a). 

#2i'97.  Vn  jugement  rendu  soit  sur  une  demande 
%flkée  contre  un  codébiteur  solidaire  pour  sa  part 
seùltementj  soit  contre  tous  les  codébiteurs  solidaires^ 
est-il  rendu  en  dernier  ressort  si  la  part  de  chacun 
d'eux  dans  la  dette  n'excède  pas  le  taux  fixé  pour 
ce  ressort? 

Oi^  joe  saurait  douter  que  le  jugeaient  fût  en  der- 
nier ressort  dans  le  cas  d'une  demande  pure  et. sim- 
ple de  la  portion  personnelle  d'un  codébiteur  soli- 
daire dans  la  dette  commune  (t). 


(fl)  Voir  note  sur  la  question  suivante, 
(i;  Voyez  cidessua,  pages  270  et  271. 


*,. 
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Alors  le  créancier  fait  à  ce  codébiteur  uae  remise  ta- 
cite de  la  solidarité^  aux  :  termes  delarticleia:!  i  du 
Code.divil,  pui6q.u'il  oele  reconnaît  débiteur  que  d'une 
part:  or,  dit  M*  XouUier  (  i  ),  celai  qui  estdébkeur 
â'uiœ  part  n'est:  pas  débiteur  solidaire ,  puisque  la 
solidarité  consiste  essentieilemeat  en.  ce  que  chacun 
deS'Codébiteurs  est  débiteur  de  la  totalité. 

Mais  il  importe  de  remarquer  avec  le  ménie  au- 
teur (2),  et  conformément  au  même  article  lalf  du 
Ck>4e. civil,  que  le  créancier  qui  .limite-  ainsi  sa  'de- 
mande, à  la  part  de  l'un  de  ses  codébiteurst^  qu'il  as- 
signe séparément,  peut  la  rectifier  et  demander  la 
totalité,  jusqu'au  jugement  qui  condamnerait  le  dé- 
biteur à  payer  sa  part.  .  ) 

Ainsi  donc,  si  cette  rectification  n'a  pas -lieu,  le 
jugement  est,  comme  nous  venons  de  ledire^  reirida 
en  dernier  ressort  ;:€naîs  dans  le  cas  inverse^  en  pre- 
mier ressort  seulement.  1    >  ' 

Supposons  maintenant  que  l'on  assigne  séparéinHit 
un  débiteur  solidaire ,  sans  restreindre  la  demande  à 
sa  quote-part;  ou  tous  les  codébiteurs ,Mfut-^.ce<^ 
exploit  séparé  :  il  est  incontestable  que. le lugemeat 
est  en  premier  ressort  dès  que  la.  totalité  de.ia  1(9^^ 
e?ccède  le  taux  fixé  pour  le  dernier,  et  encore  bieo 
que  la  portion  de  chacun  fût  inférieure.  C!est  que  k 
solidarité  empêche  ici  d'appliquer  la  solution  donnée 
sur  la  précédente  question. 

Bien  plus,  et  c'est  aussi  ce  qui  a  été  décideur  ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  du  6  messidor  an  ia(^3], 
le  jugement  ne  serait  rendu  qu'en  premier  ressort 

(i)  Tome  6,  page  765  (  n»  741  ). 

{t)  Ibidem,  n°  743. 

(3)  Voyei  Bulletin  officiel  (  an  12  ),  page  518,  n»  420. 


DR  LA  COMPETENCE)  ETC.  ^Sj 

même  à  l'égard  d'un  codébiteur,  assigné.avec  ses  con- 
sorts, qui ,  s'étant  acquitté ,.  avant  l'action ,  de  sa  part 
dans  la  dette  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  se 
trouverait  déchargé  de  la  prestation  W^ibire. 

I^  raison  en  est  que  c'est  par  l'objet  de  la  demande^ 
et  non  par  le  montant  de  la  condamnation  (  i)^  que 
la  loi  détermine  la  compétence  du  juge  :  d'où  il  suit 
qu'encore  bien  que  le  jugement  décharge  le  défen<» 
deur  de  la  solidarité  il  suffit,  pour  fixer  la  compé* 
tence  en  premier  ressort  seulement ,  que  la  demande 
ait  été  formée  contre  lui,  en  qualité  de  débiteur  so^ 
lîdaire ,  et  pour  une  somme  ou  valeur  au-dessus  du 
taux  du  dernier  ressort  ou  pour  une  prestation  indé- 
terminée (a). 

i ^ U ; , 

(1)  Voyez  ci-dessus ,  page  235. 

(a)  Pea  -ée  matières  ont  donné  lien  à  vne  jarisprudence  plus  tontrovereife 
qae  celle  qui  fait  Tobjet  des  294%  295%  296«  et  297*  questions. 

C'ûilii^ue  les  espèces  modifient  souvent  les  principes  les  mieux  établis, 

Cest  qu'aussi  ces  principes,  sont  envisagés  de  différentes  manières  dans  leur 
application.  » 

Cependant  les  auteurs  paraissent  ici  d*accord  pour  réduire  à  des  élémens 
assez  'simples  le  mode  de  détermination  des  preitaier  et  dernier  ressorts ,.  lors- 
qu'il s'agît  d'apprécier  la  divisibilité  ou  rindivisibilite  des  demandes. 

Lorsque  la  demande  est  introduite  par  plusieurs  demandeurs,  ou  quand  là 
même  personne  actionne  plusieurs  personnes, 

H  feut  distitiguer  Tobjet  de  la  demande  : 

Si  elle  est  fondée  sur  un  titre  pouvant  permettre  à  chacun  des  demandeur^ 
de  réclamer  la  totalité  delà  dëmai^e  au  débiteur,  et  si  celte  demande  en  son 
entier  excède  le  taux  du  dernier  ressort ,  le  jugement  qui  intervient  est  renda 
en  prénkiefr  ressort. 

Si  la  demande  introduite  par  plilsieurs  demandeurs ,  soit  par  un  seul  exploit^ 
soit  par  plusieurs  dont  la  jonction  aurait  été  ordonnée,  a  pour  objet  des 
créances  personnelles  ou  divisibles  sur  chaque  demandeur ,  et  si  elle  ne  dépasse 
le  dernier  ressofrt  oue  par  la  réunion  des  diverses  sommes  formant  la  totalité 
delà  demande,  le  jugement  sera  rendu  en  dernier  ressort,  parce  que  la  réu- 
nion de  plusienrs  créanciers  ne  peut  avoir  pour  effet  de  changer  la  compé- 
tence des  juges  â  regard  dé  chacune  des  demandes;  c'est  alors  qu*il  faut  oiré 
aveè  rarrèt  du  14  àoùt  1815,  rapporté  par  MM.  Carré  et  Merlin ,  oue  la  demandé 
ae  divise  par  la  pensée,  aux  yeux  de  la  loi,  en  autant  de  demandes  qu'il  y  a  de 
paflies  demanderesses. 

Lor8qtt*au  contraire  c*esi  un  seul  demandeur  qui  actionne  plusieurs  dé- 
biteurs, 

Ou  il  peut  réclamer  de  tous  la  totalité  de  la  demande^  ou  ils  ne  sont  tenus 
que  pour  une  partie  : 
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298.  Un  jugement  doit-il  être  réputé  rendu  en  der- 
nier ressort  dans  les  cas  suivans  : 

Premièrement,  lorsque  la  demande  est  dune 
somme  au-dessous  de  ce  taux^  bien  quelle  soit  le  re- 
liquat  d*une  créance  qui  V excède  ; 

Secondement,  lorsqu  une  demande  également  au- 
dessous  de  ce  taux  est  subordonnée  à  la  décision 
dune  question  préjudicielle  de  valeur  supérieure  ou 
indéterminée  ; 

Troisièmement,  lorsqu'une  demande  en  résiliation 
ou  annulation  d'une  obligation  excède  le  taux  du 
dernier  ressort  et  qui! il  ne  reste  néanmoins  dû  sur  cette 
obligation  qiiun  teliquat  au-dessous  de  ce  taux? 

Pour  résoudre,  dans  les  trois  cas  posés,  la  question 


Dans  le  premier  cas  ce  sera  la  demande  totale  qui  déterminera  iMpemier 
ou  le  dernier  ressort  ; 

Dans  la  seconde  hypothèse  ce  sera  ce  qu*on  réclame  de  chaque  dëfendeor, 
qui  fixera  à  son  égard  le  premier  ou  dernier  ressort. 

Je  dis  â  ^on  égard  y  parce  qu'il  est  possible  qu'en  ce  qui  concerne  quelmies- 
uns  des  défendeurs  la  somme  ou  la  chose  réclamée,  divisée  sur  chacun  aem 
dans  la  proportion  résultant  de  la  demande ,  excède  le  taux  du  premier  ressort 
pour  les  uns  et  ne  le  dépasse  pas  pour  les  autres. 

On  sent  que  le  même  raisonnement  s'applique  à  tout  ce  qui  touche  les  de- 
mandeurs  réunis  pout  actionner  un  seul  débiteur. 

Mais  y  quand  la  demande  se  subdivise  en  plusieurs  chefis  et  au'il  n*y  a  qa'oo 
demandeur  et  qu'un  défendeur,  la  solution  peut  paraître  plus  difficile,  sortoat 
d'après  le  principe  que  ce  n'est  pas  la  cause  de  fa  demande,  mais  la  demande 
elle-même  qui  doit  être  prise  en  considération  pour  déterminer  le  premier  oa 
le  dernier  ressort  ;  cependant  voici  la  distinction  que  je  ferais  : 

Ou  les  divers  chefs  de  demande  ont  pour  objet  une  cause  commune,  00  ao 
titre  coibmun  ;  ou  ces  chefs  de  demande  s^appuient  sur  des  droits,  ou  titres,  oa 
causes  distinctes  : 

Dans  la  première  espèce,  toutes  les  réclamations  du  demandeur  ayant  aae 
source  commune  et  étant  élevées  au  même  titre ,  le.  jugement  sera  rendu  en 
premier  ou  en  dernier  ressort ,  suivant  que  le  comportara'la  demande  envisa- 
gée dans  toutes  ses  parties  réunies. 

Dans  la  deuxième  espèce ,  chacun  des  chefs  dé  demande  formant  aularit  de 
demandes  distinctes,  on  n'a  pu  nsodifier  la  compétence  du  tribunal  à  l'égard  de 
chacune  par  leur  réunion  dans  un  même  exploit,  ou  par  leur  jonction  pendant 
l'instance  ;  et  c'est  le  cas  d'appliquer  l'adage  Toi  capUa,  lot  senittUiœ  (  vo]fez 
cependant  la  500*  question  ci-aprcs  )'. 
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du  ressort ,  il  faut  s'attacher  au  principe  général  d'a- 
près lequel  la  compétence  doit  être  déterminée  par 
la  valeur  dé  la  chose  en  Utige^  c'est-à-dire  de  la  chose 
demandée  d'une  part  et  contestée  de  l'autre. 

Ainsi^  dans  le  premier  cas,  il  est  évident  qu'une 
somme  au-dessus  du  dernier  ressort  étant  réclamée 
comme  reliquat  d^ une  somme  excédant  mille  francs 
le  litige  ne  porte  point  sur  la  question  '  de  savoir  si 
cette  créance  est  ou  n'est  pas  valide  ;  il  s'agit  unique- 
ment de  décider  si  la  demande  du  reliquat  doit  être 
admise  ou  rejetée,  le  jugement  doit  donc  être  rendu 
en  premier  et  en  dernier  ressorts  tbut-à-la-fois  :  c'est 
aussi  ce  que  la  cour  de  Metz  a  jugé  par  arrêt  du 
ay  janvier  i8ai  (i)  (a). 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  l'allocation  ou  le 
rejet  de  la  demande ,  d'une  somme  inférieure  au  der- 
nier ressort,  dépendant  de  la  question  à* décider  sur 
le  mérite  d'un  acte  dont  la  valeur  est  supérieure  ou 
indéterminée,  c'est  cette  question  qui  forme  le  véri- 
table point  du  litige  dont  la  demande  de  la  somme 
inférieure  n'est  qu'un  accessoire,  et  le  jugement  sur 

ii)  SiRBT ,  tome  23,  page  137. 
a)  M.  Chauveau  (  dans  le  Journal  des  Avoués ,  aux  mots  dernier  ressort)  cite 
encore  trois  autres  arrêts  de  cours  royales  rendus  dans  le  même  sens  :  ces  arrêts 
sont  émanés  des  cours  de  Bruxelles,  à  la  date  du  23  janvier  1810  ;  de  Bourges, 
à  la  date  du  12  février  1814  ;  et  de  celle  d'Amiens,  à  la  date  du  22  mars  1822. 

^La  cour  de  Riom  a  même  décidé  que  le  jugement  est  rendu  en  dernier 
ressort  quand  niême  une  demande  inférieure  à  mille  francs  nécessite  Texamen 
de  factures  ou  de  quittances  se  référant  à  des  fournitures  supérieures  à  cette 
somme  (  arrêt  du  1^  févier  1812  V 

Cette  doctrine  a  encore  été  admise  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  16 
aoAt  4831  qui  a  décidé  que,  bien  que  pour  apprécier  une  demande  au-dessous 
de  mille  francs  il  fellût  interpréter  un  acte  d'un  intérêt  supérieur,  le  jugement 
n*en  est  pas  moins  rendu  en  dernier  ressort  (*). 

C'est  qu'en  effet  l'examen  des  titres  sur  lesquels  se  fonde  la  demande  ne  peu4 
en  changer  la  nature,  toutes  les  fois  que  ces  titres  eux-mêmes  ne  sont  pas  at* 
taqaés  ;  ce  qui  rentrerait  dans  la  deuxième  question  renfermée  sous  ce  numéro. 

•  *    ■  *    * 

{*)  Daudz,  li'it  (iT*  partie),  page»  265,  «66. 
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t;ette  demande  une  conséquence  de  la  décision  pro- 
noncée sur  le  premier  point;  il  est  donc  certain  que  la 
valeur  du  procès  se  trouve  excéder  le  dernier  ressort  : 
la  condamnation  ne  sera  donc  prononcée  qu'à  charge 

d'appel. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  âi 
avril  1807  (i),  dans  l'espèce  d'une  denlande  à  titre  de 
supplément  de  prix  d'une  vente  qui  était  contestée; 
la  cour  considéra  avec  raison  que  le  véritable  point  à 
décider  était  de  savoir  si  la  vente  était  valable,  puis- 
que le  supplément  réclamé  d'une  somme  aiïHiessotiS 
^u  dernier  ressort  n'était  qu'un  accessoire  ou  plutôt 
une  partie  du  prix  de  cette  vente  :  d'où  il  suivait  que, 
ce  prix  étant  au-dessus  du  dernier  ressort,  le  jugement 
n'avait  pu  prononcer  en  dernière  instance  sans  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir. 

On  ne  manquera  pas  de  remarquer  que  cette  dé- 
cision prête  un  nouvel  appui  à  la  solution  de  notre 
question  296  (a)  (a). 

(1)  SiftiT ,  tome  7  (  supplément),  page  898. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  page  276. 

(a)  La  solution  de  cette  question  se  lie  intimement  avec  les  questions  qsi  se 
trouvent  traitées  sous  les  articles  285  et  ^^. 

Cependant  il  faut  remarquer  que  la  question  préjudicielle  à  jafier  peut  ne 
pas  former  toujours  une  demande  incidente,  bien  qu'elle  soit  un  incident  da 
procès. 

Ainsi ,  quand  la  validité  du  titre  devient  l'objet  direct  et  principal  du  litige» 
il  y  a  lieu  d'appli(|uer  la  solution  de  la  question  examinée  ici  ;  lorsqu^au  eon* 
traire  la  contestation  sur  la  nullité  du  titre  n'est  soulevée  qu'incicieniment  à  la 
demande  principale ,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  rappelé»  ci-Mfii 
(art.  285  et  286). 

Par  exemple ,  si  sur  une  demande  en  délivrance  d'un  legs,  de  six  cents  franci 
le  défendeur,  pour  l'écarter ,  demande,  de  son  cÀté,  réa^nventionnellenenti 
l'annulation  du  testament,  cette  dernière  demande  devient  alors  l'objet  préalable 
çt  direct  du  litige  et  rend  cette  même  demande  indéterminée,  de  déterariaée 
qu'elle  était:  c'est  ce  qu]a  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  Metz  du  25  mars  1826. 

Si,  au  contraire,  le  titre  avait  une  valeur  déterminée.qui  fût  au-dessous  du 
dernier  ressort  ;  ou  bien  si  le  titre*ayant,  dans  son  originejpne  valeur  au-dessoos 
de  mille  francs,  n'avait  conservé  que  celle  de  la  sommeltannée ,  la  depaiide 
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La  même  solution  a  été  donnée  dans  le  troisième 
cas  y  par  arrêt  de  la  cour  royale  d'Orléans  du  ai  dé- 
cembre rSaa  (i),  dans  Tespèce  d'une  demande  en  rési- 
liation d  une  obligation  excédant  le  taux  du  dernier 
ressort  sur  laquelle  il  ne  restait  dA  que  mille  fratics  : 
on  a  justement  considéré  que ,  dans  l'état  de  la  cause, 
et  d'après  les  divers  motifs  des  conclusions  des  par-* 
ties,  les  premiers  juges  s'étant  trouvés  saîsb  d^une  de* 
mande  en  résolution  d'un  contrat  montant  en  prin- 
cipal à  une  somme  qui  excédait  la  limite  du  dernier 
ressdrt,  il  en  résultait  qu'ils  n'avaient  pu  juger  et  n'a- 
vaient, en  effet,  jugé  qu'à  charge  d^SLppél(à). 

399.  La  solution  donnée  sur  lès  questions  ci-dessusj 


*  <  <■ 


en  aoUilé  de  ce  titre  ne  modifierait  pat  la  compâtence  «i  la  tamnie  réclamée 
en  conséquence  était  aussi  au-dessous  du  taux  du  dernier  ressort  :  c*est  l'espèce 
de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  15  mars  1813. 

Il  en  serait  de  même  si ,  bien  que  le  titre  ne  renfermât  pas  par  lui-même  un 
tpÊtmUnn  certai»,  la  somme  réclamée  en  vertu  du  titre  attaqué  était  au-dessous 
du  dernier  ressort  (  voir  arrêt  de  la  cour  de  Nimes  du  2  avril  1813  ). 

Hais  ai  le  titre  renfermait  en  lui-même  des  valeurs  au-dessus  du  dernier  res- 
sort ;  et  si,  en  raison  de  Texécution  de  Tune  de  ses  parties  inférieure  au  taux  du 
dernier  resiort,  on  le  contestait  dans  toutes  ses  parties»  le  jugement  à  inter- 
venir serait  seulement  rendu  en  premier  ressort  :  c'est  dans  ce  sena  que  s*e8t 
prononcée  la  cour  de  Grenoble  par  arrêt  du  28  juin  1828  (*). 

(i)  SiRBY,  tome  23,  page  191, 

(a)  Je  ne  saurais  admettre  cette  dernière  solution,  qui  me  parait  contraire 
ai»  principes  professés  jusquMd  et  partieulièrement  à  ceux  raqipelés  dans  ma 
o<»te  précédente. 

L'anêl  de  la  cour  royale  d*OrléaBs  sur  lequel  M.  Carré  se  fonde  est  oontradie* 
foire  avec  eehii  de  la  cour  de  cassation  du  15  mars  1813  déjà  cité.» 

Il  me  parait  évident  que,  quelle  qu'eût  été  la  valeur  du  titre  dans  son  origine» 
81 ,  aia  moment  de  la  demande ,  il  ne  renfermait  plus  d'obligations  que  pour  un 
quanium  inférieur  au  dernier  ressort  et  que  la  demande  elle-même  ne  rexcédât 
pas,  on  ne  pourrait  exciper  de  l'ancienne  valear  du  titre  pour  enlever  au  jugement 
qui  intervient  son  caractère  de  dernier  renort  ;  ce  serait  vouloir  feire  revivre, 
imoidemment,  une  obligation  éteinte. 

Il  y  a  plus  :  je  pense  que,  fû4-ce  la  contestation  du  titre  en  lui-même  qui  fU 
robjet  du  litige  ;  si  ce  titre  en  présentait  plus  qu'une  valeur  au-dessous  du  der- 
nier'ressort  ,  le  jugement  à  intervenir  serait  rendu  en  dernier  ressort. 

La  solution  donnée  par  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Orléans  peut  paraître 
d'antant  plus  étrange,  que  Ja  jurisprudence  en  général,  et  particulièrement 

(*)  Journal  des  Avoués^  tome  37,  page  4<5. 
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-pour  les  cas  où  l'annulation  du  titre  est  T objet  de  t ac- 
tion dudemandeur^s*appliqueraitrèlle  àcelui oùcese- 
voit  au  contraire  le  défendeur  qui,  sur  une  demande 
moindre  de  mille  francs  restant  dus  sur  une  somme 
plusfotte^  cortclurait  à  V annulation  dun  titre  excé- 
dant ce  taux? 

Le  jugerrtent  devraiHl^  dans  cette  circonstance^ 
n'être  rendu  qu'en  premier  ressort  seulement  ? 

Nul  doute  que  le  jugement  ne  pourrait  être  rendu 
qu'en  premier  ressort  si  le  défendeur ,  conclu9Dt  à 
l'annulation  du  titre  au  lieu  d'opposer  simplement 
cette  exception,  réclamait  contre  le  demandeur  une 
somme  qui,  réunie  à  celle  dont  le  demandeur  pour- 
suivrait le  paiement,  excédât  le  taux  du  dernier  ressort. 

Il  y  aurait  lieu  alors  à  l'application  du  principe  ci- 
après  posé  dans  notre  article  289,  que  pour  détermi- 


eelle  de  la  cour  de  cassation,  tend,  surtout,  à  ne  faire  enTisager  les  questions 
préjudicielles  que  dans  leur  rapport  avec  les  demandes  principales,  et  qu'elle 
pousse  même  quelquefois  un  peu  loin  les  conséquences  qu'elle  en  tiiHs. 

Il  est  vrai  que  M.  Carré  distingue  lorsque  c'est  le  demandeur  qui  attaque  le 
titre  excédant  originairement  la  valeur  du  dernier  ressort  ou  lorsque  c'est  réooB- 
ventionnellement  que  le  défendeur  le  conteste  (voir  la  299*  question),  et  qu'il 
cherche  ainsi  à  concilier  l'arrêt  d^Orléans  avec  celui  de  la  cour  de  cassation. 

Mais  cette  distinction  ne  repose  sur  aucune  base  légale  ;  que  le  titre  soit 
contesté  par  le  demandeur  ou  par  le  défendeur,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  sa 
valeur  est  la  même  dés  le  moment  où  elle  est  modifiée  jusqu'au  point  d'être  aa- 
dessous  du  dernier  ressort  par  suite  de  paiemens  antécédens  reconnus  entre 
parties. 

Pour  admettre  l'hypothèse  de  M.  Carré  il  faudrait  que  le  titre  attaqué,  même 
par  le  demandeur,  fûtxontesté  pour  toute  sa  force  primitive,  soit  parce  qu'on 
nierait  les  paiemens  antécédens ,  soit  par  tout  autre  motif;  mais  alors  ce  ne  se* 
rait  plus  la  question  dont  il  se  propose  la  solution  ici ,  puisqu'il  admiet  qu'il  est 
reconnu  en  fait  que  l'obligation  n'a  plus  qu'une  valeur  au-dessous  de  mille 
francs.  . 

Aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  décembre  1830  a-t-il  consacré 
la  même  doctrine  que  celui  du  15  mars  1813  dans  une  espèce  où  c'était  le  dé* 
fendeur  qui  attaquait  le  titre  qu'il  avait  cautionné  et  en  vertu  duquel  il  était 
poursuivi  (*). 


(*)  Dalloz,   i83i  (i*^'  partie),  pages  64,  &5, 
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ner  le  taux  du  ressort  il  faut  ajouter  au  montant  de  la 
demande  principale  celui  des  conclusions  réconven- 
tionnelles du  défendeur. 

Mais  on  ne  pourrait  décider  de  la  sorte  dans  l'es- 
pèce de  notre  question ,  puisque ,  le  défendeur  n'op- 
posant la  nullité  du  titre  que  ^{iv  forme  d^ exception 
sans  former  réconventionneUement  aucune  demande 
qui  vînt  donner  tme  plus  grande  importance  à  là 
cause,  il  s'ensuit  kj^^.  le  titre  attaqué  ne  conserve  de 
valeur  que  pour  la  somme  au-dessous  du  dernier  res- 
sort réclamée  par  le  demandeur,  et  que ,  par  consé- 
quent, l'appel  n'est  pas  recevable  (r). 

Lorsqu'au  contraire ,  comme  dans  l'un  des  cas  ré- 
solus «ur  la  question  précédente ,  c'est  le  demandeur 
qui  forme  l'action  en  nullité  ;^ la  compétence  se  déter- 
minant par  la  valeur  de  l'objet  de  la  demande,  il  y  a 
lieu,  comme  nous  Tavons  dit,  à  statuer  en  premier 
ressort,  pirce  que  le  point  litigieux  établi  par  cette 
demande  est  au-dessus  du  taux  du  dernier  ressort, 
encore  bien  qu'il  ne  soit  dû  qu'une  somme  inférieure* 

Au  surplus,  la  solution  de  la  question  ci-dessus  de- 
viendra plus  certaine  encore  par  les  décisions  que  nous 
aurons 'à  rapporter  sur  les  articles  285  et  289  cî- 
après(a). 

3oo.  Un  jugement  estait  rendu  en  premier  ressort 
dans  le  cas  oit  la  même  demande  réunit  di^^ers  chefs 
dont  les  uns  sont  au-dessus ,  les  autres  au-dessous  du 
dernier  ressort^  ou  qui ^  étant  chacun  inférieur  au 
taux  de  ce  ressort^  V excèdent  par  leur  réunion? 


(i)  Voyez  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  15  mars  1813  ;  Siret  ,  tome  15-^, 
page  428. 

(a]  Voir  note  a  sur  la  question  préeédente,  pages  91  et  92. 
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On  a  toujours  tenu  pour  principe,  dans  la  jurispru- 
dence française,  qu'un  jugement  rendu  sur  plusieurs 
chefs  de  demande  se  divisait  en  autant  de  jugemens 
qu'il  contenait  de  décisions  particulières  sur  chaque 
chef  :  ce  principe  était  énoncé  par  la  maxime  Tôt 
capita ,  tôt  sententiœ ;  et  nous  croyons  avoir  suffisam- 
ment prouvé,  sur  la  question  1674  4e  notre  Traité 
des  lois  de  la  procédure,  qu'elle  n'a  pas  cessé  d'être 
vraie  (i)  :on  diffère  seulement  sur  son  application  eu 
certaines  circonstances  particulières  (2). 

L'objet  de  la  question  que  nous  avons  à  examiner 
est  de  savoir  si  cette  maxime  peut  avoir,  sur  la  déter- 
mination du  ressort,  une  influence  telle,  que  ra{^el 
d'un  jugement  rendu  sur  plusieurs  chefs  ne  soit  rece- 
vable  qu'à  l'égard  de  ceux  dont  la  valeur  serait  au- 
dessus  du  dernier  ressort,  et  jamais  lorsque  chacun 
de  ces  chefs,  bien  qu'excédant  cette  valeur  par  leur 
réunion,  y  serait  inférieur  isolément  consid|éré« 

Cette  importante  question  a  donné  lieu,  sous  l'em- 
pire des  anciennes  lois,  à  deux  dissertations  savantes, 
l'une  de  M.  Merlin  (3),  l'autre  de  Jousse  (4). 

Le  premier,  après  avoir  expliqué  et  concilié  les  deux 
textes  contradictoires  en  apparence  des  lois  1 1  {dejuris- 
dictione)  et  1  o  (§  1  "')  (de  appellationibus)  ad  Pandectas^ 
et  discuté  les  raisons  des  interprétations  données  par 
les  commentateurs  sur  ces  textes,  et  leurs  opinions 


(1)  Voyez  tonre  2,  pag9  125  ;  voir  aussi  page  137,  à  la  noie. 

(2)  Par  e;Eemiple  nous  mainteQions.sur  noire  question  1574  précitée,  qu'en 
vertu  de  cette  maxime  l'imimé  pouvait,  par  acte  d'avoué  après  le  délai  gé- 
néral fixé  par  rarticle  443,  interjeter  un  appel  des  décisions  rendues  sur  divers 
chefs,  incidemment  à  Tappel  principal  formé  contre  lui,  relativement  à  un  seul 
chef;  mais  par  arrêt  du  13  janvier  1S24  la  cour  a  rejeté  dans  ce  cas  FapplicatioD 
que  nous  fabions  de  la  maxime,  sans  toutefois  en  contester  Texistence. 

(3^  Voyez  Répertoire ,  aux  mots  dernier  ressort  (  §6  ),  page  56 1. 
(4)  Traité  des  présidiaux ,  page  1,  chapitre  1  (  §  1*'  ),  question  3, 
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sur  la  question  à  résoudre ,  la  décide  d'abord  en  ce 
sens  que  le  jugement  doit  être  réputé  en  premier  res^ 
sort  seulement  quand  la  demande  est  composée  de  di«> 
vçrs  chefs  fondés  sur  différentes  causes,  et  en  dernier 
Tie^^o/t  lorsque  ces  différens  chefs  procèdent  d^une 
même  cause;  voici ,  en  substance,  les  motifs  de  cette 
première  solution  : 

C'est  un  principe  général  que  la  réunion  de  plu-^ 
sieurs  contestations,  dans  une  seule  et  même  instance» 
ne  les  identifie  pas;  et  que  ce  n'est  pas  à  l'unité  ou  à 
la  multitude  des  instances ,  mais  à  l'unité  ou  a  la  mut* 
titude  des  objets  litigieux  ^  qu'il  faut  &ire  attention 
pour  savoir  si  un  tribunal  est  saisi  d'une  ou  plusieurs 
causes  à-la*£ois 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  les  divers  chefs  de 
defi^nde;  il  faut,  au  contraire,  les  distinguer  et  les 
coBuûdérer  à  part. 

Ainsi,  quoiqu'il  ne  soit  intervenu  dans  une  cause 
qu'un  seul  jugement  définitif,  on  doit  néanmoins  le 
nmltiplier  en  idée,  et  le  considérer  comme  formant 
autant  de  jugémens  qu'il  termine  de  contestations. 

De  ce  principe  semble  résulter  que  la  réunion  de 
diflérens  objets  dans  une  seule  et  même  condamnation 
ne  peut  soumettre  à  l'appel  uœ  sentence  qui  en  se* 
rait  exempte  dans  le  cas  où  elle  serait  divisée  en  au- 
tant de  parties  qu^elle  tranche  de  points  litigieux 

Si ,  en  effet ,  il  avait  été  rendu,  entre  les  parties ,  au- 
tant de  jugémens  qu'il  y  aurait  eu  de  chefs  de  con- 
testation, il  n'y  aurait  aucun  jugement  dont  il  fût  pos- 
sible d'appeler. 

Mais  cette  décision ,  suivant  M.  Merlin  et  tous  les 
auteurs,  ne  s'appliquerait  qu'au  cas  où  les  différens 
objets  compris  da]q$  une  même  demande  procéderaient 
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de  faits  différens  :  «  Si ,  dit-il ,  les  sommes  demandées 
par  le  même  exploit,  et  formant  l'objet  de  la  même 
cause  ou  instance,  proviennent  du  même  fait.....  ;  si 
ce  ne  sont  que  des  espèces  particulières  de  la  même 
action,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  faille  les  réu- 
nir (i).  » 

Au  contraire,  lorsque  les  différentes  sommes  qui 
sont  en  litige  procèdent  de  faits  différens ,  il  faut  tou- 
jours les  considérer  séparément,  parce  qu'elles  for- 
ment autant  d'actions  séparées  et  indépendantes  l'une 
de  l'autre. 

Ainsi ,  par  application  de  la  maxime  Tôt  capita^  tôt 
sententiœjil  y  aurait  lieu,  dans  ce  système,  à  l'appel 
du  jugement  pour  les  chefs  excédant  le  ts^nx  du  der- 
nier ressort;  ce  pourvoi  contre  les  autres  serait  non- 
receyable  ;  et  il  en  serait  de  même  de  tout  jugement^ 
qui  aurait  prononcé  sur  différens  chefs ,  tous  au-des- 
sous du  dernier  ressort;  s'ils  provenaient  de  faits  ou 
d'acte»  divers. 
:  Mais  M.  Merlin  termine  par  décider  que  la  doctrine 
contraire  a  prévalu  :  «  Lesprésidiaux,  dit-il  en  rapp<H!^ 
tant  le  sentiment  de  Henrys,  ne  peuvent  juger  en  der- 
nier ressort  une  demande  qui  excède  deux  cent  cin- 
quante frapcs,  composée  de  différentes  sommes  et 
pour  différentes  causes;  il  suffit  que  la  somme  portée 
par  l'exploit  de  demande  excède  deux  cent  cinquante 
francs^  sans  rien  examiner  davantage.  » 

(1)  Exemple  dow^é  "par  M.  yiKM.\in'. 

Un  locataire  doit  trois  années  de  loyer  de  sa  maison  ;  le  propriétaire  lai  en 
demande  le  paiement  :  faudra-t-il  considérer  Tensemble  de  ces  trois  aonées, 
ou  les  envisager  chacune  en  particulier?  Il  faudra  (  voyez  la  loi  10  (  §  1"  ), 
déjà  citée  )  les  considérer  cumulativement.  Poui^uoi?  Pafce  qu'elles  procèdent 
toutes  du  même  fait,  d'un  seul  et  unique  contrat  de  louage ,  et  qu'elles  ne  for- 
ment que  des  espèces  du  même  genre  :  Plnres  species  unius  acHonis ,  dit  la  loi. 

Autre  exemple  donné  par  Jousse  : 

Le  cas  d'un  compte  de  tutelle  ^  d'un  pai'tage  de  sutAie^sion  ou  de  communauté . 
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JoUsse  (d'après  Henrys,  Moreaii ,  Rebuffe)  com- 
raence  aussi  par  professer  la  doctrine  émise  d'abord 
par  M.  Merlin  ;  mais  il  paraît  ensuite  se  ranger  à  l'o- 
pinion de  ceux  qui  refusaient  compétence  aux  prési- 
diàux  dans  le  cas  même  où  les  demandes  procédaient 
de  différentes  causes ,  si  toutes  ensemble  excédaient 
le  taux  de  i'édit  : 

«  On  pourrait,  dit-il,  soutenir  que  ce  dernier  senti- 
ment est  plus  conforme  aux  principes,  «puisque,  le 
demandeur  ayant  réuni  les  différentes  sommes  qui  lui 
étaient  dues  pour  n'en  former  qu'une  seule  demande, 
il  est  vrai  de  dire  que  cela  ne  forme  plus  qu'une  seule 
action  et  une  même  instance  sur  laquelle  il  ne  doit, 
par  conséquent,  intervenir  qu'un  seul  et  même  juge- 
ment. 

a  Or  c'est  l'action  qui  règle  la  juridiction  du  juge, 
quia  ubi  est  una  actiOy  ibi  una  Us,n 

.  Ainsi  Jousse  professait  la   dernière  opinion,  à  la- 
quelle s'arrête  M.  Merlin. 

Telle  était  donc  la  doctrine  la  plus  généralement 
reçue^  avant  la  publication  de  nos  lois  nouvelles^  qu'il 
y  avait  lieu  à  l'appel  de  tout  jugement  rendu  dans  un 
tribunal  ayant  compétence  en  dernier  ressort,  jus- 
qu'à une  certaine  somme,  lorsque  ce  jugement  por- 
tait .sur  plusieurs  objets  qui  séparés  n'excédaient  pas 
cette  somme  y  mais  qui  réunis  la  surpassaient,  soit 
qu'ils  provinssent  d'un  même  titre  ou  d'un  même  fait, 
soit  qu'ils  dérivassent  de  titres  ou  de  faits  différens. 

Nous  avons  à  examiner  maintenant  si  cette  doctrine 
doit  être  suivie  sous  l'empire  des  lois  actuelles;  mais 
la  décision  sur  ce  point  ne  peut  résulter  que  de  la 
conférence  des  arrêts  rendus  en  matière  de  ressort. 

Nous  remarquerons  d'abord  l'arrêt  de  la  cour  de 
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cassation  du  i^^  nivôse  an  8,  rapporté  par  M.  Merlin 
dans  ses  Questions  de  droit  (i):  cet  arrêt  décide  for- 
mellement que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  juge  de 
première  instance  ne  peut  prononcer  en  dernier  res- 
sort ;  et  il  importe  de  remarquer  que  les  deux  de- 
mandes réunies,  et  dont  chacune  était  au-dessous  du 
taux  du  dernier  ressort ,  étaient  fondées  sur  deux  ti^ 
très  différens ,  sur  deux^  lettres  de  change  de  six  cent 
vingt-deux  francs  chacune. 

Nous  remarquerons  en  second  lieu  l'arrêt  du  lo 
août  iBi3  (2)  :  dans  une  espèce  où  la  demande  excé- 
dait le  taux  du  dernier  ressort  par  la  réunion  de  deux 
chefs  fondés  sur  des  titres  partiels,  même  passés  entre 
des  parties  différentes ,  et  dont  chacun  était  relattf  à 
une  somme  inférieure  à  ce  taux,  il  décide  que  le  juge- 
ment est  en  premier  ressort;  en  d'autres  termes,  que 
cette  demande  unique  excédant  le  taux  du  dernier 
rçssort  ne  pouvait  être  considérée  comme  l'exercice  de 
plusieurs  actions  partielles,  donnant  tieu  à  plusiewé» 
jugemens  sur  des  sommes  au-dessous  de  ce  taux. 

£n  conformité  de  ces  décisions,  nous  tiendrons  j^ur 
certain  que  l'ancienne  doctrine  doit  encore  être  suivie 
sous  Tempire  des  lois  actuelles  qui  n'ont  point  £iit  de 
distinction  et  sont  conçues  en  termes  généraux  comme 
l'étaient  les  dispositions  de  l'édit  des  présidiaux;  00 
sent,  d'ailleurs,  ainsi  que  le  faisait  observer  Jousse, 
qu'il  y  aurait  une  extrême  difficulté  à  déterminer  dans 
ces  sortes  de  demandes  les  différentes  causes  delà 
dette,  et  combien  cet  examen  pourrait  entraîner  de 
retard  dans  la  décision  des  procès. 

(1)  Toioe  3,  page  366  :  voyez  aussi  Journal  du  Palais,  tome  1  (  édition  de 
1823  )f  page  417  ;  Sirey»  tome  7  (  supplément  ),  page  999. 

(2)  SiMSY,  tome  15,  page  104. 
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Concluons  donc  que  la  maxime  Tôt  capita^  tôt  sen" 
tentiœ  ne  peut  être  invoquée  à  l'effet  de  décider  qu'un 
jugement  rendu  sur  plusieurs  chefs,  chacun  au-des- 
sous du  dernier. ressort,  n'est  pas  soumis  à  l'appel 
dans  son  ensemble,  indépendamment  de  la  différence 
des  titres  ou  des  faits  desquels  proviendraient  les  dif« 
férens  c^jets  d'une  même  demande. 

Cependant  nous  lisons  dans  le  Code  de  compétence 
de  M.  Jourdain  (i)  le  passage  suivant: 

A  Plusieurs  sommes  provenant  de  causes  différentes 
sont  réunies  dans  la  même  demande  ;  si  le  demandeur 
en  avait  fait  autant  d'instances  séparées  ,  chacune 
d'elles  aurait  été  jugée  en  dernier  ressort:  les  ayant 
réunies  dans  la  seule  vue  d'économiser  les  frais,  perd-il 
cet  avantage?  Non,  la  divisibilité  le  lui  conserve;  plu- 
sieurs arrêts  l'ont  ainsi  jugé  :  il  y  en  a  un  de  la  cour 
de  cassation  du  1 1  fr.uctidor  an  1 1,  un  autre  de  la  cour 
d'appel  de  Limoges  du  19  nivôse  an  la;  enfin,  un 
troisième  de  la  cour  de  cassation  du  17  nivôse  an  i3.» 

Nous  devons  faire  remarquer  que  ces  arrêts  des  1 1 
fructidor  an  11  et  19  nivôse  an  la  ne  sont  poînt, 
comme  on  serait  porté  à  le  croire  d'après  la  propo- 
sition à  Tappui  de  laquelle  M.  Jourdain  les  cite, 
en  opposition  avec  la  doctrine  contraire  que  nous 
avons  énoncée. 

En  effet  on  a  vu  ci-dessus  (a)  que  l'arrêt  du  j  i 
fi-uctidor  an  I  ï  est  rendu,  non  pas  dans  l'espèce  d'une 
demande  formée  par  plusieurs  parties  contre  une 
seule ,  mais  dans  celle  d'une  demande  formée  contre 
plusieurs  en  vertu  de  titres  partiels. 

■  I  I  1— — MW^— ^l^^— g— — — — ^— —  I  ■ 

(1)  Tome  2,  page  172  (  n<»  41  ). 

(2)  Page  275. 
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On  a  VU  (i)  que  l'arrêt  du  19  «ivose  an  la  est  dans 
l'espèce  d'une  demande  formée  contre  deux  parties 
en  vertu  de  titres  personnels  à  cliacune  d'elles. 

Or  ces  deux  espèces  différent  absolument  de  celle 
lEjue  nous  examinons  ici,  et  qui  suppose  plusieurs  chefs 
de  demande  formés  contre  une  seule  personne  par  un 
même  exploit;  et  la  solution  de  la  question  de  divisi- 
,  bilité  peut,  conséquerfiment,  différer  dans  lés  deux 
hypothèses ,  comme  elle  diffère ,  en  effet ,  d'après  ce 
que  nous  avons  établi  sur  la  question  294  (2)  {a). 


(1)  NouB  n*aYons  pu  Térifier  l'arrêt  de  Limoges  ^  que  nouï  avons  vainemeot 
cherché  dans  les  recueils  de  MM.  Sirey,  Denevers,  et  au  Journal  du:  Palais. 

(2)  Ci-dessus,  page  279. 

(a)  Dans  ma  note  sur  la  297*  question  (  page  287),  j*ai  admis  la  distinction 
que  croit  devoir  repousser  M.  Carré  se  fondant  sur  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion  du  1«'  nivôse  an  Set  sur  Tavis  de  JTousse. 

C'est  ici  qu&  je  crois  devoir  développer  les  motifs  qui  m'ont  engagé  à  em- 
brasser une  opinion  contraire  à  celle  de  M.  Carré. 

Je  dirai ,  d'abord ,  qu'à  Jousse  il  faut  ajouter,  contre  la  distinction  proposée, 
uae  note  de  Boutaric  sur  Henrys ,  pour  l'ancienne  législation  ;  et  que,  soosla 
nouvelle,  M.  Henrion  dePansey  parait  pencher  pour  l'a  même  opinion  que 
M.  Carré,,  bien  qu'il  ne  se  prononce  pas  explicitement,  et  ne  donne  soo  afii 
que  sous  la  forme  d'une  question. 

Mais  aussi,  pour  la  distinction,  il  faut  à  Henrys  joindre  Moreau ,  Rebnffe, 
l'aulorité  du  droit  romain ,  une  partie  de  l'opinion  de  Jousse ,  Mornac,  et,  parmi 
les  contemporains,  la  voix  si  grave  de  M.  Merlin  (*). 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  l'interprétation  à  donner  aux  lois  romaines,  M.  Hef' 
lin  l'a  fait  avec  toute  la  puissance  de  son  talent  ;  je  me  bornerai ,  sous  ce 
rapport,  à  citer  un  texte  positif,  celui  de  la  loi  11  (  ff.  dt  juri8dictione)ffà 
porte  :  Si  idem  eum  eodem  pluribus  actionibus  agat,  quorum  singularum  qurn- 
iitas  intra  jurisdictionem  judicaniis  sit,  coacervatio  vero  omnium  excédât  modum 
jurisdictionis  ejus  apud  eum  agi  posse  Sabino,  CassiOf  Proculo  placuiL  Cert 
dans  son  commentaire  sur  cettQ  loi  que  Mornac  donne  un  avis  conforme. 

Sous  l'ancienne  législation ,  jusqu'à  l'ordonnance  de  1667,  Henrys  nous  ap* 
prend  que  cette  distinction  était  constamment. faite  ;  ■  et  Rebuffe  cite  à  l'appôi 
deux  arrêts  de  parlement  des  8  mai  1508  et  16  février  1534  :  M.  Merlin  en 
rapporte  un  troisième  du  17  août  1648,  aussi  rappelé  par  Henrys. 

Boutaric  sur  le  passage  d'Henrys  a  mis  la  note  suivante  :  c  L'opinion  con- 
traire à  prévalu  ;  les  présidiaux  ne  peuvent  juger  en  dernier  ressort  une  de- 
mande qui  excède  deux  cent  cinquante  livres,  composée  de  diverses  sommeset 
pour  différentes  causes  :  il  suffit  que  la  somme  portée  par  l'exploit  de  demande 

(*)  M.  Merl'D,  à  la  6n  de  sa  discussion,  paraîtrait  avoir  cédé  à  l'influcoce  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  i^'  nivosc  an  8,  rendu  en  sens  contraire;  cependant  il  dc 
donne  aucune  raison  pour  revenir  de  sa  première  opinion ,  si  fortement  œotivëe  :  aosn. 
doit-elle  conserver  toute  sa  force. — (Voyez  Répertoire,  verbis  dernier  ressort,  Jd.) 
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Par  une  conséquence  de  la  doctrine  que  nous  main- 
tenons on  doit  décider  qu'il  n'est  pas  permis  à  un 
tribunal  de  scinder  les  différens  chefs  d'une  même 


excède  deux  cent  cinquante  livres,  sans  rien  examiner  davantage.  L'argument 
que  Ton  tire  de  Tordonnance  de  Moulins  n'est  plus  de  saison,  car  dans  l'ordon- 
nance de  1667  (titre  20,  art.  5)  il  est  dit  :  «  Si  dans  une  même  instance  la 
«  partie  fait  plusieurs  demandes  dont  il  n'j  ait  point  de  preuve  par  écrit,  et 
c  que,  jointes  ensemble,  elles  soient  au-dessiisde  cent  livres,  elles  ne  peuvent 
«  être  vérifiées  par  témoins,  encore  que  ce  soient  diverses  sommes  provenant 
«  de  différentes  causes.  » 

Ainsi  ce  serait  cet  article  5  du  titre  20  de  Tordonnance  de  1667  qui  aurait 
déterminé  un  changement  de  jurisprudenee. 

Cependant  l'ordonnance  de  Moulins,  dont  l'article  15  disposait  que  les 
présidiaux  connaîtraient  en  dernier  ressort  et  souveraineté  des  matières  non  excé- 
dant la  somme  de  deux  cent  cinquante  livres  pour  une  fois  payer  et  de  dix  livres 
en  rente  ou  revenu  annuel ,  renfermait  une  disposition  semblable  à  celle  de 
l'ordonnance  de  1667  en  ce  qui  touche  la  preuve  testimoniale  ;  cette  disposi- 
tion est  renfermée  dans  l'article  54  ainsi  conçu  :  Pour  obuiér  à  multiplication 
de  faits  (fue  Von  a  veu  cy  deuant  estre  mis  en  auant  en  iugemens  subjecis  A  preuue 
de  tetmoins  et  aprosches  d'iceux,  dont  aduiennent  plusieurs  inconueniens  et  in- 
uolutions  de  procez ,  auons  ordonné  et  ordonnons  que  doresnauant  de  toutes 
choses  excédant  la  somme  ou  ualeur  de  cent  Hures  pour  une  fois  payer  seront 
paitez  coniracts  par  deuant  notaires  et  tesmoins  par  les  quels  contracts  seule- 
ment sera  faite  et  receue  toute  preuue  esdites  matières,  sans  receuoir  aucune 
preuue  par  tesmoins ,  outre  le  cotenu  au  cotract ,  ne  sur  ce  qvi  serait  allégué 
ttuoir  esté  dit  au  cotenu  auant  iceluy,  lors  et  depuis:  en  qvoy  n'entendons  exclurre 
les  preuues  des  eonuentions  particulières ,  et  autres  qui  seraient  faites  par  les 
parties  sous  leurs  seings,  sceaux  et  escritures  priués. 

Or,  sous  l'empire  de  celte  ordonnance,  cette  disposition  ne  faisait  pas  ob- 
stacle &  rinterprétation  donnée  à  Farticle  15,  ainsi  que  le  reconnait^Boularic 
dans  fÀ  note  sur  Henrjs. 

ÇDmnMBint  donc,  sous  l'ordonnance  de  1667,  aurait-elle  pu  produire  un  effet 
contraire  ? 

Aussi  Jousse  réfute-t-il  péremptoirement  celte  objection  en  quelques  mots  : 
«  11  y  a  bien  de  la  différence,  dit- il,  entre  le  cas  de  la  preuve  par  témoins  et 
ce  qui  doit  servir  à  régler  la  compétence  des  présidiaux  ;  cette  objection  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  les  différentes  demandes  ne  seraient  point 
justifiées  par  écrit  et  auraient  besoin  d'être  prouvées  par  témoins.  *» 

La  même  réponse  est  faite  à  celle  objection  par  M.  Merlin ,  qui,  ainsi  que 
le  dit  plus  loin  M.  Carré  (*),  prouve  partaitement  que  l'on  ne  peut  argumenter 
de  raqmissibjijUé  ou  de  l'inadmissibilité  de  la  preuve  testimoniale  au  droit 
d'être  jugé  en  dernier  ressort  ou  de  ne  T'êlre  qu'à  charge  d'appel  (**). 

Cependant  c'est  parce  que  M.  Henrion  de  Pansey  trouve  dans  les  articles 
1341  et  1342  du  Gode  civil  des  dispositions  semblables  à  celle  de  l'article  20 
du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1667,  qu'il  hésile  à  se  prononcer  (***). 

Mais  ce  suffit-il  pas  de  faire  observer  que  ces  articles  se  rapportent  aux  di- 


f 


*)  Voir  la  3o3*  question,  page  3ii. 

**)  Rérert,  aux  mots  dernier  ressort,  tome  i4  (additions),  P*p8  536,  537» 

***)  De  la  Compétence  des  juges  de  paix,  chapitre  t3{injme). 
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demande^  à  l'effet  de  statuer  soit  par  un  seul  et  même 
jugement^  soit  par  jugemens  séparés,  sur  les  ims  en 
dernier  ressort,  sur  les  autres  à  charge  d'appel. 


Terses  actions  prises  abstractivement  et  qu'ils  doivent  trouTcr  leur  application, 
que  ces  actions  soient  réunies  ou  séparées ,  pour  démontrer  qu'ils  ne  peuTent 
avoir  aucune  influence  sur  la  solution  de  la  question  ? 

On  ne  pourrait  en  argumenter  que  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  réclamer  nn 
droit  ou  une  créance  résultant  d*utie  même  obligation ,  partiellenoent  et  en  le 
divisant  comme  dans  Vespèce  des  300^  et  305«  questions. 

Vient  ensuite  le  motif  donne  par  Jousse,  qui,  ainsi  que  le  remarque  H.  Carré 
dans  toute  la  première  partie  de  sa  discussion,  paraissait  pencher  en  faveur  de  la 
distinction  que  nous  maintenons;  motif  basé  sur  cet  axiome  :  Ubi  est  unaaetio, 
ibi  una  lis. 

Mais  cet  axiome  ne  peut -il  pas  s'appliquer  tout  autant  aux  hypothèses  où 
une  seule  action  est  introduite  par  plusieurs  demandeurs ,  ou  contre  plusieurs 
*  défendeurs,  qu*à l'espèce  qui  nous  occupe? 

Dans  tous  ces  cas  ne  pourrait-on  pas  dire  avec  Jousse  que  la  réunion 'des  de- 
mandes ne  forme  plus  qu'une  seule  action,  qu'une  même  instance ,  et  que  c'est 
l'action  qui  règle  la  juridiction  du  juge? 

M.  Carré  distingue,  néanmoins,  lorsqu'il  s*agit  d'une  seule  demande  mtrodaite 
par  plusieurs  demandeurs  réunis  ou  contre  plusieurs  défendeurs;  et ,  parce  qoe 
ce  sont  plusieurs  demandes  qui  sont  réunies  par  un  seul  individu ,  il  rejette 
la  distinction  qu'il  a  établie  avec  juste  raison  dans  la  première  hjpothèse  !  fTj 
a-t-il  pas  quelque  anomalie  dans  un  semblable  raisonnement  ? 

Reste  l'argument  tiré  de  la  jurisprudence. 

Sous  l'ancienne  législation,  antérieurement  à  l'ordonnance  de  16G7,  tous  les 
monumens  connus  venaient  soutenir  l'opinion  que  je  développe  :  depuis, 
Boutaric  nous  apprend  que  l'opinion  contraire  avait  prévalu;  mais  il  nedte, 
ainsi  que  Jousse,  aucun  arrêt  à  l'appui  de  cette  assertion,  et  l'on  peut  j.  opposer 
l'arrêt  du  10  janvier  1780  rendu  sur  la  plaidoirie  remarquable  de  H.  Jferlio, 
et  la  jurisprudence  du  Châtelet  «  où  les  auditeurs  qui  ne  connoissoient  ^km»- 
«  qu'à  cinquante  livres  observoient  la  même  distinction  et  étoient  4aos^* 
«  sage  de  connoître  même  jusqu'à  mille  livres  et  plus  si  diversa  et  sepffrata  sbit 
«  capita  ,  c'est-à-dire  si  les  chefs  de  demande  étaient  différens,  »  ainsi  qoe  le 
rappelle  Jousse  d'après  Rebuffe. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassatîoD, 
je  m'armerai,  contre  les  deux  arrêts  cités  par  M.  Carré,  de  tous  ceux  reodos 
par  la  même  cour  dans  les  espèces  où  une  seule  demande  est  introdiiite 
par  plusieurs  demandeurs  réunis,  ou  par  un  seul  demandeur  ^contre  plo- 
Sieurs  défendeurs,  et  de  ceux  des  12  mai  1806  et  SI  novembre  1831  (  rappe- 
lés à  la  note  suivante,  page  316)  qui  décident  qu'un  jugement  pjMt  renfermer 
des  dispositions  dont  les  unes  sont  en  dernier  ressort  et  les  autm  eu  prei&ier 
ressort,  parce  que  pour  moi  comme  pour  M.  Jourdain  il  y  a  fcïentité  détaisoBs 
de  décision  dans  ces  différentes  espèces. 

Pour  détruire  cette  similitude  il  ne  suffit  pas  d'alléguer  que  les  espaces  ne 
soient  pas  identiquement  les  mêmes,  si  la  solution. des  questions  qu'elles  sou- 
lèvent doit  avoir  lieu  eadem  ratione. 

Je  dirai  avec  M.  Merlin:  Lorsque  les  demandes  sont  distinctes,  bien  qoe 
faites  par  le  même  exploit,  on  ne  peut  les  confondre;  il  faut,  au  contraire,  les 
distinguer  et  les  considérer  chacune  à  part:  .^éx  dilîgenter  ad  singulasaetiotiet 
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Eli  efifet,  si  Ton  admet  avec  nous,  d'après  Jousse  et 
M.  MerKn,  que  le  jugement  rendu  sur  plusieurs  chefs 
isolément  inférieurs ,  mais  supérieurs  dans  leur  en* 
semble,  au  taux  du  dernier  ressort  est  sujet  à  l'appel, 
à  plus  forte  raison  ne  peut-on  pas  détacher  les  pre- 
miers des  seconds  pour  soustraire  ceux-là  au  second 
degré  de  juridiction. 

La  jurisprudence  nouvelle  ne  nous  parait  pas  avoir 
varié  sur  ce  point:  nous  citerons,  entre  autres  déci- 
sions, 

lo  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassatio4Ei  du  3  brumaire 
ana(i), 

Q?  Un  autre  du  a  fructidor  an  5  (a), 

3î^  Un  troisième  du  a  i  brumaire  an  7  (3),  dont  il 
convient  de  rappeler  l'espèce  : 

.  Les  premiers  juges,  scindant  les  chefs  de  demandes 
réunies  dans  un  même  exploit ,  avaient  prononcé  en 


ùUendefe  débet;  ou  encore  ayec  M.  Carré  sur  la  301*'  question  :  Tôt  suntstipw 
kaUmei  quoi  eummœ ,  totque  sunt  stipulationet  quot  9unt  speeies  (1.  29,ffd0 
verb.  signifie). 

Je  pense  encore  qu*il  ne  peut  dépendre  d'une  partie ,  par  la  réunion  qu*elle 
ferait  de  dÎYerses  demandes  évidemmeot  du  dernier  ressort,  si  elle  les  présen- 
tait séparément,  d'enlever  au  juge  le  droit  qu'il  tient  de  la  loi  de  les  juger 
flooTeraiieiiieat,  parce  que  les  règles  de  compétence  sont,  en  généraf,  d'ordre 
public  (*). 


d' 

corps)  qui  admet  la  divisibilité  des  dispositions  des  jugemens  et  rend  sujets 
à  rappel,  en  ce  qui  touche  la  contrainte  par  corps,  ceux  qui  sont  rendus  en  der- 
nier ressort  dans  les  espèces  où  ce  mode  d'exécution  est  prononcé  (***). 

Cependant  il  y  a  bien  ici  corrélation  entre  les  diverses  dispositions  du  ju- 
geaient. . .  •-• 

(1)  Bulletin  officiel,  tome  1 ,  page  27. 

(t.)  îbêdem,  tome  ii,  page  521  ;  et  la  'Fable  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
par  M.  BsRGOKiÉ,  tome  1 ,  page  173  (n«»*  Sel  10 ). 

(3)  SiRET,  tome  l,page  178. 

(*)  Voir  la  note  saÎTante  et  celles  sur  les  3o3*  et  3o4^  questions. 
[**)  Voyez  la  3o5®  «piestioD,  page  3x6. 

[***)  Voir  ci-après  la  3a8®  question,  page  4o4;  et  note  à  la  suite  de  cette  question, 
pages  4o4  et  suivantes. 
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dernier  ressort  sur  deux  et  remis  à  un  autre  jour  sur 
le  troisième  9  à  Fégard  duquel  il  fut  ensuite  lësitué  en 
premier  ressort  seulement. 

Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  ce  que  les  juges 
n'avaient  pu  diviser  la  demande  ^  mais  auraient  du 
prononcer  par  un  seul  jugement  çt  en  premier  ressort 

La  cour  casse  pour  contravention  à  la  loi  du  24 
août  1790^  qui  n'autorise  les  tribunaux  civils  à  pro- 
noncer en  dernier  ressort  que  sur  les  demandes  dé- 
terminées et  non-excédant  la  valeur  de  mille  francs. 

M.  Jourdain  présente  cet  arrêt  comme  modifiant  le 
principe  de  divisibilité  qu'il  fait  résulter  des  deux 
arrêts  des  11  fructidor  an  11  et  19  nivôse  an  12,  en 
ce  sens  que  ce  principe  ne  serait  applicable  qu'autant 
que  les  parties  auraient :elies-mémes  établi  la  division: 

«La  divisibilité  réelle  des  demandes,  dit-il  (i),  ne 
suffit  pourtant  pas  seule  pour  autoriser  le  dernier 
ressort;  il  faut  que  les  parties  aient  elles-mêmes  établi 
la  division:  celle  qui  serait  faite  par  le  tribunal  pour 
juger  les  unes  en  dernier  ressort,  les  autres  à  charge 
d'appel,  sans  le  concours  des  parties,  donnerait  ou- 
verture à  la  cassation  (arrêt  du  ai  brumaire  an 7).» 

Il  ne  nous  semble  pas  que  l'arrêt  dont  il  s'agit 
exprime  cette  idée;  nous  croyons,  au  contraire,  qu'il 
statue  entièrement  dans  le  sens  de  ceux  des  3  bruinaire 
an  2  et  2  fructidor  an  5,  et  qu'il  rejette  sans  distinction 
la  divisibilité. 

Ainsi,  par  exemple,  de  ce  qu'une  partie  aurait,  par 
un  même  exploit,  formé  une  demande  consistant, 
comme  dans  le  cas  de  l'arrêt  que  nous  discutons,  en 
trois  chefs  dont  elle  évaluerait  chacun  des  deux  pre- 


(1)  Voyez  Code  de  compétence,  page  172,  n°  42. 
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œiers  au-dessous  du  dernier  ressort  et  le  troisième  au- 
dessus  de  ce  taux,  il  ne  s'ensuivra  pas  qu'il  soit  permis 
déjuger  les  deux  premiers  en  dernier  ressort,  le  troi- 
sième en  premier,  sous  prétexte  que  la  partie  eût 
elle-même  formé,  par  cette  évaluation,  la  division  des 
chefs  afin  de  déterminer  la  compétence  à  charge  d'ap- 
pel sur  les  uns  et  sans  appel  sur  l'autre. 

Mais,  si,  dans  cette  hypothèse,  le  demandeur  con- 
cluait formellement  à  ce  que  la  compétence  fiit  ainsi 
déterminée  et  que  le  défendeur  y  consentît,  nul  doute 
que  le  jugement  ne  fût  bien  rendu;  non  par  suite 
d'un  principe  de  divisibilité  que  la  jurisprudence  re- 
jette, non  en  conséquence  de  l'arrêt  du  21  brumaire 
an  7,  mais  par  l'effet  qu'attribuerait  à  ce  consentement 
la  disposition  de  la  loi  du  if\  août  1 790  formant  notre 
article  aSa  ci-après. 

C'est  ainsi  que  l'on  doit  entendre  la  proposition  que 
M.  Jourdain  appuie  sur  cet  arrêt  du  21  brumaire  (a). 

(a)  Je  crois  qu*il  faut  encore  admettre  ici  le  principe  de  la  divisibilité  des 
denoandes,  et  distinguer  comme  on  pourrait  le  faire  à  Tégard  des  divers  chefs. 

Aussi  les  juges  ne  peuvent^  dans  une  même  affaire,  statuer  en  dernier  res- 
sort sur  quelques  chefs  de  contestation  et  en  premier  ressort  sur  les  autres 
toutes  les  ibis  que  les  chefs  de  demande  auxquels  se  rapporte  chaque  disposi- 
tion du  jugement  ne  sont  pas  entièrement -distincts,  ou  sont  basés  sur  une  cause 
ou  an  titre  commun,  ou  sur  des  causes  ou  des  titres  connexes. 

Autrement,  ils  pourraient  faire  cette  division  ;  c'est  la  conséquence  forcée 
de  Topinion  émise  dans  ma  note  précédente. 

N*est-<»  pas  le  cas  de  dire  du  jugement  ce  que  l'arrèl  de  la  cour  de  cassation 
du  14  août  1815  disait  de  la  demande,  qu'il  se  divise  par  la  pensée  et  aux  yeux 
de  b  loi  en  autant  de  jugemens  qu'il  y  a  de  chefs  différens,  distincts,  de  de- 
mande? 

Les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  cités  contre  cette  opinion  ne  la  comdam- 
neraient  qu'autant  qu'ils  reconnaîtraient  qu'il  s'agissait  d'espèces  dans  lesquelles 
on  devait  admettre  le  principe  de  la  divisibilité;  et,  quand  il  en  serait  ainsi, 
on  pourrait  y  opposer  aes>arrèts  beaucoup  plus  récens  émanés  tant  de  la  cour 
de  cassation  elle-même  que  de  plusieurs  cours  royales. 

Ainsi  la  cour  régulatrice  a  jugé  le  2  mai  1806  qu'un  jugement  peut  être 
rendu  en  premier  ressort  sur  le  point  principal  et  en  dernier  ressort  sur  une 
demande  incidente  k  Tobjet  principal  (*). 

(*)  Journal  des  Jhomh,  vcrbis  dernier  ressort,  n"  79,  page  lia.—  L'arrétislc,  en 
IV.  ^o 
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S'il  était  question  d'une  dette  provenant  de  diffé- 
rentes causes,  comme  de  différens  contrats  qui  pro- 
duisent des  actions  distinctes  et  séparées^  tels  qu'un 
contrat  de  vente,  de  louage,  de  prêt,  le  demandeur 
sei^it,  à  plus  forte  raison,  en  droit  de  diviser  sa  créance^ 
et  de  la  poursuivre  par  autant  d'actions  particu- 
lières qu'elle  a  de  causçs  différentes ,  afin  d'obtenir 
jugement  en  dernier  ressort  si  la  valeur  de  chacune 
de  ces  demandes  n'en  excédait  pas  les  limites.    .  . 

Il  en  serait  de  même  si  la  dette  avait  pour  objet  des 
articles  distincts  et  séparés. qui,  bien  que  nés  d'une 
même  convention ,  procéderaient  néanmoins  de  di- 
verses causes 9  et  pourraient  conséqiiemment  donner 
lieu  à  des  actions  séparées. 

C'est  ce  que  décide  la  loi  29,  Scire  debemuSj  Ude 
verborum  obligationihus  :  Tôt  sunt  stipulationes  quot 
summœ^  totque  sunt  stipulationes  quot  sUnt  species. 

De  paême,  encore,  si  plusieurs  objets  ont  été  vendus 
ensemble,  chacun  d'eux  pour  un  prix  particulier,  il 
sera  vrai  de  dire,  quoique  cette  vente  ait  été  faite  par 
un  même  contrat,  qu'il  y  a  autant  dé  ventes  que  de 
prix  différens  (1). 

On  pourra  donc  poursuivre  l'exécution  de  l'une 
sans  être  obligé  de  poursuivre  celle  des  autres,  comme 
aussi  l'on  pourra  se  faire  relever  du  contrat  pour  une 
partie  sans  réclamer  pour  le  surplus,  et  le  jugement 
à  intervenir  sera  en  dernier  ressort  comme  dans  le  cas 
précédent. 

Mais  s'il  s'agissait  de  plusieurs  années  échues  d'ar- 

- 

(1)  C*est  ce  que  décide  la  loi  34,  au  Digeste  (de  œdililio  edicto),  ainsi  conçue: 
Quum  ejusdem  generis  plures  res  simul  veneantf  referre  ait  in  Hnwersos4m  in 
sinyulos  pretium  cqnsliiuatnr,  ut  scilicet  interdum  tma,  interdum  plures  veiuii' 
lione*  contractée  intelligantur.  —  Voyez  aussi  Hgnrys,  tonife  i,  livre  2,  dia- 
pilre  14,  question  18.  .  .   ■;i;^v 
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rérages  de  rentes,  ou  d'autre  redevance,  il  n'y  aurait 
lieu  qu'à  une  seule  action;  Bt  si  ces  arrérages  excédant 
le  taux  du  dernier  ressort  étaient  cumulativement  de- 
mandés, le  jugement  serait  à  charge  d'appel,  parce 
que  la  dette  de  toutes  ces  années  n'a  qu'une  seule  et 
même  cause  (i). 

3o2.  La  solution  de  la  question  précédente  ne  s^ap- 
plique-t-elle  qu'au  cas  où  le  demandeur  qui  veut 
exercer  séparément  les  différentes  demandes  peut  les 
justifier  par  écrit? 

Nous  avons  décidé  la  précédente  question  confor- 
mément à  la  doctrine  de  Jousse;  mais,  dit  cet  au- 
teur (2),  il  faut,  pour  cette  solution,  distinguer  si  le 
demandeur  qui  veut  exercer  les  différentes  demandes 
est  ou  n'est  pas  fondé  en  titre  qui  les  justifie  par  écrit  : 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  justifiées  de  la  sorte,  on  doit 
les  former  toutes  par  un  seul  et  même  exploit  de  de- 
mandç;  c'est  la  disposition  de  l'article  6  du  titre  20 
de  l'ordonnance  de  1667. 

Nous  remarquerons  que  cette  disposition  se  re- 
trouve en  ces  termes  dans  l'article  i346  du  Co<le 
civil  : 

«  Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
«  qui  ne  seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit 


(1)  Cette  décision  est  encore  une  conséquence  de  la  loi  5,  Si  hœredi  plures 
fî.  de  conditionibus  institutionum,  dont  voici  les  termes  :  Si  hœredi  plures  coït' 
diiiones  conjunctim  datœ  sinl  omnibus parendum  est  ,  quia,  unius  loco  habentur; 
si  disjunclim  sint,  cuiiibel.  Or  les  paiemcns  des  arrérages  d'une  renie  sont,  pour 
chaque  année,  autant  de  conditions  réunies  ensemble ,  qui ,  d'après  cette  loi  , 
iiennent  lieu  d'une  seule  condition  ,  unius  loco  habeniury  et  l'on  doit  les  remplir 
toutes.  Au  contraire,  dan»  les  cas  qui  précèdent,  les  conditions  sont  distinctes 
et  séparées  ;  on  doit  les  remplir  chucuno  en  particulier  :  d*où  il  suit  que  l'action 
eêi  indivisible  dans  ce  premier  cas  et  essentiellement  divisible  dans  les  autres. 
(  Voir  Grim\udet,  Commentaire  sur  Védil  des  présidiaux,  gloss.  23,  n<*  4.) 

(?)Page53. 


'■^J 
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ff  seront  formées  par  un  même  exploit,  après  lequel 
«  les  autres  demandes  dont  il  n'y  aura  point  eu  de 
«  preuves  par  écrit  ne  sercmt  pas  reçues.  » 

On  doit  donc  décider  aujourd'hui  la  question  ci- 
dessus  posée  dans  le  même  sens  que  Jousse  ,  mais  en 
remarquant  avec  M.  Toullier  (i)  que  l'article  î346  ne 
peut  être  appliqué  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  plu- 
sieurs créances  exigibles  à  des  termes  diffçrens  ;  car  si 
le  terme  du  paiement  d'une  secondç  créancç  n'était 
pas  encore  éclui  lorsque  le  créancier  aurait  formé 
une  première  demande,  il  est  évident  que  la  demande 
qu'il  en  ferait  dans  la  suite  pourrait  être  repoussée. 

La  raison  en  est  que  le  créancier  ne  pouvait  ni 
joindre  à  sa  première  demande  celle  d'une  créance 
qui  n'était  pas  exigible,  parce  que  qui  a  terme  ne  doit 
rien;  ni  être  forcé  d'attendre  l'échéance  de  la  se- 
conde créance  pour  demander  la  première ,  qui  était 
exigible. 

Le  créancier  ne  pourrait  encore  être  forcé  de  former 
par  le  même  exploit  deux  demandes  qui  seraient  de  na- 
ture à  être  portées  devant  des  tribunaux  différens;  l'une, 
par  exemple ,  devant  le  tribunal  civil ,  l'autre  devant 
le  tribunal  de  commerce. 

Lorsque  les  demandes  sont  entièrement  justifiées 
par  écrit,  il  faut  distinguer  si  chaque  contrat  ou  cha- 
que cause  particulière  de  demande  est  justifiée  par 
une  reconnaissance  ou  obligation  particulière  ou 
non. 

Quand  il  y  a  plusieurs  reconnaisances  ou  obliga- 
tions ,  le  créancier  peut  former  autant  de  demandes 
particulières  qu'il  y  a  de  reconnaissances  et  de  billets; 

(I)  Tome  9,  pa{;c  72  (ir  49). 
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par  couséqiient  il  peut  former  autant  d'instances  dif- 
férentes, dont  chacune  ou  du  moins  celles  dont  Ih 
valeur  n'excède  pas  les  limites  du  dernier  ressort  sont 
jugées  sans  appel. 

Mais  si  toutes  ces  différentes  causes  de  demande 
étaient  comprises  dans  une  seule  et  même  obligation 
qui  excédât  le  dernier  ressort,  J'affaire  ne  pourrait  être 
jugée  qu'à  charge  d'appel  (i). 

3o3.  Les  articles  i343  ^t  i344  du  Code  cwil  s* op- 
posent-ils y  le  premier^  à  ce  qui  un  tribunal  statue  en 
dernier  ressort  sur  une  demande  d^abord formée  pour 
une  somme  supérieure^  ensuite  restreinte  à  une  somme 
inférieure;  le  second  à  ce  qu*il  soit  prononcé  de  la 
même  manière  sur  une  demande  d'une  somme  au-- 
dessous  du  dernier  ressort^  mais  qui  serait  déclarée 
être  le  restant  ou  faire  partie  dune  créance  plus  forte 
qui  ne  serait  pas  prouvée  par  écrit  ? 

Voici  Je  texte,  de  ces  deux  articles  : 

«  Art.  ï343.  Celui  qui  a  formé  une  demande  excé* 
«  dant  cent  cinquante  francs  ne  peut  plus  être  admis 
<ir  à  la  preuve  testimoniale,  même  en  restreignant  sa 
«  demande  primitive. 

«  Art,  i344'  La  preuve  testimoniale,  sur  la  de- 
«  mande  d'une  somme  même  moindre  de  cent  cin-^ 
«  quante  francs,  ne  peut  être  admise  lorsque  cette 
«  somme  est  déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie 
tf  d'une  créance  plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par 
«  écrit.  » 

Pour  résoudre  affirmativement  la  question  que 
nous  venons  de  poser  on  pourrait  dire  que ,  par  la 
»  '  ii .  »  I  II  I  I  ■  I      ^11       II     ■  ■   ■»— ■—  ■ 

(1)  Joussc,  Traité  des  présidiauxy  page  54. 
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raison  qui  rejette  la  preuve  testimoniale  dans  les  es- 
pèces de  ces  deux  articles,  on  doit:  décider  : 

Par  argument  du  premier  j  que  celui  qui  a  fomaé 
une  demande  au-dessous  du  dernier  ressort  et  qni 
par-là  a  laissé  au  défendeur  le  droit  d'appeler  du  ju- 
gement à  interrenir  ne  peut  plus,  en  restreignant  sa 
demande  primitive  au-dessous  de  ce  taux ,  priver  sob 
adversaire  de  ce  droit; 

Par  argument  du  second j  que  Ton  doit  regarder 
comme  nécessairement  sujet  à  Tappel  tout  jugement 
qui  interviendrait  sur  là  demande  en  paiement  d'une 
somme  inférieure  en  dernier  ressort  mais  énoncée 
faire  partie  d'un  créance  plus  forte. 

M.  Merlin  (i)  prouve  sans  réplique  que  l'on  ne 
peut  ainsi  argumenter  de  Y  admissibilité  ou  de  Vinad- 
m^issibiliié  de  la  preuve  testimoniale  au  droit  d'être 
jugé  en  dernier  ressort  ou  de  ne  l'être  qu'à  charge 
d'appel  : 

«  Et  pourquoi,  dans  ces  matières,  dit  notre  savant 
auteur,  le  droit  d'être  jugé  en  dernier,  ressort  et  celui 
de  prouver  un  fait  par  témoins  sont-ils  assujettis  à  des 
règles  différentes?  Par  une  raison  bien  simple  : 

«  Le  droit  d'être  jugé  en  dernier  ressort  ne  dépend 
point  de  la  cause  sur  laquelle  est  fondée  la  demande 
qui  est  soumise  au  juge;  elle  ne  dépend  que  de  la 
valeur  de  l'objet  demandé,  et,  le  demandeur  étant 
toujours  le  maître  de  restreindre  sa  demande  (a) ,  il 
est  clair  que,  s'il  la  restreint  au  taux  du  dernier  res- 
sort, c'est  en  dernier  ressort  qu'il  doit  être  jugé. 

«  L'admissibilité  de  la  preuve  par  témoins ,  au  con- 


(1)  Répertoire f  au  mois  dernier  ressort,  lome  14  (additions.  §  7).pagef 
536  ot  537. 

(2)  Voir  ci-dessus  noire  question  289,  page  256. 
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traire,  dépend,  non  de  la  valeur  de  l'objet  demandé, 
mais  de  la  valeur  de  l'objet  qui  forme  la  cause  de  la 
demande. 

et  Si  donc  la  cause  de  la  demande  est  une  conven- 
tion dont  la  loi  veut  qu'il  soit,  en  raison  de  la  valeur 
de  son  objet,  dressé  un  acte  public  ou  privé,  in- 
utilement le  demandeur  s'abtiendra-t-il ,  pour  foire 
admettre  la  preuve  par  témoins ,  d'élever  la  demande 
à  la  valeur  de  l'objet  prétendu  compris  dans  la  con- 
vention; inutilement  réduira-t-il  sa  demande  au-des- 
sous de  la  valeur  qu'a  par  lui-même  cet  objet  :  il  ne 
sera  pas  écouté,  parce  que  l'article  i34i  du  Code  ci- 
vil veut  qu'il  soit  passé  acte  devant  notaires,  ou  sous 
signature  privée ,  de  toutes  choses  excédant  la  somme 
ou  valeur  de  cent  cinquante  francs,  w 

C'est  précisément  ainsi  que  raisonnait  Pothier  (  i  )  : 
«  Je  vous  demande  soixante  livres,  restant  du  prix 
d'une  chose  que  je  prétends  vous  avoir  vendue  pour 
le  prix  de  deux  cents  livres  ;  vous  '  niez  avoir  rien 
acheté  chez  moi  :  dois-je  être  admis  à  la  preuve  par 
témoins  de  cette  vente?  Non. 

«  Il  est  bien  vrai  que,  lorsqu'il  s'agit  de  décider  de 
la  compétence  d'un  jugé  qui  ne  peut  juger  que  jus- 
qu'à une  certaine  somme,  quantum petatur quœren- 
dum  est,  non  quantum  debeatur^  suivant  la  loi  19 
(S  i^^)^{{  de  jurisdictione ,  parce  que  le  juge  ne  juge 
que  de  ce  qui  lui  est  demandé. 

«  Mais,  dans  celte  espèce-ci ,  pour  savoir  si  la 
preuve  de  la  convention  doit  être  permise  au  de- 
mandeur, il  faut  savoir  si  c'est  une  convention  dont 
l'ordonnance  l'obligeait  de  faire  dresser  un  acte  par 

(1)  TraUédesobligaiioti8,n''l^, 
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écrit  :  or  cela  se  décide  par  ce  qui  faisait  l'objet  de  la 
convention  qui  excédait  cent  livres,  et  non  par  ce  qui 
en  reste  dû;  il  ne  peut  donc  pas  être  admis  à  la 
preuve  par  témoins,  quoiqu'il  ne  reste  du  que  soixante 
livres.  » 

Sans  doute ,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Merlio ,  en 
adoptant  cette  doctrine  par  son  article  i344  1^  Corfe 
civil  n'a  pas  entendu  lui  donner  plus  d'extension 
qu'elle  n'en  avait  dans  l'esprit  de  son  auteur;  il  n'a 
pas  entendu  que  l'on  pût  en  tirer,  pour  la  détermi- 
nation de  la  compétence  du  juge,  une  conséquence 
que  l'auteur  de  cette  doctrine  condamnait  formelle: 
ment. 

Il  nous  semble  permis  de  conclure  de  cette  disçus- 
sion  que  les  articles  i343  et  i344  du  Code  civil  ne 
peuvent  fonder  une  objection  sérieuse  contre  la  doc- 
trine que  nous  avons  adoptée  sur.  la  compétence  en 
dernier  ressort,  dans  le  cas  de  réduction  ou  de  divi- 
sion des  actions;  nous  pouvons  donc  résoudre  n^a* 
tivement  la  double  question  que  nous  venons  de  disr 
cuter. 

A  l'appui  de  cette  solution ,  nous  rappellerons  : 
i^  l'arrêt  du  la  août  1806,  déjà  cité  (1),  qui  déclare 
le  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ^  et  par  consé- 
quent l'article  i344  inapplicable,  sous  ce  rapport,» 
la  compétence ,  dans  un  cas  où  la  preuve  testinao- 
niale  était  inadmissible;  2^  celui  du  la  novembre 
181 3,  dont  nous  avons  égaleme/)t  parlé  (a),  qui  re- 
jette implicitement  l'application  de  l'article  i344  sous 
le  même  rapport  (a). 


(1)  Voyez  ci-dessus  question  294,  page  270. 

(2)  Voyez  même  question  ,  page  274. 

(o)  M.  Carré  ,  dans  les  trois  questions  qui  précèdent  ,one  parait  revenir,  en 
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3o4.  Lorsqu'une  demande  originaire  se  troui^e  /vv 
duite  dans  le  cours  de  V  instance^  quant  à  V  objet  pour 
lequel  on  réclamait  paiement  d^une  somme  au-des- 
sous du  dernier  ressort^  le  jugement  ne  sera-t^il 
néanmoins  rendu  qùà  charge  d'appel  si  à  cette  de* 
mande  était  jointe  une  contestation  sur  un  chef  qui 
demeurât  indéterminé  ? 

Supposons ,  par  exemple  ,  comme  daps  l'espèce 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3  pluviôse 
an  i3  (i),  une  demande  qui  aurait  pour  objets  d'un 
côté,  le  partage  d'une  succession  ;  de  l'autre,  la  remise 
des  titres  relatifs  à  cette  succession  :  ces  deux  chefs 
sont  indéterminés. 

Mais  le  demandeur,  reconnaissant  queues  droits 
dans  la  succession  ne  consistent  que  dans  une  portion 
de  rente,  laquelle  portion  est  bien  au-dessous  du  der- 
nier ressort,  restreint  sa  demande  à  celle  d'une  auto- 
risation de  toucher  cette  portion  des  débiteurs  de  la 
rente  ;  cependant  il  persiste  dans  le  chef  concernant 
la  remise  des  titres. 

Un  jugement  lui  adjuge,  en  dernier  ressort,  les 
conclusions  ainsi  restreintes;  mais,  par  l'arrêt  précité, 
la  cour  suprême  casse  le  jugement  pour  contraven- 
tion à  l'article  5  du  titre  4  de  la  loi  du  a4  août ,  «  at- 
«  tendu  que  si  le  tribunal  de  première  instance  avait 
«  été  saisi  d'abord  d'une  demande  à  fin  de  partage  et 
«  à  6n  de  remise  de  titres ,  et  quoique  la  demande 
«  originaire  eût  été  considérablement  réduite  en  ce 
«qui  concernait  le  partage,  elle  était  demeurée  d'une 


€6  qui  touche  )a  divisibilité  des  demandes,  aux  opinions  cl  aux  autorités  eilée» 
dans  nés  notes  sur  les  ^9«  et  300^  queslioBs  ci^dessus. 
(1)  Voyez  Bullelin  officiel  (an  43),  page  159,  n-î  54. 
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«  valeur  indéterminée  par  rapport  à  la  remise  des 
«  litres.  » 

Cet  arrêt  rejette  formellenriènt  ici  l'application  du 
principe  d'indivisibilité ,  et  vieut  à  l'appui  de  ce  que 
nous  avons  dit  ci-dessus  (pages  198  et  299)  :  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'appliquer  la  maxime  Tôt  capita ,  tôt  sen^' 
tentiœ  dans  le  cas  où  un  chef  de  demande  est  ^u- 
dessous  du  dernier  ressort,  tandis  qu'un  autre  est  su- 
périeur ou  indéterminé  {a). 

3o5.  Un  jugement  qui  règle  la  distribution  par 
contribution  ou  par  ordre  d'une  somme  au-dessous  du 
taux  du  dernier  ressort  j  est-il  sujet  à  F  appel  de  la 
part  dun  créancier  dont  la  créance  est  au  dessous  de 
ce  taux?  ^ 

Nous  avons  déjà  résolu  affirmativement  cette  ques- 


(a)  L'arrêt  du  3  pluviôse  an  13  ne  détruit  nuUemeDt  la  distinction  quç  j'ai 
établie  sur  les  âOS^'  et  300"  questions ,  puisqu'il  s'agissait,  dans  cette  affiaJre,  de 
deux  chefs  de  conclusions  qui  se  fondaient  sur  le  même  titre;  car,  ainsi  que  cela 
résulte  de  ma  discussion  sur  cette  importante  controverse  (discussion  que  je 
soutiens  par  intime  conviction  ),  il  n'y  a  pas  lieu  à  diviser  un  jugement  toutes 
les  fois  qu'il  contient  des  dispositions  sur  des  chefs  de  demande  qui,  pris  isolé- 
ment, seraient  l'un  en  dernier  ressort  et  l'autre  en  premier  ressort  ;  mais  on 
doit  faire  la  division  lorsque  les  chefs  de  demande  sont  entièrement  distincts, 
lorsqu'ils  n'ont  d'autres  rapports  entre  eux  que  parce  qu'ils  ont  été  réupis 
dans  un  même  exploit,  ou  joints  pendant  deux  instances,  ou  encore  formés 
contre  la  même  personne. 

Sous  ce  rapport,  j'irai  moins  loin  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  12 
mai  1806,  que  j'ai  déjà  critiqué  ;  et  je  rappellerai  celui  du  28  novembre  1831, 
qui  a  distingué  entre  la  disposition  prononçant  sur  le  chef  de  demande  relatif 
à  la  compétence  et  celle  qui  prononçait  sur  le  fond,  au  point  de  déclarer  le 
pourvoi  mal  fondé  en  ce  qui  touchait  le  chef  susceptible  d*appel  :  car  si  la  di?i- 
sion  des  dispositions  du  jugement  a  été  faite  en  semblable  csp^;e,  à  plus  forte 
raison  doit-elle  l'être  lorsqu'il  s'agit  de  chefs  de  demande  qui,  par  eux-mêmes, 
forment  des  contestations  entièrement  indépendantes  les  unes  des  autres. 

Quant  à  la  question  telle  quelle  est  posée  sous  ce  no  304,  nul  doute  qu'elle 
ne  doive  être  résolue  comme  elle  l'est  par  l'arrêt  du  3  pluviôse  an  13. 

En  effet  il  est  incontestable  que,  si  ce  sont  les  dernières  conclusions  prises 
qui  déterminent  le  ressort;  dès  le  moment  qu'elles  n'avaient  été  déterminées 
qu'à  l'égard  d'un  des  deux  chefs  de  la  même  demande ,  l'autre  restant  indé- 
terminée, l'on  ne  pouvait  prononcer  sur  le  tout  qu'en  dernier  ressort. 
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lion,  dans  notre  Traité  des  lois  de  la  procédure  ci- 
vile (i),  en  adoptant  la  décision  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  ai  août  1810  (2)  :  nous  ajouterons  ici  un 
arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du  5  juin  1817  ,  qui  dé- 
cide la  question  dans  le  même  sens  (3);  et  un  troi- 
sième de  la  cour  de  Rennes  du  7  mars  181 6^  qui  dé- 
cide qu  un  tribuiial  de  première  instance  ne  peut  ju- 
ger en  dernier  ressort  une  question  de  privilège  élef 
vée  sur  la  distribution  d'un  prix  de  vente  excédant 
mille  francs. 

Le  motif  du  premier  arrêt  est  que  la  contestation 
relative  à  la  collocation  d'une  créance  au-dessous  du 
dernier  ressort  n'en  donne  pas  moins  lieu  à  un  juge- 
vinent  universel  sur  la  somme  à  distribuer;  et  qu'ainsi 
l'objet  en  litige,  quelles  que  soient  les  différentes 
sommes  adjugées  à  chacun  des  créanciers,  surpasse 
le  taux  du  dernier  ressort ,  puisqu'il  s'agit  de  savoir 
si,  par  exemple,  un  créancier  doit  être  admis  à  la 
distribution,  ou  primer  dans  cette  distribution  un 
autre  créancier. 

.  Le  motif  du  second  arrêt  consiste  uniquement  en 
ce  qu'idn  matière  d'ordre  la  voie  de  l'appel  est  ouverte 
à  tous  les  créanciers  qui  sont  appelés  à  la  distribu- 
tion, quoique  la  demande  en  collocation  de  chacun 
d'eux  individuellement  n'excédât  pas  le  taux  du  der- 
nier ressort,  lorsque  la  somme  totale  à  distribuer  le 
surpasse. 

La  décision  de  la  cour  de  Rennes  n'est  pas  autre- 
ment motitée. 

Nous  fondant  sur  ce  que  les  articles  669  et  765  du 

(t)  Voyez  question  2192,  lome  2,  page  508  ;  el  2194,  tome  3,  page  32. 

(2)  Journal  des  Avoués,  tome  3,  page  165. 

(3)  SiRBY,  lome  18,  page  307. 
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Code  de  procédure  (  le  premier  concernant  les  appels 
des  jugemens  rendus  en  matière  de  distribution  par 
contribution  ;  le  second  ^  ceux  rendus  en  matière  de 
distribution  )  ne  font  aucune  exception  aux  règles  gé« 
nérales  relatives  aux  cas  où  les  jugemens  dotrent  être 
rendus  en  premier  on  en  dernier  ressort^nous  avions, 
dans  notre  Analyse  raisonnée,  résolu  la  question  dans 
le  sens  contraire  (i). 

Si  la  solution  de  la  question  11192  de  notre  Traité 
des  lois  de  la  procédure  est  différente,  ce  changement 
d'opinion  n'a  eu  d'autre  motif  si  ce  n'est  qœ  la  doc- 
trine contraire  à  celle  que  nous  avions  adoptée  da- 
bord  a  prévalu  dans  la  jurisprudence. 

Noos  nous  proposons  de  donner  ici  plus  de  dé?e- 
loppement  à  l'examen  de  cette  question. 

Voici  y  suivant  nous,  sur  quels  raisonnemens  Fon 
peut  appuyer  cette  jurisprudence  : 

a  On  ne  doit  avoir  aucun  égard  au  montant  de  la 
créance  à  coUoquer,  puisque  c'est  sur  celui  de  la  somme 
à  distribuer  que  repose  le  droit  du  créancier;  ce 
n'est  donc  que  ce  montant  qu'il  £aut  ccmsidérer, 
pour  décider  si  le  jugement  est  ou  non  susceptible 
d'appel. 

«  Un  jugement  de  distribution;  soit  par  contribu* 
tion,  soit  par  ordre,  quoique  réglant  des  intérêts  par* 
ticuliers  et  divisibles,  n'en  statue  pas  moins  sur  la  to- 
talité de  la  somme  à  distribuer,  et  dont  le  montant  est 
supérieur  autauxdu  dernier  ressort. 

a  Or  ce  jugement  est  indivisible  dans  son  en- 
)»emble  :  il  ne  peut  donc  être  rendu  qu'en  premier 
ressort.» 


Jl)  Voyez  !!•  2002,  page  294» 
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il  nous  semble  qu'il  n'e&t  pas  exact  de  dire  que  ce 
soit  sur  le  montant  de  la  somme  à  distribuer  que  re- 
pose le  droit  du  créancier  ;  son  droit  ne  repose  que 
siir  son  titre. 

Ou  il  s'agit  d'une  distribution  par  contribution  ou 
d^ane  distribution  par  ordre. 

*  Dans  le  premier  cas  la  coUôcation  ne  peut  être  un 
€^jet  de  litige  qu'autant  que  le  titre  du  créancier  est 
contesté,  ou  quel  on  prétend  qu'il  a  encouru  une  for- 
clusion qui  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  compris  dans  l'étal 
de  coUocation. 

Dans  le  second  cas  la  coUocation  peut  être  contestée 
pour  ces  deux  motifs  ou  pour  un  troisième  que  n  ad- 
tnet  pas  la  distribution ,  celui  où  l'on  maintiendrait 
que  le  créancier  ne  doit  être  colloque  que  dans  un 
rang  inférieur  à  celui  qu'il  réclame. 

Mais  dans  tous  ces  cas  nulle  contestation  ne  s'élève 
sur  le  montant  de  la  somme  à  distribuer  ; 

Elle  n'est  en  litige  sous  aucun  rapport  :  personne 
pe  prétend  qu'elle  doive  être  plus  ou  moins  considé- 
rable qu'elle  ne  l'est. 

Quel  serait  donc  le  motif  pour  la  prendre  en  ooDsidé> 
ration^  afin  de  déterminer  la  compétence  en  premier 
ressort,  lorsque  le  débat  sur  la  coUocation  n'a  tt^it 
•qu^'à  une  créance  au-dessous  du  taux  que  la  loi  fixe 
pour  ce  ressort? 

Kous  n'en  apercevons  aucun. 

Pour  qu'il  fût  vrai  de  dire  que  le  jugement ,  sur  une 
contestation  qui  s'élèverait  dans  les  trpis  casque  nous 
venons  d'indiquer,  statuerait  sur  la  îotaUté  de  la 
.  somme  à  distribuer,  il  faudrait  qu'une  contestation 
quelconque  se  fût  élevée  aussisur  la  quotité  de  cette 
somme;  alors  on  pourrait  concevoir  l'indivisibilité  du 
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jugement  qui,  statuant  sur  cette  contestation ,  pro- 
noncerait en  même  temps  sur  la  contestatioa  relative 
à  la  coUocation. 

Mais  sur  quoi  porte  le  litige  entre  une  partie  qui  ré- 
clame cette  collocation  et  les  parties  qui  la  contes- 
tent? Il  porte  uniquement  sur  la  demande  de  colloca- 
tion; et  dès  que  cette  demande  n'a  pour  objet  qu'une 
créance  au-dessous  du  taux  fixé  pour  le  dernier  res- 
sort, il  y  a  lieu  à  l'application  du  principe  si  {iréqueni- 
ment  invoqué  et  appliqué  sur  les  questions  précé- 
dentes :  c'est  que  la  valeur  de  l'objet  en  litige  fixe  la 
compétence  en  premier  ou  en  dernier  ressort. 

Nous  croyons  donc  qu'il  peut  être  permis  de  consi- 
dérer comme  erronée  la  jurisprudence  consacrée  par 
les  arrêts  précités ,  à  la  décision  desquels  nous  au- 
rions peut-être  trop  facilement  cédé  en  émettant  dans 
notre  Traité  des  lois  de  la  procédure  une  opinion  dif- 
férente de  celle  que  nous  avions  précédemment  pro- 
fessée dans  notre  Analyse. 

Jousse  traite (i)  une  question  analogue  à  celle  qui 
nous  occupe  dans  l'hypothèse  d'une  contestation  de 
créance  : 

ce  Lorsque,  dit-il,  dans  une  instance  de  discussion 
ou  de  partage,  il  s'agit  de  régler  les  droits  des  créan- 
ciers ou  descopartageans,  et  que  ces  droits  sont  con- 
testés,  on  ne  doit  point,  pour  fixer  la  compétence  des 
présidiaux ,  avoir  égard  à  la  valeur  ou  au  montant  des 
effets  saisis  ou  à  partager ,  mais  seulement  à  la  valeur 
des  créances  ou  prétentions  des  opposans.  » 

Appliquant  ce  que  Jousse  établit  pour  déterminer 
la  compétence  des  présidiaux  à  la  question  de  savoir 


(l)  Traité  des  présidiaux  (f*  partie),  page  85  (chapitre!'',  seconde  règle). 
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91,  dans  une  distribution  de  deniers, le  jugement  doit 
ê^re  réputé  en  premier  ou  en  dernier  ressort ,  lors- 
qu'il y  a  contestation  de  la  créance ,  nous  dirons  : 

Premièrement,  si  le  montant  de  la  somme  à  distri<^ 
buer  n'excède  pas  le  taux  fixé  pour  le  dernier  ressort, 
et  que  les  créances  qui  sont  contestées  soient  cha- 
cune en  particulier  dans  les  limites  de  ce  ressort^ , 
il  est  sans  difficulté  que  la  contestation  doit  être 
jugée  en  dernier  ressort  dans  l'intérêt  de  chaque 
aréancier  ; 

Deuxièmement,  si,  au  contraire,  chacune  des  créant 
ces  ou  quelques-unes  d'elles  excèdent  le  taux  du  der- 
nier ressort,  il  ne  sera  prononcé  qu'à  charge  d'ap- 
pel, encore  bien  que  la  somme  à  distribuer  fût  infé- 


rieure; 


Troisièmement, mais  si  la  valeur  de  cette  somme 
excède  le  taux  du  dernier  ressort,  et  que  les  créances 
de  chacun  en  particulier  y  soient  inférieures,  il  sera 
statué  sans  appel  ; 

Quatrièmement,  dans  la  même  hypothèse,  où  la 
somme  à  partager  excède  le  taux  du  dernier  ressort  i 
il  sera  prononcé  en  premier  ressort  sur  les  créances 
qui  le  surpassent ,  et  en  dernier  sur  celles  qui  sont 
inférieures; 

Cinquièmement,  enfin,  si  la  valeur  ou  la  cause  dès 
oppositions  est  incertaine,  le  jugement  ne  sera  rendu 
qu'à  charge  d'appel. 

Voilà  ce  qui  nous  semble  résulter  de  la  doctrine 
professée  par  Jousse  sur  la  compétence  des  présîdiaux, 
et  dont  l'application  doit  se  faire  naturellement  à  la 
détermination  de  la  compétence  en  premier  et  en  der- 
nier ressorts  ;  si  toutefois  nous  n'avons  pas  commis 
une  erreur  en  admettant  que  la  valeur  de  la  chose  à 
IV.  ai 
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partager  ou  à  distribuer  ne  doit  être  d'aucune  consî* 
dation,  parce  que,  aucun  litige  ne  s'élevant  à  son 
égard  ,on  ne  peut  envisager  que  k  valeur  des  con- 
testatioiir  concernant  les  droits  des  copartageans  ou 
créanciers. 

Il  est  vrai  que  Jousse  ne  raisonne  ici  que  dans  lliy^ 
pothèse  d'une  contestation  sur  le  titre;  mais,  comme 
nous  l'avons  dit  en  commençant,  nous  ne  voyons 
aucune  raison  valable  pour  décider  autrement  lorsqu'il 
s'agit  d'une  question  de  priorité  dans  la  coUocaticm  ou 
de  rejet  de  cette  coUocation  par  suite  de  forclusion* 

En  un  mot ,  nous  croyons  devoir  appliquer  à  cette 
espèce  le  principe  suivant  lequel  la  compétence  doit 
êXT§  réglée  d'après  la  valeur  de  l'objet  en  litige* 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1 8  avril  1821  (i) 
semble  fournir  jusqu'à  un  certain  point  un  argu- 
ment à  l'appui  de  notre  opinion. 
.  11  s^agissàit  de  décider  une  question  de  préférence 
entre  deux  personnes  privilégiées  :  l'une  des  créances 
était  au-dessus  et  l'autre  au-dessous  du  dernier  res- 
sort; le  porteur  de  la  seconde  était  demandeur:  ses 
prétentions  sont  accueillies  par  les  premiers  juges. 

Appel. — Fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que,  la 
demande  n'ayant  été  que  d^une  somme  au^-dessous  de 
trois  cent  trente-cinq  francs,  le  jugement  était  en  der- 
nier ressort  :  cette  fin  de  non-rçcevoir  est  écartée; 
mais  au  fond  la  cour  de  Paris  confirme,  et  prononce 
en  faveur  de  l'appelant. 

Pourvoi  en  cassation  fondé,  entre  autres  moyens, 
sur  ce  que  cette  cour  avait  reçu  l'appel  du  jugement 
quoiqu'il  fut  en  dernier  ressort,  puisque  l'objet  delà 


(4)  SiniT,  tome  32,  page  28. 
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demande  soumise  au  tribunalétaitau-dèssousdu  taux 
de  ce  ressort. 

Arrêt  qui  déclare  le  jugement  en  premier  ressort 
seulement,  attendu  que  les  premiers  juges  n'avaient 
pas  eu  à  prononcer  sur  la  quotité  des  créances  res- 
pectives; quotité  sur  laquelle  il  n'avait  été  élevé  au- 
cune contestation ,  mais  sur  la  préférence  réclamée 
de  part  et  d'autre  et  chacun  pour  sa  créance  parti- 
culière; qu'une  des  deux  créances  s'élevait  beaucoup 
au-delà  du  taux  du  dernier  ressort  :  d'où  il  résultait 
que  la  cause  excédait  la  compétence  en  dernier  res** 
sort,  et  que  l'appel  était  recevable. 

Il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce,  la  question 
de  préférence  réciproquement  demandée  s'élevait 
par  rapporta  un  prix  de  vente  de  meubles;  et  que  la 
compétence  a  été  ainsi  déterminée  sans  considératipA 
du  montant  de  ce  prix ,  mais  en  raison  seulement  de 
la  valeur  des  demandes  sur  lesquelles  le  jugement  de- 
vait effectivement  être  réputé  en  premier  ressort  seu- 
lement, puisque  l'une  d'elles  excédait  le  taux  du  der- 
nier ressort. 

Ce  qui  précède  suppose  le  cas  où  la  contestation  ne 
concerne  qu'une  créance,  el  se  poursuit  contre  une 
seule  personne;  si,  au  contraire,  elle  était  poursui- 
vie contre  un  seul  créancier  pour  diverses  créances, 
ou  contre  plusieurs  créanciers,  toujours  par  une 
seule  et  même  instance,  il  y  aurait  lieu  à  l'applica- 
tion des  solutions  données  sur  les  questions  ci-des- 
sus discutées  (i). 

C'est  la  conséquence  de  l'opinion  que  nous  adop- 
tons ici  et  qui  tend  à  ne  faire  pour  la  compétence  en 


(1)  Voyez  questions  294  et  soivantes. 
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matière  de  distribution  par  contribution  et  par  ordre 
aucune  exception  aux  règles  du  droit  commun,  non- 
obstant la  jurisprudence  contraire  que.  nous  n'avons 
pas  dissimulée  (a). 

3o6.  Un  jugement  à  rendre  sur  une  tierce-opposition 

(a)  Les  dislÎDCtioDS  établies  sar  cette  question  par  M.  Carré  sont  des  pfas 
justes:  en  effet,  lorsque  ce  n^est  pas  Tordre  lui-même  qui  est  contesté,  mais 
seulement  1^  titres  des  créanciers,  ces  titres  forment  seuls  l'objet  du  litige  ; 
et  Ton  ne  peut  dire,  dans  ce  cas,  <]ue  les  titres  se  soient  fondus  dans l'orore, 
puisque  chaque  créancier  a  un  droit  individuel  contre  son  débiteur  (droit  in- 
dépendant de  celui  des  autres  créanciers),  et  que,  si  la  loi  a  cru  devoir'  indiquer 
une  forme  dans  laquelle  les  paiemens  dussent  s'opérer  en  certains  cas>,  celte 
forme ,  qui  a  pour  but  d'arriver  à  une  liquidation  conforme  aux.  droits  donnés 
à  chacun  par  son  titre  de  créance,  ne  saurait  en  changer  la  nature  ni  la  modifier. 

La  collocation^des  divers  créanciers  dans  un  ordre  n'a  pas  pour  but  d'eflaoer 
leurs  titres  particuliers ,  elle  ne  constitue  pas  à  leur  égard  une  novaticn,  elle 
ne  fait  que  constater  les  titres  et  déterminer  le  rang  qu'ils  donnent  à  tels 
créanciers  à  l'égard  des  autres  créanciers. 

Ainsi  donc,  lorsqu'une  contestation  de  créance  8*élève  dans  un  ordre,  la  dé-, 
cisioo  peut  bien  exercer  une  certaine  influence  sur  la  distribution  delà  somme, 
mais,  au  fond,  le  tribunal  n*a  pas  à  s'occuper  de  cette  influence,  il  ne  peut  que 
juger  le  bien  ou  mal  fondé  de  la  contestation  ou  des  contestations  qui  s'élèvent 
sur  les  créances. 

La  réunion  des  diverses  contestations  dans  une  seule  instance  ne  peut  non 
plus  avoir  pour  effet  de  changer  la  compétence  à  l'égard  de  chacune  d'elles  (*). 

Quant  à  la  jurisprudence,  il  faut  reconçattre  qu'elle  est  controversée  et  que 
même  il  existe  peut-être  plus  de  monumens  contre  que  pour  notre  opinion;. 
mais  la  plupart  se  fondent  sur  le  montant  de  la  somme  à  distribuer  dans  l'ordre, 
pour  déterminer  le  ressort  :  or  c'est  là  que  nous  parait  être  le  feux  point  de 
départ  i^ 

Cependant  aux  arrêts  qui  ont  embrassé  l'opinion  contraire  à  celle  de 
M.  Carré  (*')  l'on  opposera: 

1°  Un  aiTêt  de  la  cour  d'Agen  du  17  novembre  1812  qui  a  décidé  que  lors- 
.qu'il  s'agit  de  la  recevabilité  d'une  somme  inférieure  à  mille  francs ,  le  tribu- 
nal peut  statuer  en  dernier  ressort,  encore  que  la  totalité  des  sommes  à  dis- 
tribuer excédât  mille  francs  ('**)  ; 

2°  Un  arrêt  de  la  cour  de  Çaen  du  8  mai  18â7  qui  porte  que  lorsque  la 
crêaDccs  respectives  ne  s'élèvent  pas  à  mille  francs,  le  jugement  qui  statue 
sur  les  difficultés  de  l'ordre  n'est  pas  susceptible  d'appel,  encore  que  le  prix  à 
distribuer  excédât  mille  francs  (****). 

Enfin  M.  Dalloz  (*****)  parle  d'un  arrêt  du  i8  avril  1821  qui  tendrait  à  con- 
sacrer cette  doctrine,  mais  je  n'ai  pu  le  vérifier. 

^*)  Voir  notes  sur  les  299®  et  3oo^  questious ,  pages  292  et  3oo. 
(*")  M.  Dulloz  se  range  aussi  à  ropinion  de  M.  Carre  sur  cette  questioo  ,   dans  sot 
Répertoire  alphabétique  (aux  mots  degrés  de  juridiction ,  page  678,  n°  6). 
(***)  Dalloz,  mêruc  recueil  {'verbis  citatis),  page  684. 
^****)  Journal  des   Avoués,  tome  35,  page  386. 
(**"'**)  Même  recueil,  ubi supra. 


DE  L\  COMPKTÏINCK,  ETC.  Sa 5 

formée  pour  une  somme  excédant  les  bornes  du  der- 
nier ressort  doit-il  être  rendu  en  premier  ressort  seu- 
lement quoique  le  jugement  contre  lequel  cette  opposi- 
tion serait  dirigée  neût  été  rendu  quen  dernier 
ressort? 

On  pourrait  dire  pour  la  négative  de  cette  question 
que  les  bornes  du  dernier  ressort  ne  doivent  pas  être 
calculées  d'après  la  valeur  du  litige;  mais  que,  la  na- 
ture du  jugement  attaqué  par  tierce-opposition  ayant 
une  influence  nécessaire  sur  la  nature  du  jugement  à 
intervenir  touchant  le  mérite  de  la  tierce-opposition , 
on  doit  attribuer  à  ce  dernier  jugement  le  caractère 
du  premier. 

Le  principe  général  si  souvent  invoqué  et  appliqué 
sur  les  questions  précédentes,  et  d'après  lequel  la 
compétence  doit  être  fixée  par  la  valeur  de  la  demande^ 
repousse  invinciblement  cette  objection.  . 

Qu'importe ,  en  effet ,  que  le  jugement  entrepris 
par  la  voie  de  la  tierce-opposition  ait  été  rendu  en 
premier  ou  en  dernier  ressort,  dès  que  la  demande 
qui  donne  lieu  à  ce  pourvoi  est  au-dessus  ou  au-des- 
sous du  dernier  ressort?  Il  ne  peut  résulter  du  carac- 
tère du  jugement  attaqué  par  un  tiers,  et  rendu  sur 
une  demande  formée  par  une  autre  partie,  que  ce  tiers 
puisse  être  privé  de  l'avantage  du  premier  ressort  ou 
de  l'avantage  du  dernier;  avantage  dont  il  eût  in- 
contestablement joui ,  si,  au  lieu  de  se  pourvoir  par 
tierce-opposition,  il  avait  formé  une  demande' princi- 
pale et  dans  la  forme  ordinaire. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  ag  novembre 
1820  (i)  nous  semble  avoir  formellement  résolu  en  ce 
sens  la  question  ci-dessus  posée. 

(1)  SiREY,  lome  22,  page  335. 
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Ainsi  le  jugement  à  rendre  sur  une  tierce-opposi- 
tion sera  en  premier  ou  en  dernier  ressort  suivant  la 
valeur  du  litige  à  vider  sur  la  tierce-opposition. 

Nous  croyons  que  cet  arrêt  peut  être  d'un  solide 
appui  pour  la  solution  donnée  sur  la  question  précé* 
dente,  puisqu'on  n'y  prend  en  considération  que  la  va- 
leur de  la  demande  qui  donne  lieu  à  la  tierc^opposi- 
tion,  abstraction  faite  de  la  valeur  du  litige  qui«Ëdt 
l'objet  du  jugement  contre  lequel  on  se  pourvoit. 

C'est  qu^il  nous  semble ,  en  effet ,  qu'en  toute  dr- 
^  constance  on  doit  s'appuyer  sur  la  valeur  de  l'objet 
litigieux  9  et  qu'en  s'attachant  invaiûablement  à  ce 
principe  on  éviterait  la  plupart  des  difficultés  que 
présente  la  détermination  de  la  compétence  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort. 

307.  Gomment  s*é9atue  le  capital  tlune  renie,  afin 
de  déterminer  la  compétence  en  premier  ou  en  der- 
nier rèssoHj  dans  te  cas  d'une  demande  en  arrérages 
de  rente  dont  le  droite  au  fond,  n'est  pas  contesté,  ou 
de  une  contestation  sur  le  fond  du  droit? 

Il  faut  distinguer  entre  les  rentes  perpétuelles  en 
argent  ou  en  denrées  et  les  rentes  viagères. 

Autrefois  les  rentes  foncières  étaient  estimées  sur 
le  pied  du  denier  vingt-cinq;  c'était  la  valeur  assez  or- 
dinaire des  fonds  comparés  à  leur  revenu  :  les  rentes 
constituées  étaient  estimées  au*  denier  vingt  d'une 
année  de  rente. 

Si  la  rente  était  payable  en  denrées ,  on  l'évaluait 
d'après  les  prix  communs  des  mercuriales,  ainsi  que 
cela  se  pratique  aujourd'hui  pour  les  restitutions  de 
fruits,  conformément  à  l'article  129  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 
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Quant  aux  rentes  viagères ,  on  ne  les  estimait  point 
par  le  revenu  annuel;  mais  parce  que  le. capital  de  ces 
rentes  était  réputé  valoir  en  lui-»méme  selon  Tâge  de  la 
personne,  estimation  qui  d'ordinaire  se  faisait  sur  le 
pied  du  denier  dix  ou  douze. 

Ainsi  la  demande  d'une  rente  viagère  de  vingt  francs 
estimée  sur  le  pied  du  denier  dix ,  ce  qui  Élisait  deux 
cents  francs  de  principal,  était  de  la  compétence  des 
présidiaux  qui  jugeaient  en  dernier  ressort  au  premier 
chef  de  redit  (i). 

Sous  l'empire  des  lois  actuelles ,  on  doit  encore  dis* 
tinguer  entre  les  rentes  constituées  à  perpétuité  en 
argent  ou  en  denrées  et  les  rentes  viagères; mais  non 
plus  entre  les  rentes  foncières  et  les  autres,  puisque 
Farticle  53o  du  Code  civil  dispose  que  toute  rente  éta«- 
blie  à  perpétuité  pour  prix  de  la  vente  d'un  immeu- 
ble, ou  comme  condition  de  la  cession,  à  titre  oné* 
reux  ou  gratuit,  d'un  fonds  immobilier,  est  essen-^ 
tieUement  racbetablç,  et  par  conséquent  meuble» 
comme  l'avait  déclaré  l'article  4^  de  la  loi  du  1 1  bru-»' 
maire  an  7  (a). 

Ainsi,  d'après  l'article  655  du  Ck>de^de  procédure, 
la  distribution  du  prix  de  vente  d'une  rente  se  fait 
par  contribution  ,  comme  toute  vente  mobilière. 

Cela  posé,  dit  M.  Merlin  (3),  existe^-t-il  contestation 
sur  le  fonds  d'une  rente  en  argent ,  il  faut  examiner 
quel  doit  être  le  résultat  de  cette  contestation. 

Si  la  demande  est  formée  par  une  partie  qui  ne 
prétende  qu'aux  arrérages  échus,  et  n'ait  ni  ne  ré- 
dame  aucun  droit  sur  le  fonds  de  la  rente  ;  comme  la 

(1)  Traité  des  présidiaux- (V^  partie),  page  6  (chapitre  i,  art.  !•',  n°  2). 

(2)  Voyez  notre  Traité  des  lois  de  la  procédure,  tome  2,  page  495. 
(5)  Nouveau  Répertoire,  ai^x  mots  dernier  ressort  (§  2),  page  557. 
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contestation  élevée  par  le  défendeur  sur  lé  fonds  de 
la  rente  n'est  pour  lui  qu'un  moyen  de  se  soustraire 
à' cette  demande ,  et  comme  il  ne  peut  résulter  du  ju- 
gement à  rendre  :  une  exception  de  chose  jugée  en 
faveur  du  tiers  à  qui  le  fonds. de. la  rente  peut  être 
dû,  nul  douté  qu'il  y  ait  lieu  au  dernier  ressort  dans 
le  cas- où  la  somme  des  arrérages  demandés  ne  s'é- 
Içve  pas  au-dessus  de  mille  francs. 
•  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  1 7  nivôse  an  1 3 ,  rapporté  au  Nouveau 
Répertoire ,  dans  l'espèce  où  Ton  opposait  par  excep- 
tion lasuppression  dé  la  rente: 

Le  tribunal,  disait  M.  Merlin  dans  son  plaidoyer 
sur  cet  arrêt  (  i  ) ,  n'aurait  certainement  pas  pu  juger 
en  dernier  ressort  si  la  contestation  eût  eu  pour  objet 
direct  le  fonds  de  la  rente;  mais  il  ne  s'agissait  que 
d'une  demande  d'arrérages  fixée  au-dessous  du  taux 
du  dernier  ressort ,  en  sorte  que  le  fonds  n'était'  pas 
l'objet  du  litige  qui ,  ainsi  que  le  jugement,  ne  rou- 
lait que  sur  ces  arrérages,  et ,  quoique  leur  exigibilité 
ou  leur  non-exigibilité  fût  subordonnée  à  la  suppres- 
sion ou  à  la  non-suppression  de  la  rente,  le  tribunal 
ne  devait  pas  moins  y  statuer  en  dernier  ressort, 
comme  tout  juge  de  première  instance  doit  statuer 
en  dernier  ressort  sur  une  demande  au*dessous  de 
mille  francs  dont  le  succès  dépend  du  point  de  savoir 
si  celui  contre  lequel  on  l'a  intentée  est  ou  n'est  pas 
héritier  ou  associé  du  débiteur  originaire  (2). 

Mais,  poursuit  M.. Merlin  (3),  si  le  demandeur £n 
paiement  des  arrérages  échus  se  prétend 'propriétaire 


(1)  Au  moi  arrière-cens ,  tome  i,  page  342  (n»  2). 

(2)  Voyez  no^  questions  sur  l'article  285. 

(3)  Répertoire,  aux  mots  dernier  ressort  (  §  2  ),  page  557, 
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du  :  fonds  de  la  rente,  et  si,  en  conséquence,  il  doit 
résulter  du  jugement  à  rendre  une  exception  de 
chose  jugée  pour  ou  contre  lui  sur  ce  fonds  même , 
alors  il  faut  d'abord  s'arrêter  au  taux  annuel  de  la 
rente. 

1  * 

Ainsi,  la  rente  est-elle  de  plus  de  cinquante  francs 
par  an^  point  de  dernier  ressort  (i)  («). 

Ne  s'éleva-t-elle  annuellement  qu'à  cinquante  francs 
ou  au-dessous  ;  si  son  capital  réuni  aux  arrérages  de- 
mandés formait  une  somme  de  mille*  francs,  il  n'y 
aurait  pas  encore  lieu  au  dernier  ressort  (  a  )  : 
mais  si  la  réunion  du  montant  de  la  demande  d'arré- 
rages  au  revenu  annuel  n'excède  pas  le  taux  de  ce 
ressort,  le  jugeknent  ne  peut  être  rendu  qu'à  charge 
d'appel. 

'■•  IVI.  Merlin  applique  ces  diverses  règles  aux  rentes 
consistant  en  denrées ,  lorsque  le  demandeur  en  paie- 
ment des  arrérages  qu'elles  ont  produits  a  évalué  ces 
arrérages  par  sa  demande;  il  cite  encore  l'arrêt  du 
17  nivôse  an  i3,  rapporté  à  l'article  arrière-cens  (3). 
Mais ,  ajoute-t-il ,  lorsque  la  demande  ne  contient  pas 
l'évaluation  des  arrérages,  il  ne  peut  en  aucun  cas 
être  statué  qu'à  charge  d'appel^  puisqu'il  s'agit  d'une 
quantité  de  denrées  d'une  valeur  indéterminée. 

C'est  en  effet  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêts  des  8 
pluviôse  et  1 4  prairial  an  i3,  qu'il  rapporte ,  aux- 


(1)  Répertoire  t  arrêt  du  21  messidor  an  13. 

(a)  Ceti  aussi  ce  qu*aYait  déjà  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1 1 
-weoaéstàaiTe  an  7  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  du  mode  de  paiement  d'une 
rente  annuelle  de  quatre  cents  livres  au  capital  de  huit  mille,  attendu,  dit 
Tarrèt,  qu'il  s'agissait  d'une  affaire  réelle  dont  l'objet  principal  excédait  cin- 
quante liTres  de  revenu  déterminé  en  rente. 

(S)  Voyez  note  1  de  la  page  ci-dessus. 

(3)  Questions  de  droU ,  aux  moU  dernier  ressort,  §21. 
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quels  il  faut  ajouter  ceux  des  6  mai  1807  et  iiS  juillet 
1808. 

Mais  remarquons  bien  que  y  dans  les  espèces  de  ces 
arrêts  y  le  fond  du  droit  était  contesté ,  parce  que  le 
défendeur  prétendait  la  rente  ou  éteinte  par  prescrip 
tion  ,  ou  supprimée  comme  féodale. 

Devrait-on  décider  de  la  même  manière  sur  une 
demande  en  paiement  d'arrérages  d'une  rente  en 
denrées  dont  la  valeur  annuelle  ne  serait  par  déter- 
minée ? 

Oui,  selon  nous;  et  notre  opinion  est  fondée  sur 
ce  que  la  contestation  de  la  créance  ne  peut  être  de 
quelque  considération  que  pour  la  fixation  de  la  coffl" 
pétence  en  premier  ressort  :  il  faut  donc  n'avoir 
aucun  égard  à  cette  circonstance  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
cider si  la  compétence  doit  être  fixée  e!n  dernier 
ressort. 

Ainsi,  lorsque  la  valeur  des  denrées  payables  an- 
nuellement n'est  pas  déterminée ,  on  doit  appliquer 
les  principes  du  droit  commun ,  et  décider  que  le  ja* 
gement  rendu  sur  une  simple  demande  d'arrérages  est 
en  premier  ressort. 

Cependant  on  pourrait  opposer  contre  cette  doc- 
trine un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes  du  18  mai 
1810  (i)  qui  déclare  en  dernier  ressort  iln.  jugement 
rendu  sur  une  demande  qui  avait  pour  objet  le  paie* 
ment  d'une  rente  convenancière  de  quarante-quatre 
décalitres  de  froment,  «  attendu  que  le  fond  du  droit 
«  n'était  pas  contesté;  et  que  ces  cinq  années  d'arré- 
«  rages ,  calculées  d'après  les  mercuriales ,  étaient  bien 
oc  loin  d'atteindre  la  somme  pour  laquelle  les  premiers 

(1)  Journal  des  arrêts  de  iaiouriie  Rennes,,  toi^e  1  (1810),  page  138. 
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«  juges  sont  autorisés  à  juger  en  dernier  ressort  en 
«  pareille  matière.  » 

Cette  décision  nous  paraît  erronée,  du  moins  sous 
l'empiré  des  lois  actuelles  qui ,  pour  régler  la  compé*^ 
tence,  veulent  que  l'évaluation  de  Faction  soit  faite 
par  les  parties,  en  matière  personnelle  et  mobilière  ; 
et  qui ,  pour  les  matières  réelles ,  n'admettent  que  l'é- 
valuation résultant  du  montant  du  revenu  déterminé 
soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail. 

Hors  ces  cas,  Taction  doit  donc  être  considérée 
coaune  indéterminée  ;  et  il  n'est  pas  permis  aux  juges 
de  l'estimer  eux-mêmes  par  la  valeur  que  les  mercu- 
riales auraient  attribuée  aux  denrées  formant  les  ar- 
rérages de  la  rente. 

Outre  les  arrêts  précités  de  la  cour  de  cassation 
des  6  mai  1807  et  aS  juillet  1808,  i®'  et  6  messidor 
an  la  ,  8  pluviôse  et  i4  prairial  an  i3,  nous  citerons 
celui  du  151  juillet  1810  rapporté  par  M.  Merlin  dans 
ses  Questions  de  droit  (i);  ils  consacrent  tous  ce 
principe  que  nous  invoquons  :  qu'un  jugement  ne 
peut  être  rendu  en  dernier  ressort  qu'autant  que 
l'objet  du  litige  a  une  valeur  déterminée  en  argent. 

Or  rien  n'est  déterminé  de  la  sorte ,  dans  la  valeur 
des  années  d'une  rente  payable  en  denrées,  lorsque 
les  parties  n'ont  pas  fixé,  par  leurs  conclusions  res- 
pectives ,  la  valeur  pécuniaire  de  ces  denrées  à  l'é^ 
poque  de  la  demande. 

Il  est  à  remarquer  que  si  nous  n'admettons  pas  le 
bien  jugé  de  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Rennes, 
c'est  uniquement  par  le  motif  qu'il  eût  pris  pour  base 
les  mercuriales  sans  que  les  parties  ea  eussent  argu- 


<1)  Aaxmots  dernier  reê8ûH(%  S^tonie  4,  page  548. 
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mente;  car  nous  croyons  certain ,  et  c'est  aussi  ce  que 
maintient  M.  Merlin  (i),  que  la  valeur  d'une  demande 
en  arrérages  échus  d'une  rente  payable  en  denrés  doit 
être  déterminée  par  les  mercuriales  des  années  pen- 
dant lesquelles  ils  ont  couru,  et  que  le  fond  du  droit 
doit  être  évalué  par  bail  ou  par  une  année  commune 
formée  d'après  les  mercuriales  d'un  certain  nombre 
des  années  précédentes. 

Mais  s'il  n'y  a  ni  année  commune  ainsi  calculée, 
ni  bail,  il  n'y  a  point  de  valeur  déterminée,  et,  par 
conséquent,  il  ne  peut  être  statué  en  dernier  ressort, 
même  dans  une  espèce  où  il  ne  s'agirait  que  d'une 
simple  demande  de  quelques  années  d'arrérages  qui 
serait,  par  l'évidence  du  prix  des  denrées,  au-dessous 
du  dernier  ressort. 

.  Ce  n'est  point ,  en  effet ,  par  des  approximations,  ni 
par  dès  vraisemblances,  que  peut  se  déterminer  la 
compétence  en  dernier  ressort,  mais  seulement  par 
des  évaluations  positives  et  faites  d'après  les  bases  in- 
diquées par  la  loi  ou  d'après  les  reconnaissances  res- 
pectives des  parties. 

D'après  ces  principes,  sur  lesquels  nous  avons  éta- 
bli la  solution  de  notre  question  283  (2),  il  ne  peut 
donc  y  avoir  Heu  au  dernier  ressort  toutes  les  fois  que 
s'agissant  soit  des  arrérages,  soit  du  fond  d'une  rede- 
vance en  denrées ,  la  valeur  pécuniaire  n'en  est  pas 
convenue  par  les  parties  ou  fixée  d'après  les  mer- 
curiales (a). 

.    Quant  aux  simples  demandes  d'arrérages-de  rentes 


g 


[1)  Question»  de  droit ,  aux  mots  tente  foncière ,  page  347. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  page  241. 

(a)  Cette  question  se  rattache  à  celle  de  savoir  si  le  juge  peut  lui-mè'ue  ar- 
bitrer la  valeur  de  la  demande,  lorsqu'elle  ne  ressort  pas  des  conclusions  des 
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payables  en  agent,  aucune  difficulté  ne  se  rencontre 
pour  la  fixation  du  ressort. 

Supposons  une  demande  de  plusieurs  années  d'ar<* 
rérages  qui ,  réunis,  sont  au-dessous  du  taux  du  der« 
nier  ressort  ;  on  jugera  sans  appel ,  encore  bien  que 
le  capital  de  la  rente  soit  supérieur  à  ce  taux,  parce 
qu'en  ce  cas  on  aurait  à  appliquer  le  principe  d'après 
lequel  c'est  la  seule  valeur  de  la  demande  qui  règle 
la  compétence;  en  sorte  qu'on  ne  doit  avoir  égard  ni 
au  capital »sur  lequel  aucun  litige  n'est  élevé,  ni  à  la 
valeur  annuelle  de  la  redevance,  mais  seulement  au 
montant  des  arrérages  demandés  (ï)  (a). 

Pour  ce  qui  est  des  renies  en  argent  dont  le  fonds 
serait  contesté ,  la  compétence  est  détet*minée  (comme 
en  matière  réelle  )  par  le  montant  des  arrérages  de 
chaque  année  multiplié  par  vingt  :  si  donc  il  est  au-^ 
dessus  de  cinquante  francs,  un  tribunal  d'arrondisse- 
ment ne  pourra  juger  qu'à  charge  d'appel;  mais  ce 
tribunal  statuera  en  dernier  ressort  si  le  montant  des 
arrérageis  est  inférieur  (12). 

I£n  ce  qui  touche  la  contestation  qui  serait  élevée 

parties  ;  ou/ suivant  la  nature  de  l'affaire,  des  élémens  que  la  loi  d*aoùt  1790 
a  posés  pour  les  fixer. 

À  cet  égard,  M.  Carré  corrobore  ici  la  doctrine  rappelée  dans  ma  note  sur 
la  283*  question. 

Il  en  résulte  qu'en  matière  de  rente  les  principes  se  réduisent  à  une  simple 
alternative. 

Ou  la  valeur  de  la  rente  est  évaluée  en  argent  par  les  conclusions  des  parties; 
ou  cette  valeur  résulte  des  pièces  produites  par  elles ,  comme  les  mercuriales  ; 

Ou  bien  il  en  est  autrement  : 

Dans  le  premier  cas  la  demande  se  trouve  déterminée , 

Dans  le  second  elle  est  indéterminée;  et  il  n'est  pas  permis  au  juge  de  sup- 
pléer au  silence  des  parties ,  pas  plus  qu'au  défaut  de  documens. 

(1)  Voir  le  Traité  des  présidiaiiXy  Impartie,  chapitre  1,  art.  1*',  n»  18. 

(a)  Cette  solution  devrait  encore  être  admise  quand  même  on  argumenterait 
du  titre  à  l'appui  de  la  demande  en  paiement  d'arrérages,  et  comme  moyen  de 
rétayer,  parce  que  cette  demande  ne  changerait  pas  de  nature  :  c'est  aussi  ce 
qu*a  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  2  juillet  1810. 

(2)  Voyez  ci-dessus ,  ari.  281 . 
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sur  le  fond  du  droit  d'une  rente  viagère  ou  pension , 
elle  ne  peut  être  jugée  qu'à  charge  d'appel  (i);uiie 
semblable  contestation  est,  en  effet,  indéfinie  par  sa 
nature ,  puisqu'elle  s'étend  à  l'avenir  et  embrasse  la 
durée  incertaine  de  celui  sur  la  tête  duquel  la  rente 
est  constituée  :  d'où  il  suit  qu'une  telle  contestation 
n'est  pas  susceptible  d'une  appréciation  bornée,  qui 
seule  pourrait  déterminer  la  compétence  de  fait  en 
dernier  ressort  (a), 

3o8.  Si  la  contestation  relative  à  une  rente  ria^ait 
pour  objet  que  la  question  de  sas^oir  sKcette  rente  est 
ou  n'est  pas  sujette  à  la  retenue  pour  contributions^ 
le  jugement  serait -il  rendu  en  dernier  ressort;  la 
somme  à  déduire  chaque  année  ^  par  V effet  de  h 
retenue ,  étant  au-dessous  du  taux  du  dernier  ressort? 

La  difficulté  que  cette  question  est  susceptible  de 
présenter  consiste  en  ce  que  la  contestation  a  pour 
objet  d'obtenir  par  jugement  un  titre  dont  Texécu-» 
tion  ne  serait  pas  bornée  à  une  seule  année ,  mais 
s'étendrait  à  toutes  celles  à  venir  et  par  conséquent 
à  un  laps  de  temps  indéterminé  :  d'où  la  conséquence 
que  ce  jugement  ne  pourrait  être  rendu  qu'en  pre- 
mier ressort  seulement. 

On  pourrait  ajouter  que  cette  retenue,  avouée 
d'une  part  et  contestée  de  l'autre,  donne  lieu  a  l'in- 
terprétation du  contrat  constitutif  de  la  rente. 

Or,  si  ce  contrat  énonçait  l'aliénation  d'une  somme 


(1)  Arrêts  de  la  cour  de  caasation  des  32  Tendëmiaire  an  8  (Bulletin  qffieid, 
page  30  ),  i9  prairial  an  10  (ibidem,  page  Ai)  et  S6  prairial  de  la  même  aimée 
(i^iV^em,  page  419). 

(a)  M.  DaUoz  (  Recueil  alphabétique,  aux  mots  degrés  de  juridiction ,  pa^ 
669  et  670)  résume  parfeiitement  les  principes  en  matière  de  demandes  reà- 
tiyes  aux  rentes. 
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Capitale  excédant  les  limites  du  dernier  ressort ,  ne 
pourrait^'On  pas  raisonnablement  prétendre  qu'il  y 
aurait  litige  sur  une  valeur  au-dessous  du  dernier 
ressort? 

Quoi  quil  en  soit,  la  cour  de  cassation  a  jugé  par 
arrêt  du  19  août  1818  (i)  que,  la  dette  de  la  rente 
n'étant  pas  contestée  par  le  demandeur,  le  litige  entre 
les  parties  n'existait  que  sur  la  question  de  savoir  si 
cette  rente  était  ou  non  sujette  à  la  retenue  du  cin- 
quième; et  qu'ainsi  dans  l'espèce,  où  ce  cinquième 
n'était  que  de  vingt  francs,  il  était  vrai  de  dire  que 
Tobjet  réel  de  la  contestation  ne  portait  que  sur  une 
valeur  de  quatre  cents  francs,  capital  de  cette  re- 
tenue (a). 

809.  Lorsqu'une  demande  relative  à  une  rente 
porte  tout'à'lorfois  sur  un  capital  au-dessous  du  taux 
du  dermes  ressort  et  sur  le  paiement  d^arrérages 
échus  ^  doit-on  ^  pour  fixer  la  compétence,  considérer 
et  iè  capital  demandé ,  et  le  montant  de  ces  arrérages, 
en  sorte  que  le  jugement  ne  soit  rendu  qu'en  premier 
ressort  si  ces  valeurs  réunies  excèdent  les  limites  du 
dernier? 

Oui ,  sans  contredit ,  parce  que  les  intérêts  eu  arré- 
rages échus  forment  par  eux-mêmes  un  principal  in- 
dépendant des  sommes  ou  de  la  rente  qui  les  a  pro- 
duits (îi). 

3 10.  Quand  une  demande  contient  des  conclusions 


il)  SiRKT ,  tome  19,  page  3. 
' 


(a)  C'est  aussi  ce  qu*a  décidé,  dans  une  espèce  semblable,  la  cour  supérieure 
de  Liège  le  15  mars  1824;  Dàlloz,  Recueil  alphabétique  y  aux  mots  degrét  de 
juridiction ,  page  669,  670. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  S  pluviôse  an  12;  Bulletin  officiel, 
page  130. 
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alternatives  ou  subsidiaires  ^  lés  unes  excédant  le  taux 
du  dernier  ressort j  les  autres  inférieures ,  comment 
doit-on  déterminer  la  compétence  ? 

La  jurisprudence  nous  offre  plusieurs  cas  daiis  les- 
quels cette  question  a  été  résolue. 

Le  premier  est  celui  où  Faction  âvàit  pour  objet 
une  demande  d'une  somme  bien  inférieiirè  au  taux 
du  dernier  ressort,  ou ,  à  défaut  de  paiement,  le  dé- 
laissement à  titre  de  gage  d'un  immeuble  d*ùne  valeur 
indéterminée. 

Le  jugement  qui  adjugerait  cette  demande  serait-il 
ipn  dernier  ressort  ? 

On  pourrait  dire ,  pour  l'affirmative,  que  la  somme 
dont  le  paiement  est  demandé  forme  le  véritable  et 
l'unique  objet  de  la  contestation  ;  que  l'envoi  en  pios- 
session  de  l'immeuble  n'est  ordonné  qu'afin  que  les 
demandeurs  en  perçoivent  les  fruits  jusqu'à  concur** 
rence  seulement  de  cette  somme;  que  le  défendeur 
pouvait  conserver  cette  jouissance  en  payant  la  sonïme 
à  laquelle  elle  était  affectée,  et  que  dès-lors  le  juge-* 
ment  doit  être  réputé  en  premier  et  dernier  ressorts: 
mais  par  arrêt  du  lo  avril  i8i  i  (i)  la  cour  de  cassa- 
tion a  déclaré  le  jugement  en  premier  ressort,  «  at- 
«  tendu  que  dans  l'espèce  il  s'agissait  d'une  contes- 
ce  tation  dont  l'objet  était  indéterminé,  puisque  les 
«  conclusions  subsidiaires  de  la  demande  tendaient  au 
«  délaissement  d'un  immeuble  dont  la  valeur  était 
«  indéterminée.  » 

Supposons  maintenant  que  dés  conclusions  alter- 
natives soient,  les  unes,  d'une  valeur  déterminée  et 
dans  les  termes  du  dernier  ressort,  et  les  autres indé- 


(1)  SiREY,  tome  H ,  page  202  j  Denevers,  1811,  page  206. 
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terminées;  le  jugement  qui  admet  ces  dernières  ^  sans 
rien  statuer  sur  les  premières ,  serait-il  rendu  en  der- 
nier ressort? 

Cette  question  a  été  jugée  affirmativement  par  ar- 
rêt de  la  cour  de  Rennes  du  8  juin  181  a  dans  l'espèce 
d'une  demande  tendant  à  faire  condamner  le  défen- 
deur  à  effectuer  des  réparations  qu'il  devait  en  qualité 
de  fermier  ;  mais,  dans  le  cours  de  Finstance,  le  de- 
mandeur lui  déféra  Toption  de  payer  deux  cents  francs, 
si  mieux  riaimait-il  à  dire  d'experts. 

Les  premiers  juges  l'avaient  condamné  à  faire  ces 
réparations ,  mais  sans  lui  laisser  cette  option. 

Sur  l'appel,  l'intimé  oppose  une  fin  de  non-rece- 
voir  fondée  sur  ce  que  le  jugement  avait  été  rendu 
en  dernier  ressort  par  suite  de  l'évaluation  des  répara- 
tions à  deux  cents  francs. 

L'appelant  soutenait,  au  contraire,  que  le  juge- 
ment n'avait  pu  être  rendu  qu'en  premier  ressort, 
puisque  la  demande  d'après  laquelle  la  compétence 
devait  être  réglée  n'avait  pas  assigné  de  valeur  aux  ré- 
parations. 

Après  partage,  que  trois  conseillers  des  autres 
chambres  furent  appelés  à  vider,  la  cour  déclara  le 
jugement  en  dernier  ressort  par  les  motifs  suivans  : 

«  Attendu  que,  le  demandeur  ayant  fixé  la  valeur 
r  des  réparations  à  une  somme  de  deux  cents  francs 
r  avant  que  les  premiers  juges  eussent  prononcé ,  il 
c  n'est  pas  douteux  qu'ils  étaient  compétens  pour  sta- 
c  tuer  en  dernier  ressort;  que,  bien  qu'ils  eussent con* 
:  damné  indéfiniment  le  défendeur  à  faire  ces  répara- 
f  tions ,  il  dépendait  de  lui  de  se  libérer  en  payant  la 
:  somme  à  laquelle  le  demandeur  les  avait  arbitrées , 
c  à  moins  qu'il  n'eût  l'espoir  de  la  faire  réduire  par 
IV,  îia 
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a  une  expertise  dont  roption  lui  avait  été  déférée,. .» 

On  aperçoit  £sicileinent  la  différenc0qui  existe  entra 
l'espèce  de  cet  arrêt  et  celle  de  l'arrêt  de  la  cour  dfi 
cassation  du  lo  avril  1811  :daiiis  la  première  la  va- 
leur de  l'immeuble  à  délaisser  pour  geige  dç  la  delt^. 
n'était  pas  déterminée,  car  on  ne  pquviiit  cofisi^éref 
le  montant  de  la  dette  comme  celui  de  la  valeur  cl^ 
rimmeul>le;  tandis  que  dans  la  seconde  les  rép^n^^* 
tions  étaient  évaluées  par  Voption  donnée  au  dét^nr 
deur  de  payer,  pour  se  libérer  de  l'obligation  d^  le^ 
faire ,  une  somme  bien  au^de^sous  du  taux  du  dernier 
ressort. 

Ainsi  l'arrêt  du  10  avril  181 1  ne  pourrait  être  op- 
posé comme  ayant  autrement  jugé  que  çdiui  de  U 
cour  de  Rennes. . 

Nous  remarquerons,  en  outre,  que  ce  dernier  arrêt 
consacre  la  doctrine  que  nous  avons  professée  sur  la 
question  289  (i)  :  que  la  compétence  ne  se  régie  pas 
toujours  par  la  valeur  de  la  demande ,  mais  aussi  par 
les  conclusions  réduites  dans  le  cours  de  l'instancç. 

D'après  l'exposé  qui  précède ,  on  pourrait  s'étonner 
que  la  question  ainsi  résolue  ait  présenté  des  difficultés 
assez  sérieuses  pour  donner  lieu  à  un  partage. 

De  semblables  difficultés  existaient  réellement  ;  elles 
consistaient  en  ce  que  l'option  déférée  au  défendeur 
n'avait  pas  été  acceptée  par  lui ,  puisqu'au  contraire 
il  contestait  devoir  les  réparations;  d'où  le  demandeur 
intimé  sous  fappel  concluait  que  cette  faculté  d'opter 
devait  être  réputée  non-avenue;  que,  par  suite,  on  ne 
devait  considérer  que  la  demande ,  telle  qu'elle  avait 
été  introduite,  sans  évaluation  du  montant  des  répa- 


(1)  Voyez  ci-dessus,  page  257. 
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ratioiis  ;  que  tel  était  le  motif  pour  lequel  les  premiers 
juges  avaient  coqdamné  le  défendeur  à  effectuer  ces 
réparations  y  sans  lui  laisser  l'option  dont  il  s'agit  : 
d'où  l'on  pouvait  conclure  que  le  jugement  devait  être 
réputé  en  premier  ressort ,  parce  qu'il  ne  dépendait 
plus  du  défendeur  de  profiter  de  cette  option. 

On  a  vu ,  par  l'arrêt  précité,  que  le  principe  d'après 
lequel  la  compétence  est  déterminée  par  le  montant 
des  conclusions  réduites  dans  le  cours  de  l'instance 
a  dominé  les  opinions  des  magistrats  de  la  cour 
de  Bennes;  et  qu'il  leur  a  semblé  qu'il  suffisait  d'une 
évaluation  donnée  en  définitive  par  le  demandeur, 
pour  que  le  jugement  fût  rendu  en  dernier  res^rt , 
nonobstant  l'indétermination  de  la  demande  intro* 

ductive. 

Nous  croyons  devoir  rapprocher  de  cette  décision 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  a3  prairigl  an  i  n  (  i  )  : 

Il  s'agissait  de  la  construction  d'un  édifice  com- 
ipencé  sur  une  cour  que  l'auteur  de  ce  nouvel  oeuvre 
prétendait  lui  appartenir. 

Un  voisin  »  qui  regardait  cette  cour  comme  com- 
mune entre  lui  et  Fauteur  du  nouvel  œuvre ,  assigne 
ce  dernier  en  démolition  ;  mais  dans  le  çoqrs  de  l'in*- 
stànce,  tout  en  persistant  dans  sa  demande,  il  déclara 
cependant  se  contenter  des  mille  francs  auxquels  il  la 
restreignait^  si  mieux  n'aimait  le  défendeur  payer 
cette  somme  que  de  démolir. 

Celui-ci,  malgré  cette  restriction ,  soutint  qu'il  a'y 
avait  pas  lieu  à  statuer  en  premier  et  d^rniçr  ressorts, 
puisqu'il  ne  s'agissait  ni  d'une  affaire  personnelle  ou 
mobilière ,  ni  d'une  matière  réelle  d'un  revenu  de 


m^m 


(f)  Voir  Bulletin  ofirid  ,an  12,f>age  31  i. 

22. 
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cinquante  francs  et  au-dessous  j  déterminé  en  rente  ou 
par  prrxde'bail,  mais  d'un  droit  de  passage,  d'une 
servitude,  objets  non-susceptibles  d'évaluation. 

Néanmoins,  jugement  qualifié  en  premier  et  der« 
nier  ressorts  par  lequel  la  démolition  fut  ordonnée. 

Cassation  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  et  fiola- 
tion  de  l'article  5,  titre  4,  de  la  loi  <lua4  août  1790  : 

«Attendu  que  dans  les  matières  réelles  la  loi  n'ad* 
«  met  point  (Fautre  mode  d'évaluation,  relativement 
«  aux  premier  et  dernier  ressorts,  que  celui  résultant 
«  d'un  bail  ou  d'un  arrentement; 

«  Que  dans  l'espèce  il  s- agissait  d'une  matière  réelle 
a  dont  le  revenu  n'était  déterminé  ni  en  r^ite^ni  par 
cc^rix  de  bail; 

«Qu'à  la  vérité  le  demandeur  avait  bien  imaginé, 
9  dans  le  cours  de  l'instruction,  de  restreindre  à 
«  mille  francs  la  valeur  de  sa  demande ,  pour  arriver 
«à  un  jugement  en  premier  et  dernier  ressorts; 

«  Mais  que  cette  restriction  ne  pouvait  autoriser  on 
«  semblable  jugement  qu'autant  que  le  défendeur  y 
a  aurait  consenti,  et  que,  loin  de  donner  un  sem- 
«  blable  consentement,  celui-ci  s'y  était,  au  con* 
«  traire,  formellement  opposé  :  d'où  il  suit  que  le 
«  tribunal  tf  avait  pu ,  en  l'état ,  prononcer  en  premier 
«  et  dernier  ressorts...  » 

Ce  dernier  arrêt  se  trouve  en  harmonie  avec  celui 
du  10  avril  1 8 11 ,  puisque ,  comme  celui-ci,  il  n'atta- 
che aucune  importance  à  l'option ,  et  se  borne  à  con- 
sidérer la  nature  et  l'objet  de  la  demande. 

Mais  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  8  juin  i8n, 
que  nous  venons  de  rapporter,  ne  consacre-t-il  pas 
une  doctrine  contraire  ? 

C'est  notre  opinion  :  à  la  vérité,  dans  l'espèce  de 
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cet  arrêt ,  il  s'agissait  d'une  action  personnelle  et  non 
d'une  action  réelle  ;  mais  peu  importe  cette  différence 
dans  la  nature  des  deux  actions:  car,  évidemment,  il  en 
doit  être,  d'une  action  personnelle  dont  la  valeur  est 
indéterminée,  comme  d'une  action  réelle  qui  n'est  éva  - 
luée  ni  en  rente  ni  par  prix  de  bail. 

Or,  par  l'arrêt  ci-dessus  du  a4  prairial  an  i  a ,  la  cour 
de  cassation  ayant  décidé  que  l'option  entre  consentir 
à  la  demande  indéterminée  ou  payer  une  somme  fixée 
au-dessous  du  dernier  ressort  ne  peut  faire  attribuer 
le  caractère  de  jugement  souverain  qu'autant  que  là 
partie  donne  son  consentement  à  l'alternative  qui  lui 
est  défécée,  il  est  évident  que  la  cour  de  Rennes  a 
adopté  une  doctrine  entièrement  opposée;  et  nous 
croyons,  en  effet,  que,  la^  compétence  devant  être 
déterminée  par  la  valeur  de  la  demande ,  telle  qu'elle 
€St  énoncée  dans*  l'exploit  introductif^  le  défendeur  a 
dès-lors  acquis  le  droit  d'être  jugé  en  premier  ressort, 
et  qu'il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  du  deman- 
deur de  le  priver  de  ce  droit  qu'il  annonce  suffisam- 
ment  conserver  par  cela  même  qu'il  ne  consent  pas  à 
consonuner  l'option  qui  lui  est  déférée  dans  le  cours 
de  Tinstance.. 

B  est  bien  vrai,  comme  nous  Tavons  dît  (i),  que 
la  compétence  peut  être  déterminée  en  dernier  ressort 
par  des  conclusions  qui  réduiraient  la  valeur  de  la  de- 
mande primitive;  mais  on^  sent  toute  la  différence  qui 
existe  entre  ce  cas  et  celui  de  l'espèce  dans  laquelle 
nous  raisonnons  :  dans  le  premier  cas  nul  motif  pour 
prétendre  que  le  jugement  doive  être  rendu  en  pre- 
mier ressort,  puisque  la  valeur  de  la  demande  origi- 
I  .-  —  ■_-_■ 

(1)  Voyez  tome  V\  page  293,  à  la  note  ;  et  ci -dessus  page  260,  ques» 
tion  291. 
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imire  n'est  plus  la  même;  dans  te  second  cas  cette  va- 
lenr  ne  subit  de  changement  que  sons  la  condition 
d'une  acceptation  de  la  part  du  défendeur  {a). 

3 1 1 .  Si  t  option ,  au  lieu  d'être  déférée  pendant  le 
cours  de  T instruction  j  V avait  été  par  V exploit  intro- 
ductif  lui-même ,  comment  serait  rendu  le  jugement 
à  inten^enir? 

m 

Supposons  une  demande  d'une  somn^  au-dessous 
du  taux  du  dernier  ressort ,  pour  indemnité  d'un  pré- 
judice ,  si  mieux  ri  aime  le  défendeur  à  dire  desSperts. 

On  pourrait  maintenir,  dans  cette  espèce ,  que  II 
faculté  d'opter  pour  une  expertise  rend  la  dematide 
indéterminée;  car,  dirait-on ,  si  le  défendeur  opte 
pour  l'expertise,  et  que  les  experts  évaluent  le  préju- 
dice à  plus  de  mille  francs ,  n'est-il  pas  vrai  que  k 
défendeur  sera  obligé  de  payer  la  somme  aiî>itrée 
par  eux /sans  pouvoir  revenir  à  Toffre  non-acceptée 
de  s'en  tenir  à  la  somme  demandée  ? 

Nous  ne  croyons  pas  ce  motif  fondé,  parce  qu'A 
nous  semble  évident  qu'en  formant  une  demande 
conçue  comme  nous  la  supposons  le  demandeur  a  fixé 
la  compétence  en  dernier  ressort  par  l'évaluation  qu'il 
a  faite  de  l'objet  de  la  contestation  dans  Texploit  in- 
troductif. 

Il  est  vrai  qu'il  donne  ensuite  au  défendeur  ToptioD 
de  payer  suivait  l'estimation  à  faire  par  des  ex- 
perts; mais  cette  faculté  ne  peut  s'entendre,  dans 
notre  opinion ,  qu'à  l'avantage  du  défendeur  :  nous 
ne  pensons  pas,  du  moins,  qu'il  soit  permis  de  pré- 
sumer que  celui-ci  puisse  opter,  pour  l'expertise ,  par 

(a)  Voir  note  sur  la  question  suivante,  page  345. 
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d'autre  motif  que  celui  de  courir,  la  chance  de  s*ac- 
quitter  moyennant  une  somme  inférieure  à  celle  dé- 
terminée d'abord  par  le  demandeur  lui-même. 

D'un  autre  côté  la  compétence  ne  saurait  rester 
douteuse,  ni  dépendre  du  résultat  incertain  d'une 
opération  d'experts;  le  principe  général  veut  qu'elle 
soit  déterminée  par  la  valeur  de  la  demande  :  or  le 
demandeur  fixe  cette  valeur;  et  puisqu'il  Fa  fixée  lui- 
même  à  une  somme  au-dessous  di}  dernier  ressort,  le 
jugement  ne  peut  être  rendu  à  charge  d'appel  dans  le 
cas'même  où  les  experts  donneraient  à  l'objet  de  l'ac- 
tion une  estimation  supérieure. 

Si  tel  était,  en  effet,  le  résultat  de  l'avis  des  experts^ 
nous  pensons  que  le  défendeur  pourrait  revenir  à 
l'offre  non-acceptée  de  là  somme  demandée,  parce 
qu'encore  une  fois,  lorsque  l'adversaire  a  évalué  la 
demande  à  une  somme  déterminée ,  il  n'a  entendu  dire 
au  défendeur,  en  lui  IsLissantVoption  (si mieux  n'aime 
à  dire  d experts)^  autre  chose  si  ce  n'est  :  Je  mit  pré- 
tends j  eh  raison  de  tel  objet j  votre  créancier  dune 
somme  de..,. .y  à  laquelle  j'évalue  cet  objet;  il  est 
possible  que  vous  vous  prétendiez  débiteur  d'une 
moindre  somme  :  pour  éviter  toute  difficulté  à  cet 
égard,  je  consens  à  en  passer  par  Vauls  d experts 
coni^enus  respectiwment. 

Le  défendeur,  dans  l'hypothèse  où  il  eût  consenti  à 
l'expertise,  n'aurait  donc  fait  cette  option  que  dans 
l'é^poir  de  rendre  sa  condition  meilleure  :  d'où  il  suit 
qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  décider  que  la  demande 
n'ait  pas  été  fixée ,  par  l'exploit  introductif ,  au  des- 
sous du  dernier  ressort;  mais,  au  contraire,  qu'elle 
aurait  été  indéterminée,  puisqu'en  tous  les  cas  le  tri- 
bunal ne  pourrait  condamner  sur  cette  demande  le 
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défendeur  à  payer  une  somme  excédant  celle  détermi*  ' 
née  d'abord  dans  la  première  partie  de  Faltematiye. 

Supposons  donc  que  le  défendeur,  loin  d'opter 
pour  l'expertise  y  conteste  le  fond  de  la  demande  :  le 
jugement  nous  semble  devoir  être  qualifié  en  dernier 
ressort. 

Supposons  ensuite  que  l'expertise  soit  acceptée  :  la 
fixation  des  experts  sera  d'une  somme  égale  ou  infé- 
rieure à  celle  que  1^  demandeur  avait  déterminée,  ou 
d'une  somme  supérieure  à  celle-ci  et  excédant  le  taux 
du  dernier  ressort. 

Dans  la  première  hypothèse  le  défendeur  ne  pourra, 
sous  aucun  prétexte,  se  rendre  appelant  du  jugement, 
par  la  raison  fort  simple  qu'en  acceptant  l'expertise 
sur  l'offre  du  demandeur  il  est  intervenu  entre  eux 
un  contrat  judiciaire  qui  ôte  au  défendeur  tout  grief 
contre  le  jugement  qui  le  condamne  à  payer  la  somme 
arbitrée  par  les  ex[>erts. 

Dans  le  second  cas,  sll  se  fonde  sur  les  motift 
énoncés  ci-dessus  pour  ne  pas  payer  l'excédant  de  la 
somme  déterminée  par  la  première  partie  de  l'alter- 
native offerte  dans  l'exploit  introductif ,  et  qu'il  pré- 
tende ne  pouvoir  être  condamné  à  payer  cet  excédant 
et  fasse  offre  de  cette  somme  ^  il  sera  non-recevable 
dans  l'appel  qu'il  formerait  du  jugement  qui  eût  re- 
jeté son  offre. 

En  effet,  il  impliquerait  contradiction  entre  son 
appel  et  son  maintien  de  ne  pouvoir  être  assujetti  à 
payer  une  somme  plus  considérable  que  celle  déter- 
minée par  la  partie  adverse. 

Si,  au  contraire,  son  offre  était  accueillie,  et  que  le 
demandeur  se  rendît  appelant ,  son  pourvoi,  d'après 
lopinion  que  nous  avons  émise,  devrait  être  rejeté; 
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mais,  comme  il  faudrait,  pour  décider  sur  le  mérite  de 
la  fin  de  non-recevoir  qu'opposerait  le  défendeur,  ré- 
soudre la  question  de  savoir  si  l'option  pour  l'expertise 
peut  le  soumettre  à  payer  au-delà  de  l'évaluation  £siite 
par  le  demandeur,  il  y  aurait  lieu  à  joindre  la  fin  de 
non-recevoir  au  fond. 

Au  reste,  pour  éviter  toute  difficulté  sur  ce  point, 
la  partie  qui  évaluera  sa  demande,  en  donnant  l'option 
pour  l'expertise,  agira  prudemment  en  demandant 
qu'en  cas  d'expertise  la  somme  fixée  par  les  experts 
lui  soit  adjugée  :  dans  ce  cas  le  jugement  serait  en 
premier  ressort  (a). 

(a)  Il  résulterait  des  observations  de  M.  Carré  sur  les  310«  et  311^  questions 
que,  ^[oand  la  demande  contient  des  conclusions  alternatives  T>u  subsidiaires, 
on  doit  distinguer  selon  que  ces  conclusions  se  trouvent  dans  Texploit  intro- 
«luctif  d'instance .  ou  sont  introduites  subsidiairement  pendant  le  cours  de 
rinstance. 

Dans  le  premier  cas,  bien  que  d*abord  l'auteur  paraisse  pencher  pour  l'avis 
de  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  8  juin  1812,  il  finit  néanmoins  par  seran- 

Ser  à  l'opim'on  contraire,  telle  qu'elle  résulte  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
a  23  prairial  an  12,  c'est-à-dire  qu'il  admet  que  le  jugement  doit  être  rendu 
en  premier  ressort  seulement. 

Dans  le  second  cas  l'option  tardive  proposée  par  le  demandeur  ne  peut,  sui- 
vant M.  Carré,  changer  la  demande  originaire  ;  alors  celle-ci,  ayant  été  origi- 
nairement déterminée,  ne  peut  devenir  indéterminée  par  le  seul  fait  du  deman- 
deur, et  le  jugement  à  intervenir  doit  être  rendu  en  dernier  ressort. 

Avant  d'examiner  si  la  distinction  faite  par  notre  auteur  est  fondée  sur  les 
principes  de  la  maiMêre,  il  est  bon  de  bien  se  fixer  sur  la  question  principale. 

On  trouve  dans  M.  Henrion  de  Pansey  (*)  le  passage  suivant  :  «  Lorsque  le 
demandeur  juge  à  propos  de  déterminer  par  ses  conclusions  la  valeur  du 
meuble  qu'il  revendique  ;  par  exemple ,  s'il  dit  ^  son  adversaire  :  J'avais  réuni 
des  matériaux  pour  construire  un  bâtiment  ;  vous  vous  en  êtes  emparé,  rendez- 
les-moi  ou  donnez-moi  une  somme  de  cinquante  francs ,  une  somme  de  c^t 
francs,  dans  les  deux  cas  le  juge  de  paix  peut  prononcer:  dans  le  premier, 
en  dernier  ressort  ;  dans  le  second ,  à  charge  d'appel.  » 

On  lit  encore  dans  le  Journal  des  Avoués  (  verbis  dernier  ressort  {**)  )  :  «  En 
principe ,  c'est  par  la  demande  que  se  détermine  la  compétence;  et  quand  elle 
a  besoin  d'une  évaluation,  c'est  à  celui  qui  l'intente  à  la  donner  :  et  qui  mieux 
que  le  demandeur,  en  effet,  pourrait  apprécier  l'objet  du  litige?  On  ne  peut, 
ce  nous  semble,  contester  son  évaluation  que  lorsqu'elle  a  évidemment  pour  but 
de  priver  le  défendeur  de  deUx  degrés  de  juridiction  ;  mais  ce  n'esl  là  qu'une 
exception  très  rare,  et  qui  laisse  le  principe  en  son  entier  :  disons-donc ,   avec 


i' 


*)  Compétence  des  juges  de  paix,  chapitre  i6,  page  m  (7*  éditioD). 
^  )  Tome  19,  page  164. 
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3 12.  Quelle  est,  quant  à  la  fixation  de  la  compé' 
tencè  en  premier  ou  en  dernier  ressort^  la  différence 
qui  existe  entre  F  article  5,  titre  l\^dela  loi  du  il\  aotU 
1 790,  Varticle  4>  titre  i  a,  de  cette  même  bd  et  P article 
639  (  §  I  ®')  du  Code  de  commerce  ? 

La  différence  consiste  en  ce  que  l'article  4»  titre  12, 


la  cour  de  Rennes,  que  la  demande  alternatiYe  de  deux  choses  dont  Tune  est 
dans  les  limites  du  dernier  ressort  n'est  pas  sujette  à  Tappel.  » 

De  ces  deux  passages  on  devrait  tirer  la  conséquence  qu'en  thèse  générale 
Tarrèt  de  la  cour  royale  de  Rennes  doit  faire  jurisprudence ,  et  qu*il  faut  dé- 
dder  qu'en  cas  de  demandes  alternatives  il  suffit  que  l'une  soit  dans  les  limites 
du  dernier  ressort  pour  que  le  jugement  soit  ainsi  rendu. 

Cependant  l'opinion  de  M.  Carré,  conforme  à  Tarrèt  de  la  cour  de  cassatioa 
du  23  prairial  an  i%  doit  prévaloir  (*). 

Au  point  où  les  diverses  questions  traitées  jusqu'ici  ont  amené  la  discussion 
sur  cette  matière,  dans  laquelle  les  espèces  ont  tant  de  part,  il  faut  peu  d'efforts 
pour  démontrer  qu'il  suffit  que  Tun  des  chefis  de  conclusions  se  rattachant  an 
même  litige  soit  indéterminé  pour  que  le  jugement  soit  rendu  en  premier 
ressort. 

Il  est  de  principe  incontestable  que  les  deux  degrés  de  juridiction  forment  le 
droit  commun  ("). 

Le  dernier  ressort  est  une  exception  de  la  loi ,  introduite  en  raison  surtout  du 
peu  de  valeur  de  certaines  contestations  (***). 

Ainsi  dans  le  cas  douteux  c'est  le  principe  qui  doit  recevoir  son  application, 
et  non  l'exception. 

Or  ici  l'on  suppose,  en  fr.it,  qu'il  est  constant  que  Tun  des  chefs  dé  conclu- 
sions est  de  valeur  indéterminée  et  que  l'autre  est  dans  le^  limites  du  dernier 
ressort  : 

Dans  cette  hypothèse ,  l'un  absorbe  l'autre  ;  le  principe  et  l'exceptiontse 
trouvant  en  présence,  force  doit  rester  au  principe. 

Aussi  ne  peut-il  y  avoir  de  difficulté  véritable  que  sur  le  point  de  savoir  si 
vraiment  l'un  des  chefs  de  conclusions  est  indéterminé. 

On  conçoit  alors  l'influence  des  espèces  : 

Il  serait  difficile  de  tracer  des  règles  pour  chacune  ;  mais  il  me  semble  qiie 
ces  régies  doivent  être  les  mêmes  que  pour  le  cas  où ,  afin  d'appirécier  l'objet 
de  la  demande ,  il  y  a  contestation  des  litres  sur  lesquels  on  la  fonde  (**'*)  :^ 

Eneft^et,  dans  les  deux  hypothèses,  il  n'y  aura  de  demande  indetennioée 

(*)  C'est  dans  ce  sens  que  se  sont  prononcées  en  grande  majorité  les  cours  royales, 
et  pour  quelques  arrêts  contraires  que  Ton  rencontre  on  peut  citer  nombre  de  déosiooi 
qui  forment  jurisprodence  :  arrêts  de  la  cour  royale  de  Bourges  do  i5  décembre  i8ai, 
«le  la  cour  royale  d'Orléans  du  I7jmai  iSaa  ,  de  la  cour  de  Liège  du  i6  joiu  t8a4 ,  de 
la  cour  royale  de  Caen  du  3  juillet  iBa6,  de  la  oour  royale  d'Amiens  du  5  aoât  1826, 
de  la  cour  royale  de  Paris  du  16  mars  i8a6,  de  la  cour  royale  de  Grenoble  du  a5  joi> 
1827,  et  de  la  cour  royale  de  Bourges  du  9  février  i83o. 

(**)  Voir  tome  i*%  pages  827  et  suivantes. 

'(***)  Voir  tome  i^^,  pages  33a ,  333. 

(****)  Voir  ci-dessus  note  a,  pages  290,  29  r . 
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de  la  loi  du  a4  ^oût  1790  et  le  premier  paragraphe 
de  l'article  639  du  G>de  de  commerce  autorisent  lei^ 
tribunaux  de  commerce  à  prononcer  en  dernier  ressort 
sur  les  demandes  dont  le  principal  n  excède  pas  la 
'valeur  de  mille  francs ,  au  lieu  que  par  l'article  5  ^  ti- 
tre 4i  de  la  loi  précitée  du  214  ^oût  1790  les  tribunaux 
civils  ne  sont  autorisés  à  connaître  en  premier  et  der- 


qu*aQtant  quâ  le  juge  ne  pourra  apprécier  la  valear  de  la  demande,  selon  les 
éiémens  indiqués  par  la  loi  de  1790 ,  et,  à  cet  égard,  on  ne  peut  que  renvoyer 
aux  questk>ns  qui  y  ont  rapport  et  particulièrement  aux  âOS^^zOd*',  30O*  et  SOI*. 

Mais  lorsque  la  question  natt  à  l'occasion  d'une  alternative  dont  l'un  dea 
deux  termes  n'est  pas  fixé,  doit-on  distinguer  la  période  de  l'instance  où  l'alter- 
native eit  proposée,  ainsi  que  le  foi t  M.  Carré  dans  la  311«questioh  ? 

n  faut  encore  rappeler  ici  quelques  principes. 

Le  ressort  se  détermine  par  l'objet  du  litige,  tel  que  le  fixent  les  dernières 
conclusions  des  parties. 

Les  parties  peuvent  modifier,  restreindre  ou  augmenter  leurs  conclusions 
premières,  et  le  ressort  est  en  définitive  arrêté  par  ce  qui  forme  la  contesUtiqn 
soumise  à  l'appréciation  des  juges. 

Ceci  est  élémentaire. 

Appliquant  ce  principe  à  notre  proposition,  soit  que  l'option  ait  lieu  dès 
Texploit  introductif  d'instance  ou  soit  qu'on  la  fasse  dans  des  conclusions  pos- 
térieures ,  on  en  tire  la  conséquence  qu'dle  n'en  feût  pas  mdins  partie  des  coa- 
clusions  sur  lesquelles  les  juges  ont  à  prononcer. 

Or,  comme,  par  des  conclusions  subsidiaires ,  une  partie  peut  rendre  de  pre- 
mier ressort  une  contestation  de  dernier  ressort  ef  vice  versa,  de  même  elle 
produit  par  ces  conclusions  alternatives  une  modification  semblable... 

Pour  rendre  plus  sensible  sa  proposition ,  M.  Carré  a  cru  devoir  la  formuler 
dan»  une  espèce  ;  et  décider  que  par  Toption  le  demandeur  a  déterminé  la  com- 
|>étence,  et  a  évalué  lui-n^me  le  taux  de  sa  demande. 

Ainsi  posée,  la  question  se  restreint  et  se  réduit  à  savoir  si  Toption  d*une; 
somme  d'argent  ou  d'une  obligation  à  exécuter  de  la  part  du  défendeur  ne  dé- 
termine pas  le  quantum  de  cette  obligation. 

Bans  l'espèce  proposée  l'obligation  alternative  consiste  à  se  soumettre  à  l'avis 
d'experts^ 

Hais,  ai,  au  lieu  de  prendre  cefexemple,  on  avait  pris  celui,  beaucoup  plius 
fréquent,  d'un  délaissement  d*immeuble  ou  même  de  meuble  ,  on  aurait  rendu 
la  solution  plus  tranchée  ;  car  si  la  valeur  de  l'inmieuble  ou  du  meuble  était 
indéterminée,  sans  aucun  doute  le  jugement  qui  interviendrait  serait  rendu  ea 
premier  ressort. 

Lorsqu'il  s*agit  d'avis  d'experts  >  il  ne  peut  en  être  autrement  ;  eC  cet  avis  ne 

Eouvant  d'avance  être  évalué,  l'option  r^d  indéterminée  la  demande  sur  laquelle 
s  juge  doit  proiioncer  :  c'est  aussi  ce  qu*a  jugé  la  cour  de  Bourges  par  arrêt  du 
15décembrel821  (*). 

De  ce  que  j'ai  dit  que  ce  sont  les  dernières  conclusions  prises  par  les  par- 
lies  qui  fixent  l'état  de  la  contestation  il  ne  faudrait  pas  tirer  la    conséquence 

(*)  Journal  des  Avoués t  tome  19,  page  236. 
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nier  ressorts  que  jusqu  a  cette  même  valeur  de  mille 
francs  de  principal. 

Cette  différence  est  très  importante;  quoique,  pour 
la  saisir,  il  suffise  de  lire  les  lois  que  nous  venons  de 
citer,  nous  avons  cru  devoir  la  faire  particulièrement 
remarquer,  parce  qu'à  notre  connaissance  il  est  arrivé 
(comme  le  prouve  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du 
7  thermidor  an  9,  qui  n'a  pas  manqué  de  relever  cette 
méprise)  de  confondre,  et  de  croire  que  la  compétence 
se  réglait  de  la  même  manière-  pour  les  deux  juridic- 
tions. 

Un  tribunal  de  commerce  statuera  donc  en  dernier 
ressort  sur  une  demande  de  mille  francs,  et  en  premier 
pour  peu  qu'elle  excède  cette  valeur  ;  mais  un  tribunal 
civil  ne  prononcera  qu'en  premier  ressort  sur  une  de- 
mande de  la  même  somme  de  mille  francs,  puisque 
c^est  à  cette  somme  que  le  législateur  établit  les  bornes 
de  sa  compétence  en  dernier  ressort. 

La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  en  der- 


que  ces  conclusions  subsidiaires  peuvent  changer  Tobjet  delà  demande  ;  ce  se- 
rait  alors  une  demande  principale  et  nouvelle  substituée  à  la  première,  qui  ne 
pourrait  s'introduire  ainsi  subsidiairement. 

Mais  une  alternative  n*a  pas  ce  résultat  ;  elle  laisse  subsister  la  premièr^de- 
mande  dans  toute  sa  force. 

De  même  toutes  conclusions  subsidiaires  n'en  laissent  pas  moins  soumises 
au  jugement  des  tribunaux  les  demandes  principales.  Cette  distinction  a  par- 
faitement été  saisie  dans  un  arrêt  de  la  cour ''de  Metz  du  4  juin  1825  (*). 

Il  est  vrai  qu'il  existe  quelques  arrêts  qui  ont  décidé  qu'une  partie  ne  peut 
se  soustraire  à  l'appel  ou  se  le  réserver  en  fixant,  arbitrairement,  le  montant 
de  sa  demande. 

Cette  appréciation  de  l'intention  des  parties  est,  en  matière  de  compétence, 
hors  des  limites  du  pouvoir  du  juge  ;  aussi  l'on  ne  rappelle  ici  cette  opinion, 
qui  tend  a  remplacer  le  texte  de  la  loi  par  l'arbitraire  ou  la  volonté  du  juge , 
et  à  lui  concéder  une  espèce  de  droit  prétorien,  que  pour  qu'on  se  tienne  eik 
garde  contre  une  semblaole  objection,  qui  n'est  que  spécieuse  {**), 

(*)  Journal  des  Avoués^  tome  34,  pages  269,  270. 
(**)  Voir  ci-dessus  la  286^  queslion,  page  aSo. 
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nier  ressort  est  ainsi  plus  étendue  que  celle  des  tribu- 
naux civils  {a). 

3 1 3.  La  fin  de  non^recevoir  opposée  contre  V appel 
d  un  jugement  et  fondée  sur  ce  que  ce  jugement  est  en 
dernier  ressort  peut-elle  être  opposée  après  la  défense 
au  fond? 

Oui,  sans  contredit,  puisque  c'est  une  exception 
d'incompétence  absolue,  la  juridiction  du  juge  d'appel 
étant  limitée  aux  affaires  qui  ne  sont  susceptibles  que 
du  premier  ressort;  et  que  cette  exception  pourrait 
même,  ainsi  que  le  décide  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  17  nivôse  an  i3  rapporté  sur  la  question 
294  (i),  être  suppléée  d'office  par  le  juge  d'appel  (a). 

■  Il  M  I  ■  ■  I  ■  I  ■  .  I  I     I  ■» 

(a)  Ainsi  que  le  fait  obserrer  M.  Dalloz  (*),  cette  restriction  imperceptible  et 
bizarre  est  le  résultat  d*une  inadvertance  dans  la  rédaction  des  Jeux  articles , 
-et  il  est  impossible  d'en  donner  une  bonne  raison  ;  aussi  je  me  réserve  d*exa- 
miner  si  ce  vice  de  rédaction  apporte  réellement  une  difTérence  dans  les  limites 
du  dernier  ressort  des  tribunaux  civils  et  de  commerce,  lorsqueje  traiterai  de 
la  compétence  de  ces  derniers  à  Tarticle  392  de  ce  Code. 

(1)  Voyez  ci'dessus,  pageâ72;  et  notre  Traité  des  lois  de  laprocédure,  tomeS, 
pages  44S,  443. 

(2)  Nota,  Nous  terminons  ici  la  série  des  questions  que  nous  avons  cru  devoir 
examiner  sous  les  quatre  articles  dont  le  texte  se  trouve  pages  232  et  233,  nous 
réservant  (  ainsi  que  nous  Tavons  annoncé  à  la  fin  de  la  dernière  note  ci- 
dessus  )  de  traiter  sur  les  autres  articles  que  nous  avons  indiqués  les  ques- 
tions relatives  à  la  compétence  en  premier  ou  en  dernier  ressort  qui  concer- 
nent spécialement  les  justices  de  paix,  les  tribunaux  civils  d'arrondissement, 
ceux  de  commerce  et  les  conseils  de  prud'hommes. 

Jïi)us  devons  faire  remarquer,  en  outre,  que  toutes  les  questiofls  ci-dessu9 
traitées,  sur  les  articles  278-281  inclusivement,  sont  celles  qui  ont  été  réso- 
lues par  les  décisions  des  cours  souveraines  et  sont  de  nature  à  s'élever  dans 
168  cas  qui  peuvent  se  présenter  le  plus  ordinairement,  ou  dont  les  solutions 
réunies  et  comparées  sont  susceptibles  d'établir  la  théorie  générale  de  la*  com- 
pétence en  premier  et  dernier  ressorts.  Nous  eussions  considérablement  aug- 
menté le  volume  de  notre  ouvrage ,  si  nous  avions  rapporté  les  différentes  es- 
pèces dans  lesquelles  les  cours  du  royaume  ont  eu  à  décider  si  un  jugement 
était  rendu  soit  en  premier  et  dernier  ressorts,  soit  en  dernier  ressort  seulement. 

Mais,  pour  ne  rien  laisser  à  désirer  sur  l'importante  matière  que  nous  trai- 
tons sous  le  présent  titre,  nous  allons  donner  dans  une  notice  de  jurispru- 
dence, ainsi  que  nous  l'avons  fait  pour  notre  Traité  des  lois  de  laprocédure 
eivile  sur  chacun  des  articles  qui  le  composent,  l'énoncé  des  décisions  rendues 

(*)  Répertoire  miphabétiquâ  ,■  tivai  mots  degrés  de  juridiction,  page  326,  n*  5, 
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Article  282. 

«  Dans  les  matières  susceptibles  dç  transaction  il 
«est  loisible  aux  parties  majeures,  et  usant  de  leurs 
«  droits,  de  consentir  à  recevoir  jugement  définitif  en 
«  dernier  ressort,  pour  les  affaires  qui  ne  seraient  sus- 
ce  ceptibles  d'être  jugées  qu'à  charge  d'appel.»  {Loi  du 
a4  «oiï^  ^79^^  ^^'  4^  ^^^'  6;  Code  de  procédure^ 
art.  7;  Code  de  commerce ^  art.  639  (§  i^O)* 

Article  283. 

ce  L'effet  de  ce  consentement  respectif  s'étend  à  tous 
«  les  jugemens,  soit  préparatoires,  soit  interlocutoires, 
«  et  il  n^  peut  être  révoqué  que  par  le  concours  des 
«volontés  qui  l'ont  formé.» 

8«r  des  espèces  particulières  dont  Texamen  ne  nous  a  pas  fourni  niatière  à  de^. 
observations  que  nous  ajons  cru  nécessaire  de  soumettre  à  nos  lecteurs.  Ob 
trouvera  les  espèces  et  les  motifs  c|ans  les  différens  recueils  que  nous  citeroQi 
exactement. 

L'énoncé  de  ces  décisions,  en  ce  qui  se  rapporte  aux  quatre  sifticles  (u-deasiu, 
est  Tobjet  de  la  notice  suivante. 

JUaiSPRUDBHCE. 

i»  Un  jugement  ne  peut  être  rendu  en  dernier  ressort,  si  laïaatière  ne  le 
comporte ,  quoiqu*il  soit  la  suite  et  la  conséquence  d-un  jugement  rendu  en 
dernier  ressort  par  le  même  tribunal. — {Cassatioriy  6  thermidér  an  2  ;  Btttfef^ 
officiel^  terne  2,  page  281  :  voyez  ci-dessus  notre  question  356,  page  3S4.) 

S°  Un  tribunal  ne  peut  prononcer  en  dernier  ressort  sur  une  opposition 
formée  à  un  jugement  par  d^aut,  encore  bien  que,  les  délais  poar  l*of>position 
on  pour  rappel  étant  expirés^  il  n'y  ait  pas  lieji  à  prononcer  sur  le  fond, 
puisque  Topposition  est  déclarée  non  -  recevable.  —  (Cassation,  iH  messûlcf 
an  2  ;  Bulletin  officiel,  tomei,  page  450.) 

5°  La  demande  ayant  pour  objet  le  paiement  des  arrérages  d*nne  rente  (Bt  le 
renouvellement  du  titre  constitutif  de  cette  rente  est  suffisamment  déterminée 
pour  être  susceptible  d*ètre  jugée  en  dernier  ressort ,  quoique  le  titre  n'annonee 
pas  de  capital ,  si  les  arrérages  de  chaque  année  sont  au-dessous  de  claquante 
francs. — (  Paris,  ^0  janvier  1810:  Siret,  tome  14,  page  376  :  voyez  notre  queS' 
tion  308,  page  334.  ) 

40  Lorsqu'une  saisie  est  faite  en  vertu  d'un  jugement  rendu  en  dernier 
ressort;  si  un  tiers  revendique  les  objets  saisis,  le  jugement  rendu  avec  ce  der- 
nier "ne  peut  l'être  qu'en  premier  ressort  si  la  valeur  de  ces  objets  n*est  pas 
déterminée  au-dessous  de  celle  du  dernier  ressort: peu  importe  que  cette  valeur 
n'excède  pas  réellement  ce  taux.  —  {Cassation,  28  prairial  an  13  ;  Bulletin 
officiel,  page  ZA\  :  Metz,  19  juin  1819;  Sirey,  tome  20,  page  31.) 
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GLXXXI.  T^es  motifs  du  premier  de  ces  articles  ont 
été  suffisamment  développés  sur  notre  question  57(1), 
où  nous  croyons  avoir  prouvé  que  la  disposition  de 
l'article  i^'  du  titre  4  ^^  1^  loi  du  a4  août  1790 
(quoiqu'elle  n'ait  pas  été  reproduite  dans  le  Code  de 
procédure)  était  demeurée  en  pleine  vigueur  en  ce 
sens  du  moins  que,  si  les  tribunaux  n'exigent  plus, 
comme  elle  le  prescrivait,  que  les  parties  déclarent,  au 
commencement  de  la  procédure,  si  elles  consentent  à 
être  jugées  sans  appel,  celles-ci  n'en  ont  pas  moins  con- 
servé, en  vertu  de  cette  loi ,  la  faculté  de  proroger  la 
juridiction  au  dernier  ressort  dans  le  cours  de  l'in* 
struction  (a). 

C'est  par  suite  de  cette  opinion,  généralement 
suivie  nonobstant  le  sentiment  de  quelques  auteurs 
qui  avaient  maintenu  l'article  6  de  la  loi  du  ^4  août 
1 790  abrogé  par  l'article  io4i  du  Code  de  procédure, 
que  nous  avons  établi  la  troisième  disposition  de  notre 
article  a 59. 

Mai^  npqs  ne  pouvons  trop  insister  pour  rappeler 
que  la   prorogation  volontaire  de  juridiction    n'est 


(1)  Voyez  tome  3,  pages  359  et  soÎTanles,  en  ajoutant  l'historique  de  la  ja<- 
fliipradence  sur  nos  deux  articles  exposé  par  m.  Merlin  (  (gestions  de  droit,  au 
mot  appel  (§  7),  tome  i,  page  93  (  deuxième  édition  )  ). 

(2)  Voici  les  textes  de  la  loi  du  24  août  et  de  Tarticle  639  du  Code  de  com- 
meree  : 

Loi  du  24  août  1790,  lit,  4,  art,  6  :  <  En  toutes  matières  personnelle^  i^Ues 
«  ou  mixtes ,  à  quelque  somme  ou  valeur  que  l'objet  de  la  contestation  puisse 
«  çipm^r,  1^  parues  seront  tenues  de  déclarer,  au  commencement  de  la  procé- 
«  dure,  si  elles  consentent  à  être  jugées  sans  appel,  et  auront  encore ,  pendant 
«  le  cours  de  Finstniction  ,  la  faculté  d'en  convenir,  auquel  cas  les  juges  de 
«  district  prononceront  en  premier  et  dernier  ressorts.  » 

Mémeloi,  tît  \%ari.  14:  «  Dans  les  almires  qui  seront  portées  aux  tribunaux 
«  de  commerce  les  parties  auront  la  Eaculté  de  consentir  à  être  jugées  sans 
«  appel,  auquel  cas  les  juges  de  commerce  prononceront  en  premier  et  dernier 
«  ressorts.  » 

Code  de  commerce  y  art.  639  (§  2)  :  «  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront 
«  en  dernier  ressort  toutes  les  affoiref  oà  les  parties  justiciables  de  ces  tribunaux 
«  auront  déclaré  vouloir  être  jugées  déBnitivement  et  sans  appel.  » 
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point  autorisée  de  la  part  de  ceux  qui  n'ont  pas  la 
libre  disposition  de  leurs  droits ,  ou  qui  ne  sont  pas 
capables  d'ester  en  justice.  Ce  principe,  nous  Tavons 
répété  dans  notre  article  28a;  ajoutant  qu'il  fallait  que 
l'objet  de  l'action  put  être  la  matière  d'une  traiisactioD, 
parce  que  la  renonciation  à  l'avantage  de  l'appela 
pour  effet  de  donner  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et, 
par  conséquent,  toute  la  force  d'une  transaction^ au 
jugement  à  intervenir. 

Or  les  lois  qui  défendent  de  transiger,  soit  en  raison 
de  la  qualité  des  parties,  soit  en  raison  de  la  nature  de 
l'objet  de  l'action,  sont  d'ordre  public,  et,  par  suite,  il 
n'est  pas  permis  de  proroger  la  juridiction  du  premier 
au  dernier  ressort:  ainsi,  par  exemple,  on  ne  pour- 
rait renoncer  à  l'appel  du  jugement  à  rendre  sur  une 
question  d'état;  en  un  mot,  il  n'y  a  lieu  à  céitte  proro- 
gation que  dans  une  af&ire  susceptible  d'une  éva- 
luation  pécuniaire. 

La  disposition  de  notre  article  283  n'est  qu'un  co- 
rollaire ou  une  conséquence  de  celle  de  l'article  28a. 

En  effet ,  dès  que  la  loi  autorise  les  parties  à  re- 
noncer à  l'appel  de  la  décision  définitive  à  rendre  dans 
une  affaire  qui,  d'après  la  loi,  ne  pourrait  être  jug^ 
qu'en  premier  ressort,  il  s'ensuit  que  tous  les  juge- 
mens,  soit  préparatoires,  soit  interlocutoires,  ne  peu- 
vent être  rendus  qu'en  dernier  ressort (i). 

Enfin,  lorsque  les  parties  ont  contracté  en  justice 
la  prorogation  en  dernier  ressort,  il  est  évident  que 
l'une  d'entre  elles  ne  peui  rétracter  le  consentement 
qu'elle  a  donné,  sans  que  l'autre  y  accède. 


(1)  Voyez  ci-dessus  notre  article  â59 ,  pages  81  et  suivante. 
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3 14.  Comment  doit  être  donné  le  consentement  des 
parties  à  recevoir  jugement  en  dernier  ressort? 

La  cour  de  cassation^  dans  la  seconde  disposition  de 
Tarticle  i3o  de  son  projet  d'un  titre  préliminaire  du 
Code  de  procédure,  proposait  de  déclarer  que  ce  con- 
sentement serait  donné  par  les  parties  ou  par  leurs 
avoués  ou  fondés  de  pouvoir,  munis  à  cet  effet  d'un 
mandat  spécial. 

Il  doit  en  être  ainsi  d'après  l'article  35â  du  Code  de 
procédure  portant  qu'aucunes  offres,  aucun  aveu  ou 
consentement  ne  pourront  être  faits,  donnés  ou  ac- 
ceptés sans  un  pouvoir  spécial,  à  peine  de  désaveu. 

Le  mot  consentement  nous  parait  comprendre  tous 
les  cas  dans  lesquels,  au  nom  d'une  partie,  on  passe- 
rait en  justice  des  déclarations  portant  renonciation 
aux  droits  que  cette  partie  prétendrait,  ou  qu'elle 
tiendrait  directement  de  la  loi. 

Ainsi  donc,  le  consentement  à  recevoir  jugement 
sans  appel  est-il  donné  par  un  mandataire  adnegotiui^ 
la  partie  n'en  sera  pas  moins  recevable  à  se  pourvoir 
par  appel  ;  et  son  pourvoi  sera  nécessairement  admis, 
dès  que  l'intimé  ne  prouvera  pas  que  la  renonciation 
à  l'appel  a  été  donnée  par  un  mandataire  mimi  d'un 
pouvoir  spécial. 

Ce  consentement  a-t-il  été  donné  par  un  avoué, 
l'appel  ne  sera  recevable  qu'autant  que  l'action  en 
désaveu  aura  été  jugée.  En  conséquence,  et  confor- 
mément à  l'article  35G  du  Code  de  procédure,  le  dés- 
aveu sera  notifié  aux  parties;  et,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 357  du  même  Code,  il  sera  sursis  par  le  juge  d'ap- 
pel à  toute  procédure  et  à  l'arrêt  à  rendre  sur  l'appel 
jusqu'au  jugement  du  désaveu  :  sauf  à  ordonner  que 

IV.  23 
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le  désavouant  fera  statuer  sur  ce  désaveu  dans  un  délai 
fixe,  sinon  qu'il  sera  fait  droit  (i). 

La  différence  entre  le  cas  où  le  consentement  a  été 
donné  par  un  mandataire  ordinaire  ou  par  un  man- 
dataire ou  procureur  ad  lites^  c'est-à-dire  par  un 
avoué,  résulte  de  ce  qu'en  général,  tant  qu'un  offi- 
cier ministériel  n'est  pas  désavoué,  on  doit  le  suppo- 
ser suffisamment  autorisé  (à)  (a). 

3i5.  Suffit-il^  pour  que  le  jugement  soit  r^endu  en 
dernier  ressort  d'après  le  consentement  réciproque  des 
parties^  que  Von  justifie  que  ce  consentement  a  été 
donné;  ne  faut-il  pas  ^  en  outre  ^  que  le  juge  en  ait 
décerné  acte? 

Nous  pensons  que  la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur 

» 

[1)  Voyez  notre  Traité  des  lois  de  procédure,  tome  1,  page  883  (question  346) 

[2)  Ibidem,  page  8^2  (deuxième  alinéa). 
[a)  On  peut  argumenter,  à  l'appui  de  Topinion  de  M.  Carrée  des  dispositions 

de  l'article  204  du  Code  d'instruction  criminelle  en  matière  d*appel  de  police 
forroclionnelle. 

Cet  article  exige  que  la  requête  d'appel  soit  signée  de  l'appelant,  de  ravoaé, 
^u  de  tout,  autre  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  et  même  que  le  pouvoir  soit  an- 
nexé à  la  requête. 

En  effet,  cette  requête  pouvant  tenir  lieu  d'acte  d*appel,  il  fallait  qu'il  y 
eût  un  acte  formel  qui  démontrât  la  volonté  de  la  partie  ;  acte  qui  l'oblige&t, 
et  l'empêchât  de  revenir  postérieurement  sur  le  consentement  qu'elle  aurait  pu 
donner. 

On  n'a  fait  d'exception  qu'en  faveur  de  l'avoué,  à  cause  du  caractère  public 
dont  il  est  revêtu. 


enlever  son  caractère. 


Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  janvier  1815(**)  a  même  décidé  que  le 
mandataire  général  ne  trouvait  pas,  dans  ses  pouvoirs,  un  titre  suffisant  poar 


autreobjet 

qu'une  affaire  nommément  désignée  ;  qu'il  suffisait  qu'elle  se  rapportât  aux 
.paires  d'une  certaine  nature  (voir  l'article  1987  du  Gode  civil  ). 

(^)  Voir  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  x5  mai  i8i2  etS  octobre  iSag.— Cette  opi- 
nion est  aussi  celle  de  MM.  Bourguignon  et  Lcgravcrcnd. 

(**)  VojeïDAixoz,  Recueil  alphabétique  »  verbo  appel,  paçes  56 1,   56a, 


DE  LA  COMPÉTENCE,  ETC.  3Ô5 

le  consentement  des  parties  à  recevoir  jugement  en 
dernier  ressort  serait  suffisamment  justifiée  par  tout 
acte  qui  prouverait  que  ce  consentement  a  été  réci- 
proquement donné  par  elles,  ces  actes  fussent-ils 
même  extrajudiciaires. 

Aucune  loi  n'exige  que  le  consentement  soit  donné 
dans  les  actes  de  la  procédure ,  et  encore  moins  que 
le  tribunal  le  constate  par  jugement. 

Au  reste,  une  partie  condamnée  sur  une  demande 
d'une  somme  ou  valeur  au-dessus  du  taux  du  dernier 
ressort  est  libre  de  se  pourvoir  par  appel  ou  de  re- 
noncer à  ce  pourvoi  ;  et  il  lui  est  permis,  sans  doute, 
de  stipuler  par  tous  actes  quelconques ,  de  nature  à 
la  constater,  cette  renonciation  qui  souvent  même 
peut  n'être  que  tacite,  comme  celle  qui  résulterait  de 
l'exécution  donnée  au  jugement,  des  offres,  du  paie- 
ment des  dépens,  etc. (t). 

Or  il  n'est  aucune  raison  pour  laquelle  il  ne  fût  pas 
permis  aux  parties ,  dans  l'incertitude  du  jugement 
à  intervenir,  de  donner,  avant  qu'il  soit  rendu,  cet 
acquiescement  anticipé  :  donc  tous  actes  quelconques 
qui  constatent  un  consentement  réciproque  au  der- 
nier ressort  peuvent  motiver  et  justifier  la  fin  de  non- 
recevoir  dont  il  s'agit;  mais  bien-entendu  que  ces  ac- 
tes seront  formels  et  par  écrit,  parce  qu'à  la  diffé- 
rence de  la  renonciation  à  Tappel  après  la  prononcia- 
tion du  jugement  la  loi  veut  impérieusement  que 
la  renonciation  qui  intervient  auparavant  soit  ex- 
presse (2)  (a). 


(i)  Traité  des  lois  de  la  procédure,  tome  2,  page  135  (à  la  note). 
(2)  Voyez  ci -après,  page  365,  à  la  noie  jurisprudence. 
(a)  Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  naître  sur  la  forme  dont  le  consente- 
ment des  parties  doit  se  revêtir   pour  être  valable  se  résolvent  génélalement 

23. 
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3i6.  Une  partie^  qui  en  formant  une  demande 
sous  le  cours  de  t instance  introduite  contre  elle^ 
déclare  vouloir  être  jugée  en  dernier  ressort  ^  peut^ 
elle  y  si  la  partie  adi^erse  s'jr  refuse  ou  garde  lesilencef 
se  porter  néanmoins  appelante  du  jugement  qui  la 
condamne  ? 

On  pourrait  essayer  de  soutenir  la  négative  de  cette 
question  par  l'un  des  motifs  de  solution  donnés  sur 
celle  qui  précède,  et  dire  :  Il  est  permis  d'acquiescer, 
même  tacitement,  à  un  jugement  rendu  en  premier 


d'après  les  règles  des  conventions  et  en  particulier  d'après  les  règles  des  contrats 
jaciiciaircs. 

Dans  notre  question ,  \c  consentement  tend  à  proroger  la  juridiction  des  tri- 
bunaux ;  il  forme  la  convention. 

€el te  convention  se  produisant  ici  comme  contrat  judiciaire,  c'est  dans  les 
règles  de  ce  contrat  qu'il  faut  chercher  les  conditions  nécessaires  pour  former 
le  lien  de  droit  entre  ^es  parties. 

Le  contrat  judiciaire  peut  être  exprès  ou  tacite. 

De  même  le  consentement  peut  se  produire  sous  Tune  ou  l'autre  forme. 

Ou  le  consentement  sera  exprimé  dans  un  acte  consenti  par  les  parties  ou 
par  leurs  mandataires  légaux ,  avant  ou  pendant  l'instance  ; 

Ou  il  résultera  seulement  de  leurs  agissemens  pendant  le  cours  de  Tinstancc. 

Dans  la  première  hypothèse,  il  y  aura  consentement  exprès  ; 

Dans  la  seconde  hypothèse ,  il  y  aura  consentement  tacite. 

Le  contrat  judiciaire  émanera  donc  du  fait  des  parties. 

Le  juge  ne  peut  que  le  constater. 

Mais,  dans' celte  constatation,  il  conserve  son  droit  d'appréciation;  il  juge  si 
la  convention  est  formée,  jusqu'à  quel  point  elle  engage  les  parties  :  le  juge  eo 
devient  Tinterprète,  comme  le  dit  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  13  mai 
1824  (•). 

Quanta  la  distinction  que  pose  M.  Carré  entre  le  contrat  judiciaire  form^ 
poiy'  un  fait  avenir,  et  le  contrat  intervenu  sur  un  fait  passé ,  elle  est  d'une 
conséquence  forcée  dans  l'espèce. 

Dans  le  premier  cas  le  consentement  ne  peut  être  qu'exprès,  puisqu'il 
n'existe  pas  d'acte  dont  l'cxécaiion  ou  la  reconnaissance  des  parties  poisse 
servir  de  base  au  contrat  tacite. 

Mais  le  juge  aura  toujours  à  décider  s*il  y  a  consentement  exprès.  - 

Par  exemple  si  les  parties  déclaraient ,  dans  leurs  conclusions ,  qu'elles  en- 
tendent être  jugées  définitivement  par  le  tribunal ,  le  juge  aurait  à  apprécier 
la  force  de  cette  exp'^cssion  et  à  rechercher  s'il  a  été  dans  l'intention  des  parties 
de  lui  soumettre  la  contestation  en  dernier  ressort;  car  il  n'existe  plus  de  for- 
mules sacramen talcs,  de  ces  formules  que  Cicéron  stigmatisait  en  les  qualifiant 
aucupium  syllabarum. 

(*)  Bulletin  officiel»  i8a4,  page  6o. 


ressort;  ainsi  nul  motif  pour  ne  pas  acquiescer  da- 
vance  à  un  jugeraent  qui  a  été  rendu  :  donc  la  partie 
qui  a  d'avance  renoncé  à  l'appel  d'un  jugement  «re/i- 
dre  est  non-recevable  à  se  pourvoir  contre  ce  juge- 
ment, lorsqu'il  est  rendu. 

Par  arrêt  du  a  messidor  an  lo  (i)  le  conti'aire  a 
été  jugé  dans  une  espèce  où  le  demandeur  avait  dé- 
claré vouloir  être  jugé  en  dernier  ressort,  ce  à  quoi 
Tadversaire  se  refusa. 

Il  succombe  et  se  pourvoit  en  cassation  contre  le 
jugement,  que  le  tribunal  qualifie  en  dernier  ressort. 

Fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  défendeur  et 
fondée  sur  ce  que,  ce  jugement  ayant  été  rendu  en 
dernier  ressort  sur  la  propre  demande  de  la  partie 
adverse,  celle-ci  ne  pouvait  s'en  plaindre. 

Néanmoins,  cassation  de  ce  jugement  par  Tarrét 
précité  : 

«  Attendu  que  les  juges  de  première  instance  ne 
«  peuvent  être  investis  du  pouvoir  extraordinaire  dé 
«  juger  au-delà  de  leur  compétence  que  par  le  consen- 
«  tement  de  toutes  les  parties  litigantes  ;  que,  outre 
(ir  que  la  nécessité  de  ce  consentement  respectif  est 
«,de  droit  et  de  raison,  l'article  6  du  titre  4  de  la  loi  du 
a  ^4  ^oiil  1790  s'en  explique  formellement  lorsqu'il 
a  porte  que  c'est  au  cas  où  les  parties  consentiront  ai 
a  être  jugées  sans  appel,  que  les  juges  pourront  pro- 
cc  noncer  en  dernier  ressort;  que,  par  conséquent,  le 
a  consentement  d'une  seule  partie  ne  peu*  avoir  d'ef- 
Qc  fet,  parce  qu'il  n'est  censé  donné  que  sous  la  con» 
X  dition  de  la  réciprocité ,  sans  quoi  la  loi  ne  demeu- 
X  Ferait  pas  égale.  » 

.1  '  "  '  '  '  "  ■  ■        I     I      lai  I  I  ■!■  p  ■»■  I  ■— i^p— ,^a 

(1)  Bulletin  officieH  Su  iO),  pagc4!25;  n«  147. 
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Nous  croyons  cette  décision  parfaitement  conforme 
au  texte  et  à  Fesprit  de  la  loi  du  ^4  août  1 790.  La 
proposition  de  recevoir  jugeaient  sans  appel,  dans 
une  affaire  dont  Tobjet  est  au^essous  du  dernier  res- 
sort, n'est,  en  effet,  qu'une  offre  qui  doit  être  consi- 
dérée comme  non-avenue  dès  qu'elle  n'est  pas  accep- 
tée. Au  contraire,  le  jugement  une  fois  rendu ,  la  re- 
nonciation à  l'appel  est  un  ^acquiescement  à  ce  juge- 
ment, une  reconnaissance  du  bien  jugé,  un  abandoii 
d'un  droit  introduit  en  faveur  de  la  partie  condam- 
née; etqu'elle  peut  abandonner  quand  il  lui  plait. 

Ainsi  donc,  soit  que ,  sur  l'offre  d'une  partie  d'être 
jugée  en  dernier  ressQrt,  l'adversaire  garde  le  silence 
sur  cette  offre,  soit  qu'il  la  rejettfB  expressément  % 
cette  partie  ne  peut  être  privée  de  l'avantage  de  l'ap- 
pel, parce  que  son  offre  est  légalement  présumée  n'a- 
voir été  donnée  que  sous  la  condition  que  son  adver- 
saire renoncera  à  son  tour  à  ce  même  avantage,  en 
événement  que  la  décision  à  intervenir  sôit  rendue  en 
sa  faveur  (a). 

317.  La  disposition  d^  notre  article  28a  ci-dessus 
ne  s 'applique-t-elle  qu'aux  tribunaux  proprement  dits? 

Elle  s'applique  non  seulement  à  ces  tribui^aux, 
c'est-à-dire  aux  justices  de  paix ,  aux  tribunaux  civils 
d'arrondissement  et  aux    tribunaux  de  commerce, 


(a)  Il  n*y  a  pas  tonTention ,  le  contrat  judiciaire  D*est  pas  formé. 

(c  Pour  qu'il  y  ait  convention,  d'après  le  sens  littéral  de  ce  mot  tiié  dePi- 
«  mage  de  plusieurs  personnes  qui  Tiennent  se  réunir  dans  un  même  lieu,  il 
«  faut  que  les  volonté  se  soient  réunies  ;  que  chacune  d'elles  ait  saisi  raotre 
<  ou  les  autres  avec  la  conscience  de  cet  acte  ;  qu'il  y  ait  fusion  des  diverses 
«  volontés;  en  un  mot,  que  les  volontés  de  toutes  les  parties  n'en  aient  formé 
«  qu'une  seule  (*).  » 

(*)  Fremery,  Étude  de  droit  commercial  (  appendice),  jp|^  5a5. 
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mais  encore  aux  arbitres  que  les  parties  auraient  nom* 
mes  elles-mêmes  (  en  exécution  de  la  loi  qui  leur  en 
fait  un  devoir),  ou  qui,  à  leur  défaut,  auraient  été 
nommés  par  le  tribunal  de  commerce. 

Cest  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  par  arrêt 
du  8  octobre  1806  (i)  dans  l'espèce  d'une  contes- 
tation relative  à  une  société  commerciale  :  ; 

«  Attendu  que,  selon  les  dispositions  des  articles  9, 
«  10  et  1 3  du  titre  4  àe  l'ordonnance  de  1673  et  l^ar- 
«  ticle  i4  du  titre  12  de  la  loi  du  24  août  1790,  toute 
<(  contestation  en  matière  de  société  commerciale  ne 
«  peut  être  décidée  que  par  des  arbitres  nommés  par 
«  les  parties  ou  par  le  tribunal  de  commerce;  et  que 
«  de  tels  arbitres  sont  des  juges  véritables  qui  rem- 
0  plissent,  en  vertu  de  la  loi,  les  fonctions  du  trîbu- 
«  nal  de  commerce  même.  » 

Cette  décision  doit  nécessairement  continuer  de  re- 
cevoir son  application,  puisque  les  articles  5i ,  5a  et 
55  du  Code  de  commerce  ont  renouvelé  la  disposition 
des  articles  précités  de  l'ordonnance  de  1673  en  dis- 
posant, le  premier,  que  toute  contestation  entre  as- 
sociés, et  pdur  raison  de  la  société,  sera  jugée  par 
arbitres;  le  second,  qu'il  y  aura  lieu  à  Fappel  du  ju- 
gement arbitral,  ou  au  pourvoi  en  cassation ,  si  la  re- 
nonciation n'a  pas  été  stipulée;  le  troisième,  qu'en 
cas  de  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés ,  de 
nommer  des  arbitres ,  les  arbitres  seront  nommés  par 
le  tribunal  de  commerce. 

Ail  surplus,  il  est  de  jurisprudence  certaine  que  les 
arbitres  convenus  par  les  parties  ou  nommés  d'office 
par  le  tribunal  de  commerce  tiennent  absolument  la 

(1)  Voyez  Nouveau  Répertoire,  aux  mots  dernier  ressort,  tome  3,  page  575 
(3»  édilion). 


36o  11^  PART.  LIV.  II.  TIT.  IV. 

place  de  ce  tribunal  (i)  :  donc  les  dispositions  des 
lois  concernant  le  consentement  donné  par  les  par- 
ties ,  à  l'effet  d'être  jugées  en  dernier  ressort  sur  une 
demande  de  nature  à  pouvoir  être  portée  en  appel, 
s'appliquent  aux  arbitres  forcés  aussi  bien  qu'au  tri- 
bunal qu'ils  remplacent  (a), 

3i8.  Lorsque  les  parties  sont  convenues  d'arbitres 
avec  la  condition  d'être  jugées  par  eux  en  dernier 
ressort ,  Vune  d'elles  peut-elle  rétracter  le  consente- 
ment donné  à  cette  condition? 

Il  n'y  a  aucune  raison  pour  décider,  en  ce  cas,  au- 
trement que  nous  ne  l'avons  fait  à  l'égard  des  tribu- 
naux (aj;  car,  en  donnant  aux  arbitres  dont  elles  sont 
convenues  le  même  pouvoir  qu'elles  peuvent  attri- 
buer au  tribunal  que  ces  arbitres  remplacent,  les  par- 
ties se  sont  liées  de  la  même  manière. 

D'un  autre  côté,  s'il  était  possible  de  considérer 
comme  des  arbitres  volontaires  ceux  dont  les  parties 
conviennent  en  matière  d'arbitrage  forcé,  on  ne 
pourrait,  sans  violer  l'article  loio  du  Code  de  pro- 
cédure ,  décider  que  l'une  d'elles  puisse  rendre  sans 
effet  le  consentement  qu'elle  eût  donné  à  être  jugée 
en  dernier  ressort,  conformément  à  cet  article  por- 
tant que  les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le  com- 
promis, renoncer  à  l'appel. 

C'est  encore  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  8  octobre  1806  rapporté  sur  la  précé- 
dente question. 

319.  Lorsque  le  consentement  à  être  jugé  en  der- 

"-"■■    ■■■■■'  ■■  '    '     ■  t    '  '■  'I    I  '  III 

(1)  Voyez  notre  Traité  des  lois  de  la  procédure  civile,  tome  3,  page  4â3,  à 
la  note. 

(2)  Voir  ci-dessus,  page  352, 

(a)  Voyez  aussi  arrêt  de  la  cour,  de  cassation  du  22  août  1831  ;   Dalloz  , 
1831  (!'•  partie),  page  302. 
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nier  ressort  n'a  été  donné  que  dans  le  cours  de  Pin* 
struction  et  après  des  jugemens  soit  préparatoires  y  soit 
interlocutoires^  soit  provisoires j  ce  consentement  rend* 
il  t appel  de  ces  jugemens  non-recevable? 

Nous  avons  dit,  dans  notre  article  ^83,  que  Teffet 
du  consentement  des  parties  à  recevoir  jugement  en 
dernier  ressort  s'étendait  à  tous  les  jugemens,  soit 
préparatoire»,  soit  interlocutoires. 

C'est  aussi  la  doctrine  qu^établit  M.  Merlin  :  «  Tous 
les  tribunaux  inférieurs,  dit-il,  peuvent,  en  toutes 
sortes  de  matières,  juger  en  dernier  ressort,  lorsque 
les  parties  y  consentent  expressément;  il  est  même  à 
remarquer,  ajoute-t-il  immédiatement  (  et  c'est  ce  qu'a 
jugé  la  cour  de  cassation  par  arrêt  du  i^^  floréal  an  9), 
que  t  effet  d  un  pareil  consentement  s'étend  à  tous  les^ 
jugemens ,  tant  préparatoires  que  définitifs ^  que  com- 
porte la  contestation,  » 

Pour  justifier  cette  proposition,  il  renvoie  à  ses 
Questions  de  droit. 

Cet  important  ouvrage  nous  fait  effectivement  con- 
naître et  l'espèce  dans  laquelle  a  été  rendu  l'arrêt  du 
i**  floréal  an  9  et  les  motifs  des  conclusions  de  M.  Mer- 
lin, qui  déterminèrent  cet  arrêt;  mais  de  cette  espèce 
et  de  ces  motifs  il  ne  nous  semble  résulter  rien  autre 
chose  si  ce  n'est  que  le  consentement  à  recevoir  ju- 
gement définitif  en  dernier  ressort  s'étend  à  tous  les 
jugemens  d'avant  faire  droit  que  la  contestation 
comporte ,  après  ce  consentement  donné. 

Nulle  difficulté  ne  peut  s'élever  à  cet  égard,  M.  Mer- 
lin le  démontre  avec  toute  la  force  de  sa  logique. 

Mais  Jious  venons  d'établir  une  question  toute  dif- 
férente :  nous  supposons  que  des  jugemens  prépara- 
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toires ,  interlocutoires  ou  provisoires ,  ont  été  rendus 
avant  que  la  convention  d'être  jugées  en  dernier  res- 
sort soit  intervenue  entre  les  parties,  et  nous  deman- 
dons si  elle  peut  avoir  sur  ces  jugemens  Teffet  d'en 
rendre  l'appel  non-recevable. 

Nul  doute  à  l'égard  des  jugemens  préparatoires  y 
tels  que  les  définit  l'article  45a  du  Code  de  procé- 
dure (i);  car  l'appel  de  ces  jugemens  n'est  recevable, 
d'après^l^rticle  45 1  du  même  Codé,  qu'après  le  juge- 
ment définitif  et  conjointement  avec  ce  jugement. 

Or,  de  ce  que  l'appel  du  jugement  définitif  n'est 
pas  recevable  par  suite  du  consentement  à  ce  que  ce 
jugement  soit  rendu  en  dernier  ressort ,  il  s'ensuit 
évidemment  qu'il  en  est  ainsi  de  l'appel  du  jugement 
préparatoire,  puisque  les  appels  de  ces  deux  juge- 
mens sont  inséparables. 

Mais  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  ou  pro- 
visoire peut,  d'après  le  même  article  45 1  du  Code  de 
procédure,  être  interjeté  avant  te  jugement  défini- 
tif :  d'où  Ton  a  prétendu  que  la  renonciation  à  l'ap- 
pel de  ce  jugement  n'emportait  pas  acquiescement 
aux  interlocutoires  et  aux  préparatoires  qui  l'avaient 
précédé. 

Cette  difficulté  nous  a  été  présentée  en  consulta- 
tion dans  l'espèce  suivante  : 

Une  enquête  avait  été  ordonnée  après  contestation 
delà  part  du  défendeur,  sur  l'admissibilité  de  la 
preuve  par  témoins;  mais,  avant  de  commencer  Ten- 
quête  ,  le  défendeur  signifie  des  conclusions  a  fin 
d'être  jugé  définitivement  en  dernier  ressort  :  le  de- 
mandeur acquiesce  à  ces  conclusions ,  et  néanmoins 

(t)  Voyez,  sur  ces  deux  articles,  notre  Traité  des  lois  de  la  procédure  civile. 
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le  défendeur  consulte  pour  savoir  s'il  était  fondé  à  ap- 
peler du  jugement  qui  avait  ordonné  Tenquête. 

Dans  son  mémoire  à  consulter  il  citait  le  passage  du 
IN  ou  veau  Répertoire  ci-dessus  transcrit;  et  maintenait 
que  l'auteur^  en  disant  que  le  consentement  à  rece* 
voir  jugement  en  dernier  ressort  s'étend  à  tous  les 
jugemens,  tant  préparatoires  que  déûnilik,  que  com-^ 
porie  la  contestation  ^  suppose  que  le  consentement  a 
été  donné  au  commencement  de  la  procédure. 

Il  écartait,  enfin,  les  argumens  tirés  de  l'arrêt  du  i*' 
floréal  an  9  en  disant  que  cet  arrêt  avait  été  rendu 
dans  une  espèce  ou  le  consentement  avait  été  donné 
précisément  au  commencement  du  procès;  et  qu'il  ne 
décidait  autre  chose  û  ce  n'est  que  le  consentement 
àrecevoir  jugement  en  dernier  ressort  sur  ce  procès 
ne  peut  être  limité  au  jugement  qui  termine  défini^ 
tivement  la  contestation,  mais  devait  être  étendu  à 
tous  les  want  faire  droit  qui  seraient  prononcés  pour 
parvenir  à  ce  jugement. 

Nous  résolûmes  la  question   dans  le  sens  du  mé- 

*  nioire  ;  ixous  crûmes,  en  effet,  que  l'excellent  plaidoyer 

de  M.  Merlin  sur  l'arrêt  du  i*'  floréal  an  9  etlescoo^ 

sidéra<9S  de  cet  arrêt  n'avait  aucune  application  à  l'es;» 

pèce. 

Nous  primes  surtout  en  considération  que   la  re^ 

nonciation  à  un  droit  acqiUs  ne  se  présume  jamais; 

et  que  si  l'on  admet  des  renonciations  tacites  j  c'est, 

comçnç  le  dit  M.  Merlin  dans  une  savante  consultatio» 

délibérée  par  lui  à  Bruxelles  le  So.juin  1820  {affaire 

Crupekaire),   lorsqu'elles  résultent  de  faits   et  d'ao- 

.tions,et  qu'elles  sont  manifestées  d'une  manière  évi- 

denl^  :  Rébus  ipsis  etfactis  renunciandi  vokuitas  evi- 

denter,  declaretury  dit  Voêt  sur  les  Pandectes  (livre  i, 

titre  4?  n*^  s^a)- 
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Nous  considérâmes,  en  un ^uot,  qu'il  £aut,  pour 
que  d'un  fait  il  résulte  la  certitude"  que  son  auteur 
avait  véritablement  renoncé  à  un  droit  qui  lui  était 
acquis,  que  ce  fait  soit  directement ,  et  à  tous  égards, 
contraire  au  droit  auquel  on  prétend  qu'il  emporte 
renonciation  dum  actus  geriturin  universum  et  directe 
contrarius. 

Or  il  n'implique  aucune  contradiction  entre  un  con- 
sentement donné  à  recevoir  en  définitive  un  jugement 
en  dernier  ressort  sur  le  fond  d'une  contestation, 
pour  l'instruction  de  laquelle  un  interlocutoire  a  été 
rendu^et  l'usage  de  la  faculté  d'appeler  de  ce  jugement 
avant  la  décision  définitive  ;  il  suffit  qu'il  n'ait  été 
nullement  question  de  l'exécution  de  l'interlocutoire 
dans  les  actes  intervenus  à  Teffet  de  proroger  la  ju- 
ridiction,  pour  que  cette  prorogation  ne  s'entende 
que  du  jugement  à  intervenir  après  l'exécution  de 
l'interlocutoire  où  l'arrêt  rendu  sur  l'appel  qui  en  au- 
rait été  interjeté. 

Tîous  ajoutions  cette  observation ,  qui  nous  semble 
d'un  grand  poids  :  Dans  le  contrat  formé  entre  deux 
parties  consentant  respectivement  à  recevoir  un  ju- 
gement définitif  en  dernier  ressort,  à  une  époque  de 
l'instance  où  il  existait  déjà  un  interlocutoire  qui  doit 
être  exécuté  ou  réformé;  pour  que  ce  jugement  dé- 
finitif puisse  être  rendu,  il  semble  évident,  lorsque 
nulle  convention  n'est  intervenue  relativement  à  l'a- 
vant faire  droit,  qu'il  a  été  dans  la  commune  inten- 
tion des  parties  de  prendre  les  choses  dans  l'état  où 
elles  se  trouvaient,  et  de  ne  faire  porter  leur  conven- 
tion que  sur  ce  qui  pourrait  arriver  ultérieurement. 

Nous  fumes  donc  d'avis  que  l'appel  était  recevable; 
et  c'est  ainsi  que  nous  déciderions  relativement  aui 
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jugemens  proi^isoires ^  qui  sont  soumis^quantà  Tappel, 
aux  mêmes  règles  que  les  jugemens  interlocutoires. 

Nous  persistons  ici  dans  la  même  opinion ,  et,  par 
conséquent,  notre  article  a83  ci-dessus  doit  être  in- 
terprété en  ce  sens  que  l'effet  du  consentement  au 
dernier  ressort  nes'étendà  tous  les  jugemens  d'avant 
faire  droit  qu'autant  que  ce  consentement  est  donné 
au  commencement  de  la  procédure;  sauf  les  jugemens 
préparatoires  y  dont  on  ne  peut  appeler  puisque  le 
droit  de  se  pourvoir  contre  eux  est  essentiellement 
lié  à  celui  de  se  pourvoir  contre  le  jugement  défi- 
nitif (  I  )  (a). 

(I)  Le  silence  des  parties  deuant  le  juge  àC  appel  for^ 
merait'il  une  convention  qui  autorisât  ce  juge  à  con- 
naître d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  y  si 
d ailleurs  il  était  compétent  en  raison  de  la  matière? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7  mai  1829  (i) 
a  décidé  que,  quand  la  nullité  de  l'appel  n'a  point  été 


(Ij    JURISPRUDENCE    SUR    LES   ARTICLES   283   Ct   283. 

Une  partie  ayant,  sous  le  cours  de  l'instance,  signifié  des  conclusions  à  fin 
d*ètrc  jugée  en  dernier  ressort,  et  l'autre  partie  ayant  acquiescé  à  ces  con- 
clusions, cette  dernière  ne  peut  se  rendre  appelante  du  jugement. —  {K&mes^ 
24  juUiei  1812  ;  Journal  des  arrêts  de  la  cotir  de  Rennes  ,   tome  %  page  590.) 

Cet  arrêt  vient  à  l'appui  de  la  solution  ci-dessus  donnée  sur  la  question  315, 
en  ce  qu*il  admet  qu'il  n'est  pas  besoin  que  le  tribunal  décerne  acte  aux  par* 
ties  de  leur  consentement  à  ôlre  jugées  en  dernier  ressort. 

(a)  La  question  traitée  ici  se  réduit  à  une  interprétation  de  la  convention , 
du  contrat  judiciaire. 

En  ce  qui  concerne  l'avenir,  il  ne  peut  s'élever  de  difficultés;  le  consente- 
ment doit  être  formel,  exprès. 

En  ce  qui  concerne  le  passé,  le  contrat  peut  résulter  de  la  manière  d*agir 
de»  parties  ;  par  conséquent ,  il  peut  être  tacite. 

C*e8l  une  question  de  bonne  foi. 

Mais  dans  le  doute  on  doit  appliquer  la  maxime  Nul  n'est  supposé  renoncer 
à  ton  droit. 

Car,  comme  le  rappelle  M.  Carré ,  dum  actus  geritur  in  universwn  et  directe 
contrarius. 

(2)  Dalloz  ,  1829  (!'•  partie),  pages  240  et  241. 
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demaadée  et  quand  la  cour  royale  est  compétente  en 
raison  de  la  matière,  les  parties,  en  plaidant  au  fond  de- 
vant elle,  prorogent  sa  juridiction. 

C'est  de  cet  arrêt  que  naît  la  question. 

Pour  pouvoir  proroger  la  juridiction  d'un  tribunal 
il  faut  que  ce  tribunal  ait  juridiction. 

La  question  peut  donc  se  réduire  à  celle-ci  : 

Suffit-il  qu'un  tribunal  soit  compétent  en  raison  de 
la  matière  pour  qu'il  ait  juridiction  ? 

Ainsi  posée,  et  y  appliquant  l'article  5  du  titre  4  de 
la  loi  du  ^4  août  1790,  cette  question  devrait  être  ré- 
solue négativement. 

En  effet  il  résultede  cette  loi,  ainsi  que  de  l'article 
639  du  Code  de  commerce ,  que  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce  jugent  en  dernier  res- 
sort jusqu'à  mille  francs. 

Dès-lors  les  tribunaux  d'appel  ne  peuvent  con- 
naître de  contestations  au-dessus  de  cette  somme. 

Ils  n'ont  pas  dejuiidictionsur  les  jugemens  qui  sta- 
tuent sur  semblables  litiges. 

S'il  en  est  ainsi ,  comment  pourrait-on  proroger 
leur  juridiction? 

Lorsque  la  loi  a  autorisé  les  parties  à  proroger  la 
juridiction  des  tribunaux  inférieurs,  elle  n'a  concédé 
cette  faculté  que  pour  le  cas  où  l'ordre  des  juridic- 
tions est  spécialement  établi  dans  l'intérêt  privé  des 
justiciables,  et  elle  ne  Ta  pas  étendu  à  ceux  où  cet 
ordre  existe  par  la  raison  d'intérêts  publics. 

C'est  contre  les  passions  et  les  erreurs  des  parties 
que  la  loi  a  dû  surtout  se  mettre  en  garde ,  elle  a  dû 
veiller  pour  elles,  malgré  elles  :  qu'on  lise  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  législateur  à  apporter  des  excep- 
tions aux  deux  degrés  de  juridiction,  et  l'on  recon- 
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naîtra  facilement  qu  ils  sont  uniquement  d'ordre  pu- 
blic (i). 

De  là  la  disposition  du  Code  de  procédure  civile 
qui  (article  4îi4)  oblige  les  juges  à  prononcer  d'office 
leur  incompétence. 

Aussi  deux  parties  également  mécontentes  d'un  ju- 
gement rendu  en  dernier  ressort  ne  pourraient,  se 
fondant  sur  leur  consentement  mutuel ,  en  demander 
la  réformation  au  juge  supérieur  ;  même  quand  le  pre- 
mier juge  aurait  été  incompétent  en  raison  de  la 
matière ,  si  l'on  n'en  avait  pas  argumenté  devant  lui , 
parce  que  le  juge  d'appel  n'a  pas  de  principe  de  juri- 
diction (a). 

La  convention  qui  interviendrait  alors  entre  les 
parties  serait  illicite. 

S'il  en  est  ainsi,  dans  le  cas  de  consentement  for- 
mel, à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  lors- 
que ce  consentement  ne  résulte  que  du  silence  des 
parties. 

Il  y  aurait  surprise  ou  erreur;  et  ce  n'est  par  fur- 
tivement, en  quelque  sorte,  que  des  doctrines  doivent 
s'introduire  dans  la  jurisprudence. 

Il  faut  donc  décider  négativement  la  question 
posée. 

Néanmoins  on  conçoit  que,  dans  l'espèce  qu'avait  à 
juger  la  cour  de  cassation,  lors  de  son  arrêt  du  7  mai 
1829,  elle  ait  rejeté  le  pourvoi;  car  si  l'on  y  lit  le  con- 
sidérant rappelé  au  commencement  de  celte  discus- 
sion, il  en  existe  un  autre  par  lequel  la  cour  reconnaît 


(1)  On  trouve  ces  exceptions  plus  ou  moins  étendues  dans  la  plupart  des 
législations  anciennes  et  modernes  qui  ont  consacre  le  principe  de  plusieurs 
degrés  de  juridiction. 

(2;  Ceci  est  de  jurisprudence  constante. 
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que  la  demande  excédait  le  taux  du  dernier  ressort. 

Article  284. 

«  Lorsque  la  cause  ou  l'objet  principal  de  la  de- 
t(  mande  est  au-dessous  de  la  somme  fixée  par  la  loi 
«  pour  le  dernier  ressort,  et  que  le  demandeur  forme 
«  en  même  temps  des  demandes  accessoires  dont  l'ob- 
«  jet  est  échu  avant  Tintroduclion  de  Tinstance,  la 
<c  valeur  de  ces  demandes  se  réunit  à  celle  du  princi- 
•c  pal  pour  former  une  valeur  totale  et  déterminer  la 
<c  compétence  en  premier  ressort  seulement  (i).» 

GLXXXII.  Nous  établissons  la  proposition  dont  se 
composeFarticle  ci-dessus  sur  une  jurisprudence  désor- 
mais fixée  par  les  nombreux  arrêts  que  nous  citons 
dans  la  note  qui  suit  ce  commentaire ,  et  dont  M^  Mer- 
lin déduit  la  solution  de  la  question  suivante  : 

3ao.  Les  intérêts  ^  les  restitutions  de  fruits  y  ks  dom- 
mages-intérêts f  les  dépens;  les  frais  d'un  contrat^ 
ceux  dun  protêt^  doivent-ils  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  déterminer  si  la  somme  demandée  excède  ou  non 
les  termes  du  dernier  ressort  accordés  à  un  juge  in- 
férieur [pl)"} 

Il  répond.:  «  La  négative  est  incontestable  pour  les 
fruits  et  les  intérêts  échus,  pour  les  dommages  souf- 
ferts et  pour  les  dépens  des  procédures  faites  depuis 
la  demande, 

«  Mais  s'il  s'agit  soit  d'intérêts  ou  de  fruits  échus, 
soit  de  dommages  soufferts ,  soit  de  dépens  adjugés 
avant  la  demande ,  nul  cïoute  qu'ils   ne  forment  des 


(1)  Voyez  ci-après  rarticlc  287. 

(2)  Nouveau  Répertoire,  aux  mots  dernier  ressort  (§  li  ),  lorae  3,  page  568. 
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capitaux,  et  que,  conséquemment ,  ils  ne  doivent  en- 
trer dans  le  calcul  de  la  somme  sur  laquelle  est  réglé 
le  taux  du  dernier  ressort. 

Ces  propositions,  qu'établit  M.  Merlin,  sont  entiè- 
rement conformes  à  l'article  3  de  l'édit  des  présidiaûx 
du  mois  d'août  1777,  qui  porte  :  «Les  juges-prési- 
«  diaux  auront  la  connaissance  en  dernier  ressort  des 
ce  demandes  de  sommes  fixes  et  liquides  qui  n'excè- 
«  deront  pas  la  somme  de  deux  raille  livres ,  tant  pour 
<c  le  principal  que  pour  les  intérêts  ou  arrérages  échus 
«  avant  la  demande. 

«A l'égard  désintérêts,  aiTérages,  restitution  de 
«  fruits  échus  depuis  la  demande;  dépens,  dommages 
«  et  intérêts ,  il  ne  seront  pas  compris  dans  la  somme 
«  qui  détermine  la  compétence.  » 

Comme  nous  venons  de  l'avancer,  cette  distinction 
est  admisedans  l'ordre  judiciaire  actuel. 

Mais  quels  en  sont  les  motifs  ? 

Nous  devons  les  donner ,  pour  justifier  la  disposi- 
tion de  notre  article  284. 

'  Ces  motifs  sont  que  la  loi  du  24  ^^^t  1790,  dansleis 
différentes  dispositions  qu'elle  renferme  sur  la  com- 
pétence en  premier  et  en  dernier  ressorts  des  diverses 
espèces  de  juridiction  ,1a  détermine  d'après  la  valeur 
de  r  objet  principal  de  la  demande. 

Or  l'objet,  principal  de  la  demande  ne  comprend 
pas  les  accessoires  possibles  et  non-échus  de  cette  de- 
mande ,  qui  ne  prennent  naissance  qu'après  elle. 

Des  intérêts,  des  fruits  échus  depuis  cette  même 
demande;  des  dommages-intérêts,  des  dépens  auxquels 
elle  a  donné  lieu,  ne  peuvent  donc  être  considé- 
rés comme  faisant  partie  du  capital  qu'ellea  pour 
objet. 

IV.  24 
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Mais  les  dépens,  les  intérêts,  Jes  arrérages ,  etc., 
échus  avant  la  demande  fornient  «le  véritables  oKiph 
taux;  et  la  loi  5i  (§  ler),  îî 4e pe(;Uio^ hix^edit^tis^ 
prouve  clairement  qu'o»  doit  les  considérer  co^me 
tels  :.  JRractoi^  post  h$ere4itatem  pefiiUim  peroe^tû- 
xum  :Usurœ  now^  prasspuntfir;  dù*er^ara^Q  estfiorum 
jg.W'Onte  uctionem  hœre^fJ^is  iUfffOJn  pere^pfi  hc&rer 
jdipatem  mixerw!d... 

Qn  4oit  doQC  Joipdi^e  ces  ctcçessoif^s  ^èchw  À  la 
jsçmmte  principale  ^  pour  jr^ger  ^ioettfs  ^oppiQae  f^céde 
ou  non  le  taux  du  dernier  ressor^L 

Ainsi  doQC  une  d^emande  év^ptucAleiUia^t  f^^née 
^ppur  des  accessoires  nou^échus  ne  peut  étr^  péuiijtei 
iademande.de  l'objet  principal,  poqr 4étemrilier la 
compétence  :  il  est  seuleme;nt  à  Tt^cps^rquier  qiU^^  $1» 
Ji'appel  d'un  jugemeat,.OQ  peut,  4')9pg[)és  [l'^rti^i^ifiâda 
Code  de  procédure ,  en  former  Ja  .4eip^n4B  Jk>J^u^ik 
sont  échus  depuis  ce  jugement  (  i  ). 

J^adoctrine  que  nou^  professons  iqi  ^^^  lejt  .(bnt 
notre  article  284  n'est  que  la  çQnséç|UQnjQe^^st;  e^^ 
xenaei:]^  conforme  à  la  jurisprudence  4eç  çQurs  ^py^les 
et  A  celle  de  la  cour  .de  ca^^^on,  aÂnsii^i^e  leproiir 
yent  les  décidons  rassemblées  c^ns  la  ^tejcj-^^^iv 
.(no  3,(3)). 


l's'»   U.    l  .i     .       l     J  J    .     J  ^.1      J     IJI*" 


^1)  Voyee  notre  Jf(»r^  f^  his^éle  la  pPQcédt^,e,  ftop:^^,  p^<9l5<qiieition 
t.675). 

(2)  Cette  doctrine  est -établie -et  proc^,  a^ec  tonales  développemetts  qti*eHe 
comporte,  slxkjl  Qufiftiçfi^  dedrçit  de  ]U.  I^auif /awL  mots  ^Lmiimr  ft^oH 
(  §  10),  tome  %  page  97  (2«  édition)  ;  et  an  mot  revendication  ($  1»  ),tome  4 
jgages  504,  PQ6.  '^  ' 

(3)  JuwspRiqiœifCB  sur  l^j^rjiçiï^  ^84. 

fo  Pour  former  la  compétence  des  tribunaux  de  première  Jnstigace  od  doit 
iK>i)9idérer-les  intérêts  éofaùis  du  capital  demandé,  ou  les  arcécagesxl'une  rame- 
(  Cassation,  ^  pluviôse  mi  12  (déjà  cité,  supra ,  question  SQB,  page  2^(5);  Q^efr 
tions  de  droU,  SOI  mol  fruits,  %^.) 

2o  Le  jugement  doit  être  rendu  en  premier  ressort  lorsque,  sur  «^e  ée- 
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Article  a85. 

«  Le  juge  autorisé  par  la  loi  à  statuer  en  dernier 
«  ressort  sur  une  demande  principale  a  le  droit  de 
a  prononcer  de  la  même  manière  sur  tous  les  inci- 

vauD^e  de  ^dquQii  annéos  d>iT<inaget  do  rerâa ,  le  demandeur  ajoute  oeux 
d^autres  années ,  en  sprte  que  le  montant  surpasse  Iç  taux  du  dernier  re^aorj;. 
(Cms$atimi,  Si  germinal  oif  9  ;  HueUiens  de  droit ,  aux  mots  dernier  re$9ort, 

pAgP  ?€•) 
Cet  arrêt  Tient  à  Tappui  de  la  solution  donnée  sur  la  question  289,  eupra, 

page  257. 

3<»  Il  7  a  lieu  à  statuer  en  premier  ressort  sur  une  demande  tendant  â  ce  que 
deo  Ji>iens  9«)ieBt  aCEéciéseo  byp|othèques,  pon-seulement  peur  un  <^ital  au» 
dessous  du  dernier  ressort;  mais  encore  pour  les  intérêts  de  cette  somme .  les 
^SpeiM  afdjn^^  et  les  îniMts  de  cf»  dépens  :  le  tout  excédant  le  taux  de  ee 
ressort — (Cassation,  11  ventôse  au  9  ;  Questions  de  dje^it,  aux  papts  demie»  tf$r 
Sert,  page  98. —  Rennes,  30  Jf(t7/e£l810;  Journal  des  arrêts  de  la  cour  de  Renne f, 
U>09el,page?.5^) 

4fi  Le  capital  de  la  demande  se  compose  4u  prinpipal  et  des  intér4ts,  et, 
{Mur  oopaéquenl,  cTeat  d  après  ee  capital  que  se  détermine  la  compétence.^ 
(Cassation ,  1**  ventôse  an  13  ;  Bulletin  qjH^çiel ,  an  i^  page  ^7  (  n*  70).  ) 

5*  La  demande  en  dommages-intérêts  pour  une  cause  antérieure  à  rintro* 
duetion  de  Faction  doit  ètfe  jointe  à  la  demande  principale,  pour  déterminer 
la  compétence.-*^(  Port»,  iùfévritr  1812  ;  Çirby,  tome«14,  page  385.) 

60  La  demsmde  en  nullité  .d*vin  coptrat  avec  dpmmages-intérèté  entre  en  Ugne 
pour  fixer  la  compétence.  —  (  Cassation  ,  13  frimaire  an  14  ;  Siret,   an  14, 

ne  8^9  (  supplément).) 
'o  La  demande  à  fin  de  nullité  d*une  saisie  et  celle  en  domiimge9-int4i^t| 
forment  le  capital  d'après  lequel  on  doit  déterminer  la  compétence.  (Cassation, 
\1  HiTHmAirP  ftn  \\  ;  BuHetin  p^ciel^  fl<i  11  (  n«>  18,  page  40),  > 

80  Une  première  condamnation  a  été  rendue  en  dernier  ressort  dans  le^  li- 
jp^i^  de  ^eçfppéten(c;e  ;  le  condamné  exerce  son  recours  en  garantie  vers  une 
tierce-personne ,  contre  laquelle  il  conclut  aussi  en  derpie^  resçort  ^  la  libérar 
tion  du  principal  et  de  ses  accessoires  :  on  doit  ajouter  les  frais  et  intérêts  qui 
fiawffmH  "Ce^  accessoires ,  ppvr  fix^  la  compétence  en  pr^çiier  ressort  du 
tribunal  chargé  de  prononcer  sur  la  demande  récursoire.  —  (  Ca$sationf  22 
fuUlp^ef,  9^  novemhffi  \Wt  :  Journal  du  Pakds,  tome  8,  page  €47  (  éditim  de 
4824)^  et  Questions  de  droU,  aux  mots  dernier  ressort,  pq^ge  lOp.) 

Les  arrêts  ci-dessus  suffisent  pour  prouver  que  la  doctrine  sur  laquelle  notre 
ari^e  ^84  est  fondé  est  incontestable ,  et  ^e  1^  proposition  qui  forme  OBt 
article  doit  être  considérée  comme  si  elle  était  établie  par  un  texte  de  loi  :  Ton 
fnâ  lîcRiter  d'autres  arrêts  rapportés  au  Nouveau  Répertoire,  aux  mots  ithr- 
fsier  ressçrt,  §  11  (*). 

Hous  examinerons  au  livre  3,  titre  4,  section  l'«  de  la  compétence  des  fi^ 
bunaux  de  commerce ,  la  question  de  savoir  si  les  intérêts  échus  depuis  leprojtll 
se  confondent  avec  la  demande ,  pour  déterminer  la  compétence  en  premier 
•nyaort  ;  et  sur  Farticle  287  d-aprêa  ,  les  questions  relatives  au  cas  où  des  de- 
mandes d'accessoires  sont  formées  inçi^iemm^  p<^  )e  ^^aP^Q^- 

(*)  Voir  finssi  çd  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  :^i  décemboe  X/SsS;  Dallo^,  1826 
IfT*^  |»rtie  ),  page  98. 

24. 
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«  dens  et  exceptions  qui  surviennent  dans  le  cours  dû 
«  jprocès.  » 

Article  i86. 

c(  La  disposition  de  l'article  ci-dessus  n'est  pas  ap- 
«  plicable  aux  décisions  à  rendre  sur  une  question 
n  de  compétence;  tout  jugement  qui  st«itue  sur  une 
<c  question  de  cette  nature  est  susceptible  d'appel,  en 
«conformité  des  articles  /^ql5  et  454  du  Code  de  prê- 
te cédure.  » 

CLXXXIII.  L'article  1 3  du  projet  d'un  titre  préli- 
minaire du  Code  de  procédure ,  proposé  par  la  cour 
de  cassation ,  était  conforme  à  la  proposition  établie 
dans  notre  article  ^85;  mais,  à  la  différence  de  celle 
qui  forme  l'article  286,  les  incidens  relatifs  à  la>coin- 
pétence  n'étaient  point  exceptés* 

Cet  article  i3  du  projet  était  ainsi  conçu:: 

«  Tous  les  incidens,  même  ceux  relatifs  à  la  com- 
«  pétence,  se  jugent  en  premier  ou  en  dernier  ressort, 
«  selon  la  nature  de  la  cause  principale.  » 

Les  articles  4^5  et  454  du  Code  de  procédure  dé- 
cident précisément  le  contraire ,  relativement  aux 
questions  de  compétence. 

Et,  en  effet,  le  premier  de  ces  articles ,  particulier 
aux  tribunaux  de  commerce,  leur  permet,  lorsqu'ils 
rejettent  un  déclinatoire ,  c'est-à-dire  un  incident  ou 
aine  exception  d'incompétence,  de  statuer  sur  le  fond  ; 
mais  il  veut  que  ce  soit  par  deux  dispositions  distinc- 
tes, l'une  sur  la  compétence,  l'autre  sur  le  fond,  et  il 
ajoute  : 

a  Les  dispositions  sur  la  compétence  pourront  tou- 
«  jours  être  attaquées  par  la  voie  de  l'appel. 

«  Lorsqu'il  s'agira  d'incompétence,  porte  l'article  454» 
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«  l'appel  sera  recevable,  encore  que  le  jugement  ait 
«  été  qualifié  en  dernier  ressort.  » 

Ifous  avons  £iit  remarquer  dans  notre  Traité  def? 
loi^  de  la  procédure  civile  (x),  au  commentaire  de 
l'article  4^*5,  que  cet  article  a  formellement  proscrit 
l'opinion  de  ceux  qui,  sous  l'empire  de  l'ancienne  lé- 
gislation, maintenaient  que  l'appel  n'était  pas  auto- 
risé lorsque  le  capital,  objet  de  la  demande,  n'ex- 
cédait pas  le  taux  du  dernier  ressort. 

En  expliquant,  dans  le  même  ouvrage  (a),  la  dis-^ 
position  de  l'article  454?  nous,  croyons  avoir  prouvé 
que ,  d'après  cette  disposition,  l'appel:  d'une  décision 
sur  la  compétence  est  recevable  en  toutes  matières, 
quelle  que  fût  la  valeur  de  la  contestation  au  fond; 

La  disposition  de  notre  article  286  nous  semble 
donc  à  l'abri  de  toute  controverse;  aussi  ne  nous  a- 
t-elle  présenté  à  examiner  aucune  question  gue  nou& 
n'ayons  déjà  résolue  dans  notre  Traité  deslois  de  la 
procédure  civile  (3)  {a). 


(1)  Tome  2,  pageSO. 

(2)  Traité  des  lois,  etc.,  page  188,  question  1635. 

g  Ibidem,  etc. 
Sons  la  législation  antérieure- au  Code  de  procédure  civile  il  était  de  ju«* 
risprudence  qu'on  ne  pouvait   appeler   d*un  jugement  qui  avait  statué  sur 
une  exception  d'incompétence  lorsque  l'objet  de  la  contestation  n*éxcédait  pas- 
le  taux  du  dernier,  ressort  (*).        ' 

Cette  Jurisprudence,  il  est  vrai,  n*avait  sa  source  ni  dans  l'ordonnance 
jde  1667  (tit.  &,  art.  4),  ni  dans  celle  de  1737  où  il  était  dit  fart.  91,- 
tit.  â):  c  Voulons  que  l'appel  de  toutes  sentences  rendues  sur  déclinatoires 
«  soit  porté  immédiatement  dans  nos  cours,  chacune  dans  son*  ressort ,  >  ni 
même  dans  la  loi  du  24 août  1790  (qui  ne  contrarie  pas  les  articles  425  et  454 
du  Code  de  procédure)  ;  mais  telle  était  la  force  du  principe  de  ne  régler  la 
compétence  que  par  la  valeur  de  la  demande,  que  toutes  les  questions  du  pro- 
cès étaient  placées  sur  le  même  niveau. 

Le  Code  de  procédure  civile  est  venu  restreindre  ce^  principe  dans  ses  limites 
naturelles,  et,  depuis,  la  jurisprudence  a  dû  ployer  sous  le  texte,  des  article» 
425  et  454  (**). 

(*)  Voir  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  i3  vendémiaire  an  6   et  i3  mars  tSpG^ 
(**}  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  22  avril  181  x. 
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II  n'en  est  pa^  ainsi  de  iK>tre  airttcle  !i85  ;  nom  raip* 
pellerons  d'abord  ce  que  nous  avons  déjà  dit  (t),  qtie 
la  proposition  dont  il  se  compose  prend  s^  source 
dans  cette  maxime  invoquée  par  d'Aguesseau  (%)i 
V accessoire  suit  la  nature  du  principal  ^  ùu  le  prin" 
cipal  entraine  nécessairement  t accessoire;  maidine 
sur  laquelle  repose  aussi  toute  la  doctrine  établie  sur 
notre  article  a84- 

Il  suit  de  là ,  nécessairement ,  que  tous  les  m^Aàfs&d 
qui  naissent  dans  le  cours  d'une  instance  j  et  tomates 
les  exceptions  qui  seraient  opposées  contre  la  de^ 
mande  introductive,  doivent  ^  comme  accessoires  de 
la  contestation,  être  jugés  soit  en  premier  soit  ea 
dernier  ressort  ^  suivant  le  montant  ou  la  valeur  de 
cette  demande  (3). 

Quoi  qu'il  en  soit,  ainsi  que  le  remarque  M.  Jour- 
dain {f\)f}\  y  a  une  grande  variété  de  jurisprudence 
sur  les  incidens  qui  doivent  ou  ne  doivent  pas  être 
ajoutés  à  la  demande  principale,  pour  juger  s'il  y  a 
lieu  ou  non  de  prononcer  en  dernier  ressort  :  c'est  en 
rapprochant  ces  décisions  diverses  ,  en  tâchant  de 
bien  saisir  l'espèce  de  chacune  d'elles,  que  nous  es- 
pérons pouvoir  parvenir  à  prouver  que  la  proposition 
contenue  dans  notre  article  2  85  n'est  que  ta  consé- 
quence générale  de  ces  décisions  comparées  ;  et  que 
nous  déterminerons  les  exceptions  que ,  diaprés  ces 
mêmes  décisions ,  elle  est  susceptible  de  recevoir  dans 
la  pratique. 


ri^Page226,àIanote. 

(21  Tome  12  (page  5)  de  ses  Œuvres  (  édition  de  1819). 
(3;  Sauf  les  exceptions  déclinatoires ,  bien  entenda  ;  ainsi  qu'on  Ta  tu  ci* 
dessus,  d'après  les  articles  425  et  454. 
(4)  Code  de  compétence  f  page  169. 
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Tels  seront  les  résoitats  de  l^examen  et  de  la  solu- 
tion des  qaesttoBs  suivantes» 

3a  I.  En  quel  sens  les  mots  nrciDEïnr  et  acgessoiiuê 
dowent-ih  être  entendus  pour  VappUcation  de  notre 
arttc&  a85  ? 

Nous  employons  ici  le  mot  incident  (i)  dans  la  si- 
gnification la  plus  étendue  qu'il  soit  permis  de  lui.  at- 
tribuer dans  le  langage  de  la  jurisprudence^  ce  mot 
signifie  donc  toute  exceptipn^  toute  contestation, 
tout  événement,  enfin,  qui ,  s'élevant  durant  le  cours 
d'une  instiEiDeev  s'attache  à  la  demande  qui  est  l'objet 
de  cetle  ii«stance,  et  s'identifie  avec  elle  de'  manière 
que*  ht  contestation  sur  le  principal  et  celle  sur  l'inw 
ci  dent  ne  con;ifK)sent  qu'aune  se»le  et  m^e  instance* 

Ainsi,  comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  Traité 
des  lois  de  la  procédure  (a)  y  les  exceptions  et  fins  de 
non  -  recevoir  de  toutes  espèces ,  les  interventions,  les. 
récusations  d'experts  ou  de  juges ,  les  constitutions 
de  nouvel  avoué ,  les  demandes  en  reprise  d'instance, 
les  péremptions,  sont  des  incidens  sur  lesquels  le 
juge  saisi  de  la  demande  principale^  et  compétent 
pour  en  connaître  doit  statuer  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort  ^  suivant  la  valeur  du  principal ,  soit  par 
préalable,  comme  les  exceptions  dilatoires  de  toute  na- 
ture,celles  en  communication  de  pièces,les  récusations, 
etc.;  soit  en  même  temps  que  la  demande  principale , 
lorsqu'ils,  en  sont  des  accessoires  proprement  dits , 
comme  les  dépens  (3),  des  injonctions,  des.suppres- 


^1)  DVncûlerft  (icadere  ex,  tomber  de;  caderein^  qui  tombe,  qai  airife  danv 
tpu  interroaipt  ). 

(2)  TionetS,  Dagtt  42â,  772,  773. 

(S)  Voyez  ci-deMuft  page  266  (à  la  note )»  et  page  65. 
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sions  d'écrits  ou  mémoires,  des  amendes,  etc.  :  ce 
sont  ces  dernières  demandes  que  nous  comprendrons 
sous  le  mot  accessoires.  , 

Remarquons  bien  que  le  mot  incident  suppose  né- 
cessairement, d'après  son  étymologie,  une  demande, 
formée  dans  le  cours  de  l'instance;  mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  ne  pas  appliquer  la  règle  de  compé- 
tence posée  dans  notre  article  284  à  toute  demande 
accessoire  qui  aurait  été  formée  en  même  temps  que 
la  demande  principale  et  par  le  même  exploit  (i). 

(J)  Peut-on  appeler  d un  jugement  par  lequel  un 
tribunal  se  déclare  incompétent ,  lorsque  les  parties 
ont  autorisé  ce  tribunal  à  prononcer  en  dernier  res- 
sort sur  tous  le^  différens  qui  les  dirent  ? 

Si,  d'une  part,  on  peut  dire  que  les  parties  peu- 
vent renoncer  aux  droits  qui  sont  ouverts  en  leur 
faveur  ,  par  exemple  à  celui  d'appel , 

De  l'autre  on  peut  argumenter  de  ce  que  les  ju- 
ridictions sont  d'ordre  public ,  et  de  ce  que  les  parties 
rie  peuvent  y  déroger  par  des  actes  soit  judiciaires, 
soit  extrajudiciaires. 

Les  deux  principes,  en  eux-mêmes,  sont  incontes- 
tables; c'est  leur  application  corrélative  qui  fait  la 
difficulté. 

Les  nombreuses  questions  traitées  jusqu'ici  peuvent 
servir  efficacement  à  résoudre  cette  difficulté. 

Le  droit  de  renoncer  à  l'appel  résulte  de  la  propo- 
sition qui  forme  l'article  282  ci-dessus. 


(1)  Nous  examinerons  sur  les  articles  287  et  288  ci-après  en  quel  cas  la 
valeur  des  conclusions  additionnelles  formées  par  le  demandeur,  ou  celle  d'une 
demande  réconventionnelle,  se  cumule  avec  la  demande  principale,  pour 
déterminer  la  compétence  en  premier  ressort  seulement. 
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Ce  droit  est  consacré  de  telle  manière  par  l'arti- 
de  6  du  titre  4  de  la  loi  du  a4  août  1790,  Farticlè  7 
du  Code' de  procédure  et  l'article  639  du  Code  de 
commerce ,  qu'il  peut  s'étendre  à  toutes  les  décisions 
émanées  de  juges  auxquels  on  donne  le  pouvoir  de 
juger  en  dernier  ressort. 

Quant  à  l'ordre  des  juridictions,  elles  sout  d'ordre 
public  :  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  permis  de  soumettre 
à  un  juge ,  des  matières  qui  ne  sont  pas  de  sa  com- 
pétence, et  que  ce  juge  doit  d'office  se  déclarer  in- 
compétent; m£^  cette  obligation  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  les  parties  déclarent  d'avance  se  soumettre 
à  la  décision  que  ce  juge  rendra  sur  sa  compétence. 

En  effet,  cette  décision  rendue,  la  volonté  seule 
des  parties  peut  la  porter  à  l'appréciation  du  juge 
supérieur  (i).  .     . 

C'est,  pour  ces  parties,  un  droit,  non  une  obli- 
gation. 

Or  chacun  peut  renoncer  à  un  droit  introduit  en 
sa  faveur. 

Ainsi  le  juge  auquel  le  pouvoir  est  donné  de  pro- 
noncer en  dernier  ressort  sur  tous  les  différens  des 
parties  n'en  est  pas  moins  tenu  de  rechercher  s'il 
est  compétent  en  raison  de  la  matière,  et  de  pronon- 
cer son  incompétence  pour  ceux  de  ces  différens  qui 
ne  seraient  pas  de  son  ressort;  mais,  seulement,  les 
parties  ne  peuvent  attaquer  la  décision  sous  ce  rap- 
port ,^  parce  que  c'était  un  droit  qu'elles  tenaient 
de  la  loi ,  mais  auquel  elles  ont  pu  légalement  re- 
noncer. 


(l)'Oa  comprend  qu'il  ne  peut  être  question  des  pourvois  dan»  rinlérèt  de 
la  loi. 
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11  y  a  id  ooflrrention  licite. 

Cest  aussi  dans  ce  sens  que  t^est  prononcée  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  par  arrêt  da  16  jaiUet  18  tf  (t). 

3^1.  Est-il  des  incidèns  dont  tejtcge  ne  puisse  ernir 
naître ,  encore  bien  qiCils  soient  Ués  à  V objet  de  h 
demande  principale  ?  *• 

Oui  y  et  ces  incidèns  sont  fous  ceux  à  T^ard  des- 
quels la  loi  eût  déclaré  le  juge  incompétent  en  raison 
de  la  matière;  elle  nous  en  offre  des  exemples  : 

i^  Dans  les  articles  1 4  et  4^7  du  Code  de  procé^ 
dure  y  en  ce  qu'ils  exigent  le  renvoi  devant  le  tribunal 
civil  de  tout  incident  en  vérification  d'écriture  et 
inscription  de  faux  élevé  devant  un  juge  de  paix  oa 
devant  un  tribunal  de  commerce  ; 

a*  Dans  farticle  4^6  du  même  Code,  qui  oblige 
également  les  tribunaux  de  commerce  a  renvoyer 
devant  les  juges  ordinaires  toute  contestation  concer- 
nant les  qualités  des  veuves  et  héritiers  des  justicia- 
bles de  ces  tribunaux  (2); 

3"*  Dans  les  articles  i3,  titre  2,  de  la  loi  du  ^5  août 
1790  (3)  et  I*'  de  la  loi  du  3  brumaire  an  10  (4),  qui 
établissent  à  Tégard  des  tribunaux  une  incompétence 
absolue  et  d'ordre  public  par  rapport  à  tout  incident 
qui  offrirait  à  prononcer  sur  le  mérite  d^un  acte  ad- 
ministratif ou  sur  son  interprétation. 

Il  en  est  ainsi ,  en  un  mot ,  dans  tous  les  cas  ou 

(i)  Rapporté  par  Dalloz,  Ikper$oire  alphaè,,  Terbo  appeî,  page  431 
Cependant,  en  matière  de  contrainte  par  corpf,  Toyez  ci-aprés  la  f^aaûm 
page  414. 

(2)  Voyez,  sur  ces  articles,  notre  Traité  des  loit  de  la  procédure,  tetaùt, 
page  25  ;  et  tome  2,  page  81-86. 

(3)  Voyez^^tome  t",  nos  articles  &  et  9,  page  i74f  et  tome  3,  page  2^  Vm- 
ticle  105. 

(4)  Arrètde  la  cour  de  cassation  du  21  octobre  1808;  Sim^  tone  10, 
page  114. 


le  tribunal  eût  été,  en  raisoti  de  la  kiaturede  rinddent, 
mco<npét6nt pour  connaître  de  son  objet,  si  la  can^ 
testation  que  cet  incident  fait  naître  lui  avait  été 
déférée  par  l'action  principale^  au  lieu  d'être  életée 
incidemment. 

On  lue  manquera  pas  de  remarquer  que  la  question 
que  nous  venons  d'examiner  se  rattache  essentielle* 
iDeot  aux  articles  ayS  et  274  ci-dessus  (i). 

3a:3.  LorsquUncidemment  à  une  demande  d^uneva^ 
leur  au-dessous  du  dernier  ressort  il  s'élèi^e  une  con^ 
testation  sur  les  qualités  des  parties  ^  le  Jugement  doit^ 
il  être  rendu  en  dernier  ressort  ? 

M.Merlin  résout affirmativement^dans  son  Nouveau 
Répertoire  (2),  cette  question,  en  se  fondant  sur  divers 
arrêts,  Tun  du  i^'  nivôse  an  9,1e  second  du  8  frimaire 
an  1 1 ,  le  troisième  du  1 8  nivôse  an  1 2 ,  et  son  opinion 
a  été  consacrée  de  nouveau  par  l'arrêt  rendu  sur  ses 
conclusions  le  1 5  juillet  1806  (3). 

Le  motif  par  lequel  on  prétendait  que  le  jugement 
devait  être  considéré  comme  rendu  seulement  en  pre- 
mier ressort  consistait  uniquement  (et,  en  effet,  on 
ne  saurait  en  supposer  un  autre)  à  dire  que  la  qualité 
d'une  partie  (celle  d'héritier)  était  par  elle-même, 
comme  pour  les  suites  qu'elle  pouvait  avoir,  une  chose 
qui  n'avait  point  de  valeur  fixe  et  certaine;  qu'ainsi, 
dès  qu'une  contestation  s'élevait  sur  la  qualité ,  le 
procès  ne  roulait  pas  seulement  sur  la  demande  prin- 
cipale (laquelle,  à  la  vérité,  était  au-dessous  du  taux 
fixé  pour  le  dernier  ressort),  mais  sur  cette  qualité 
non-susceptible  d'évaluation. 

(1)  Voyez  ci-dessus ,  page  133. 

(2)  Aux  mois  dernier  ressort  ($12),  page  370. 

(3)  Voyez,  en  outre,  la  note  de  la  page  70  (pretûére  colonne)  du  JHéperlêire* 
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Cette  objection ,  disait  M.  Merlin  dans  son  réquisi- 
toire sur  l'arrêt  du  1 5  juillet  1806,  n'est  qu'une  équi- 
voque; et  il  le  prouve  en  distinguant  avec  d'Agnes- 
seau  le  cas  où  la  demande  roiile  uniquement  sur  la 
qualité  de  ceux  qui  sont  assignés ,  en  sorte  qiCelle  a 
pour  objet  de  faire  prononcer  sur  cette  qualité  y  et 
celui  où  les  conclusions  de  la  demande  ne  sont  pas 
uniquement  dirigées  vers  ce  but,  et  ont,  au  con- 
traire, un  autre  objet  d^une  valeur  indéterminée. 

Il  maintient  qu'en  ce  dernier  cas,  la  qualité  n'étant 
jugée  que  pour  l'objet  qui  était  en  litige,  l'autorité  de 
cette  chose  jugée  ne  pourrait  être  opposée  à  la  partie, 
et  peut  être  remise  en  jugement  soit  pour  le  même 
objet  entre  d'autres  parties,  soit  entre  les  mêmes  par- 
ties pour  d'autres  objets  :  d'où  il  conclut  que  dans 
cette  hypothèse  le  jugement  est  rendu  en  dernier 
ressort ,  puisqu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'il  prononce 
sur  une  matière  indéfinie  (i). 

Enfin  il  appuie  son  opinion  de  celle  de  Jousse  (a), 
qui  décide  en  ce  sens  la  question  proposée. 

Il  résulte  de  cette  discussion ,  à  laquelle  nous  ren- 
voyons nos  lecteurs ,  que  la  question  ci-dessus  posée 
devrait  être  jugée  affirmativement;  mais  bien-entendu 
suivant  les  termes  généraux  dans  lesquels  elle  est 
posée,  et  qui  expriment  que  la  contestation  sur  la 
qualité  n'est  élevée  qu'incidemment  et  par  exception 
ou  défense  à  une  demande  au-dessous  du  dernier 
ressort. 

Aux  arrêts  cités  par  M.  Merlin  dans  son  réquisitoire 
sur  l'arrêt  du  8  frimaire  an  1 1 ,  qui  a  complètement 


(1  )  Mais  voyez  la  question  suivante ,  page  385. 
(2)  Traki  des  présidiaux ,  page  181. 
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consacré  sa  doctrine,  nous  en  ajouterons  un  qua- 
trième du  !i4  mars  i8ia  qui  l'adopte  de  nouveau  en 
déclarant  «  qu'une  question  relative  à  la  qualité  d'hé- 
«  ritier,  agitée  incidemment  et  qui  n'a  été  posée  qi^e 
a  pour  défense  à  l'action  principale  dont  l'intérêt 
«  n'excédait  point  la  compétence  en  dernier  ressort, 
«  ne  peut  empêcher  que  le  jugement  soit  rendu  dans 
«  les  termes  de  cette  compétence.  » 

Nous  trouvons,  en  outre,  au  Journal  du  Palais  un 
arrêt  de  la  cour  de  Pau  du  ai  août  1810,  également 
conforme  à  cette  même  jurisprudence^ quia  été  rendu 
dans  l'espèce  suivante  qu'il  importe  de  rapporter 
pour  la  rapprocher  de  celle  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  ^3  brumaire  an  la  (i)  avec  lequel  celui 
de  la  cour  de  Pau  pourrait  paraître  en  opposition  (2)  : 

Assignation  d'une  partie  condamnée  à  payer,  en 
qualité  d'héritière  de  son  père,  une  somme  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort. 

Cette  partie  soutient  le  demandeur  non-recevable , 
sur  le  fondement  qu  elle  a  renoncé  à  la  succession. 

Jugement,  qualifié  en  dernier  ressort,  qui,  sans 

s'arrêter  à  la   renonciation   opposée,   condamne  le 

défendeur,  comme  héritier,  au  paiement  de  la  somme 

demandée. 

Appel. — ^^ L'intimé  maintient  que,  s'agissant,  dans 

la  cause,  du  mérite  de  la  répudiation  de  la  succession 
paternelle,  le  tribunal  avait  statué  sur  un  objet  in- 
déterminé. 

Arrêt  qui  déclare  le  jugement  en  premier  et  der- 
nier ressorts,  attendu  que,  si  la  qualité  d'héritier 
et'  sa  répudiation  avaient  été  portées  devant  le  tri- 


j(l)  Journal  du  Palais,  iome  11, page  95  (nouvelle  édition  ). 
(S)  Ibidem,  tome  A,  page  65. 
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buiial  de  première  instance,  comme  une  action  prin* 
cipale ,  on  eut  pu  dire  qu'elle  aurait  été  indéfinie; 
mais  que,  dans  l'espèce  de  la  cause ,  elle  n'arait  été 
opposée  qu'incidemment  et  comme  moyen  de  S6 
soustraire  à  la  condamnation  d'une  somme  au-dessous 
du  taux  du  dernier  ressort  :.  or,  comme  il  est  de  prin- 
cipe que  la  compétence  se  règle  d'après  les  demandes 
formées  par  les  parties  en  première  instance,  et  que 
le  tribunal  compétent  pour  le  principal  l'était  éga- 
lement pour  statuer  sur  l'exception  proposée  en  pre^ 
mière  instance  par  l'intimé,  il  s'emsuit  qu'il  syait  Mé 
jugé  en  premier  et  dernier  ressorts. 

Il  est  essentiel  de  faire  connaître  l'espèce  dans  Isr 
quelle  la  cour  suprême  a  prononcé  par  l'arrêt  du  a3 
brumaire  an  m;  autrement  il  serait  difficile  d'expli* 
quer  la  contradiction  apparente  qui  semble  exister 
entre  cet  arrêt  et  la  jurisprudence  adoptée  parles 
arrêts  qui  précèdent. 

Institution,  par  le  père  de  ^  en&ns,  de  i'iun  d'eux 
pour  son  héritier  universel  ;  réduction  des  autres  i 
leur  légitime. 

Répudiation  de  la  succession  par  l'institué;  mais  il 
continua  de  la  régir,  et  reçut  trois  mille  francs  d'un 
débiteur  de  cette  succession  :  émigration  de  l'uii  de 
ses  frères,  et,  par  conséquent,  dévolution  de  se? 
biens  au  fisc.  Contrainte  décernée  par  la  régljB  contre 
rinstitué,  à  fin  de  paiement  d'une  somme  de  six  ceints 
francs  montant  de  la  part  héréditaire  de  l'émigré 
dans  la  somme  de  trois  mille  francs. 

Opposition  de  l'institué  fondée  sur  ce  que ,  étapt 
unique  héritier  de  son  père ,  les  trois  mille  francs  par 
lui  reçus  lui  appartei^aient  en  totalité;  çiais  la  régie 
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«e  fx^Eûntieiit  bien  jtondée,  en  raison  de  Ja  reQoAda- 
thm  du  défendeur^ 

}tt|;emei)t  qualifié  en  premier  eC  dernier  ressorts  quiSi 
Adjuge  la  demande  de  la  régie. 

Pourvoi  en  cassation  pour  exeèç  de  pouYoir,  résuK 
lUfit  de  la  contravention  à  la  loi  dû  a4  août  1 790* 
Arrêt ^  rendu  sur  les  conclusioia»  de  M.  Merlin /par 
lequel  la  cour  déclare  le  jugement  en  premier  ressort, 
par  les  motifs  que  la  question  engagée  entre  le  de» 
mandeur  et  la  régie  consistait  uniquement  à  savoir  s'il 
était  seul  héritier  de  son  père,  au  moyen  de  ce  que  sa 
répudiatioii  de  l'hérédité  avait  été  rétractée ,  ou  si  la 
régie  n'était  pas  héritière  avec  lui  ;  et  que  le  tribunal 
n'ayait  pas  décidé  d'autre  question. 

Aânsi  la  contrainte  décernée  par  la  régie  n'était 
autre  chose  qu'une  a^ion  en  pétition  d'hérédité; 
action  indéterminée  de  sa  nature,  quoique  restreinte 
nJprs  il  une  partie  de  l'universalité  de  la  succession  (i). 

Or  :cette  espèce  est  absolument  différente  de  celle 
d'^n  créancier  qui  dirige  s<m  action  contre  un  pré- 
tendu héritier,  et  à  l'égard  duquel  celte  qualité  est 
jiugée  d'une  manière  incidente  et  particulière;  dans 
Ja  «eause  actuelle,  a»  oontraire ,  la  qualité  d'héritier 
étmit  priiiicipalernent  en  contention  entre  les  deux 
parties  qui  la  rédamaient  respectivement,  et  devant 
s'appliquer  à  l'hérédité  entière,  le  tribunal  n'avait  pu, 
sans  excès  de  pouvoir  et  s,a»s  violer  hi  loi  citée ,  pro- 
noncer en  premier  et  dernier  ressorts. 

CjE^  dernières  considérations  marquent  la  différence 
qpi  existe  ei^tre  l'espèce  de  cet  arrêt  et  çie.lJLe  de  l'arrêt 

(i)  Cette  partie  des  considérans  de  l'arrêt  du  23  brumaire  an  1^  confirme  la 
doctrine  sur  laquelle  nous  jiYons  établi  la  disposition  de  notre  article  939,  dont 
noiis  avons  ^onné  les  motifs  àja  paj;e  339  du  tome  3. 
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de  la  cour  de  Pau  du  ai  août  iBfo ,  ciniessus  rap- 
porté :  on  reconnaît  que  les  deux  décisions  secoaci- 
lient,  en  raison  de  cette  différence,  à  ce  que,  par  la 
première ,  la  qualité  d'héritier  n'a  été  jugée  que  d'une 
manière  incidente,  et  accessoirement  à  la  demande 
en  paiemet)t  d'une  somme  bien  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort;  tandis  que,  par  la  seconde ,  il  a  été 
statué  sur  cette  qualité  comme  étant  prétendue  par 
les  deux  parties ,  et  formant  par  conséquent  l'objet  de 
la  contestation. 

Telle  est  donc ,  jusqu'ici ,  la  jurisprudence  des  cours 
souveraines ,  que ,  si  l'on  excepte  quelques  arrjêts 
isolés  dont  nous  parlerons  sur  la  question  suivante, 
l'on  doit ,  pour  déterminer  la  compétence  «n  premier 
ou  en  dernier  ressort,  lorsque  la  qualité  d'héritier  ou 
d'associé,  etc.,  est  contestée,  distinguer  deux  hy- 
pothèses :  .  . 
.  La  première  est  celle  où  la  qualité  forme  l'objet 
principal  et  direct  de  la  contestation;  et  alors  les  juges 
de  première  instance  ne  peuvent  statuer  en  dernier 
ressort,  parce  que  la  matière  est  indéfinie  : 
^  Le  seconde  est  celle  où  la  qualité  se  trouve  contes- 
tée incidemment  à  une  demande  dont  l'objetse  trouve 
déterminé  au-dessous  de  mille  francs,  et  alors  le  tribu- 
nal de  première  instance  statue  en  dernier  ressort (û). 

(a)  L*opinion  de  M.  Carré  est  conforme  à  tous  les  principes  posés  jusqu^ici, 
et  la  jurisprudence  a  continué  à  se  prononcer  dans  le  même  sens. 

Aussi  il  a  été  jugé  :  1^  que,  lorsque  le  tribunal  avait  à  prononcer  incidemment 
à  une  demande  au-dessous  de  mille  francs  sur  la  qualité  de  donataire  prise' par 
une  partie ,  le  jugement  n*en  était  pas  moins  rendu  en  dernier  ressort  (arrêt 
de  la  cour  royale  de  Grenoble  du  28  août  1812)  ; 

'  2<*  Que ,  de  même ,  un  tribunal  rendait  un  jugement  en  dernier  ressort 
loPsqu*incidemment  à  une  demande  de  cette  nature  il  joignait  celle  de  savoir 
si  Tune  des  parties  était  associée  (  c*était  Tespèce  de  l*arrèt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  1''  nivôse  an  9  )  ; 

5°  Que  la  même  règle  devait  être  adoptée  lorsque  c*était  la  qualité  de  curatenr 
qui  était  contestée  (arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  mars  1824  ). 
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3a4-  La  jurisprudence  sur  laquelle  repose  la  solu^ 
tion  de  la  question  précédente  doit-elle  être  suivie  y 
^uant  à  théritier^  nonobstant  la  disposition  de  tarti* 
cle  Soo  du  Code  civil? 

Sur  cette  jurisprudence,  conforme  aux  anciens 
comme  aux  nouveaux  principes  concernant,  en  gé- 
néral ,  la  détermination  de  la  compétence  en  matière 
dé  contestation  des  qualités  d'une  partie,  M.Merlin, 
après  avoir  puissamment  concouru  à  Tétablîr  par  ses 
sûvans  plaidoyers  sur  la  plupart  des  arrêts  que  nous 
avons  rapportés,  élève  Timporlante  question  que  nous 
posons  ici. 

Il  fait  remarquer  dans  ses  Questions  de  droit  (ad 
mot  héritier^  §  8  (i))  que  les  premiers  arrêts  par  lesr 
quels  a  été  consacrée  la  distinction  que  nous  venons 
d'établir  ont  été  rendus  sur  deS  contestations  antérieu; 
res  au  Code  civil ,  et  il  pense  que  leur  décision  n'est 
pas  applicable  sous  son  empire. 

La  raison  de  cette  différence  sera  qu'autrefois  on 
tenait  généralement  pour  maxime  certaine  que  le  ju- 
gement par  lequel  un  successible^  sur  la  poursuite 
d'un  créancier  de  la  succession,  avait  été  condanuié, 
comme  héritier,  était  limité  à  l'objet  de  la  demande  , 
et  n*avait,  quant  à  cette  qualité ,  aucun  effet  en  faveur 
des  autres  créanciers  (2). 

Aujourd'hui  le  contraire  paraîtrait  résulter  de  l'ar- 
ticle 800  du  Code  civil ,  qui  porte  :  «  L'héritier  con- 
«  serve  néanmoins,  après  l'expiration  des  délais  ac- 


n»-T 


(1)  Voyez  tome  6,  {addition  à  la  seconde  édition  )  page  352.. 

(8)  'En  effet  lousics  auteurs ,  notamment  Jousse  (  Traité  des  prësidiauXf  page 
181  )  et  M.  Merliii  {^tweau  Répertoire,  page  570) ,  enseignent  que  l'héFitfer 
côntiamné  en  celle  qualité  par  un  jugement  souverain  n*est  réputé  héritier,  en 
Tectu^le  e6  jugeuMot,  ^iilà  l'égard  «ea'emeflt  da  créftnci«r  qui  Va  obtenu. 

IV.  Îi5 
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«  cordés  par  l'article  7^5 ,  même  de  ceux  donnés 
«  par  le  juge,  conformément  à  l'article  798 ,  la  fîaculté 
«r  de  faire  encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier 
«  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  faiè d'ailleurs  acte  d'héri- 
c(  tier;  ou. s'il  n'existe  pas  -contre  lui  de  jugement 
<c  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  le  comdamne  en 
«  qualité  d'héritier  pur  et  simple.  » 

«Or  il  est  clair,  dit  M.  Merlin,  d'après  cette  dispo- 
sition, que  le  jugement  par  lequel  un  successible  est, 
sur  la  demande  d'un  créancier  de  la  succession,  con* 
damné  comme  héritier  pur  et  simple  opère  contre  lui, 
en  faveur  des  autres  créanciers,  les  mêmes  effets  que 
s'ils  avaient  été  tous  parties  dans  l'instance .  . . 

«Ainsi,  ajoute  M.  Merlin,  la  disposition  de  l'article 
806,  soit  qu'il  s'agisse  de  jiigemens  contradictoires,  soit 
qu'il  s'agisse  de  jugemens  par  défaut,  nous  conduit 
nécessairement  à  une  conséquence  aussi  importante 
que  remarquable  :  c'est  que  Von  nepeut  plus^  sous  le 
Code  cml,  statuer  en  dernier  ressort  sur  une  demande 
formée  contre  un  prétendu  héritier  qui  dénie  sa  qualité^ 
quoique  d'ailleurs  l'objet  de  cette  demande  ne  s'élève 
pas  au-dessus  de  mille  francs.» 

M.Merlin  termine  ainsi  :  «  Comment  ai-je  pu,  d'après 
cela,  le  a8  janvier  1806^  par  ie  réquisitoire  qui  est 
rapporté  dans  le  Répertoire  de  jurisprudence,  aux 
mots  dernier  ressort ,  §  iï^?  soutenir  que  le  jugement 
du  12  messidor  an  12,  rappelé  dans  ce  réquisitoire, 
était  valablement  rendu  en  dernier  ressort?  et  com- 
ment la  cour  de  cassation  elle-même  a-t-elle  pu  le 
considérer  comme  tel,  lors  de  l'arrêt  qu'elle  a  rendu 
sur  ce  réquisitoire  le  i5  juillet  suivant  ?...  C'est 
tjue  ni  la  cour  de  cassation  ni  moi  n'avons  fait 
atteqtion  au  changement  que  l'article  800  du  Code 
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civil  avait  apporté,  en  cette  matière,  au  prétendu  prin- 
cipe qui  avait  déterminé  les  précédens  arrêts  des  8 
frimaire  an  4  ^^  id  nivôse  an  la.  C'est  à  la  même 
inattention  que  doit  être  attribué  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  24  mars  1 8 1  a  (  i  ).  » 

Enfin  M.  Merlin  rapporte  deux  arrêts, l'un  de  la  cour 
suprême  de  Bruxelles  du  9  décembre  18 x  5  qui,  dans 
l'espèce  qui  nous  occ^ipe,  déclare  le  jugement  en  pre- 
mier ressort  par  induction  de  l'article  800  du  Code 
civil;  l'autre  de  la  cour  de  Douai  du  29  juillet  1816, 
lequel,  à  la  Vérité,,  n'est  pas  motivé  sur  cet  article, 
mais  sur  ce  que  la  contestation  de  la  qualité  était  in<- 
déterminée  (a). 

Nous  ajouterons  un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Rennes  du  ao  octobre  18 10  (3)  (en  remarquant  qu'il 
a  été  rendu  par  défaut)  qui  décide  également  la  quesr 
tion  sans  prendre  en  considération  l'article  800  du 
Code  civil ,  mais  parle  même  motif  que  celui  de  l'arrêt 
de  Douai. 

<K  Sans  doute,  dit  M.  Bourgois,  rédacteur  du  Journal 
du  Palais  (4),  rien  n'est  plus  important  que  cette  der- 
nière opinion  émise  par  M.  Merlin  dans  ses  Questions 
de  droit  ;  cependant  ne  donne-t-il  pas  un  sens  forcé  et 
trop  absolu  à  l'article  800  du  Code  civil? 

ce  Que  le  successible  qui  a  été  condamné  en  qualité 
d'héritier  pur  et  simple,  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  ne  puisse  plus  remettre  en  ques- 
tion cette  qualité  à  l'égard  du  créancier  qui  a  obtenu 
le  jugement,  cela  se  conçoit  très  bien  ;  c'est  l'effet  né- 


i)  Voyez  Questions  de  efroii ,  tome  6»  page  352  ;  et  Siret,  tome  12,  page  325. 
2)  Voyez  Sirbt,  tome  17,  page  162  (.  2"  partie). 

Journal  des  arrêts  de  la  cour  de  Rennes ,  tome  i,  page  464. 

Tome  3,  page  125  (  nouvelle  édition). 

i>5. 
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cessaire  de  la  chaise  jugée;  mais  qù'unr  autre  creàticîç!' 
qui  n'a  point  été  partie  (kms  Tirtstance,  avec  lequel  le 
jugement  n'a  pas  été  rendu,  soit  en  droit  de  s'en  pré- 
valoir pour  faire  à  son  tour  réputer  héritier  pur  tt 
simple  le  successible  qui  aurait  ultéfteureittfetit  re^ 
nonce,  c'est  une  prétetitiota  qui  réjbugtie  aux  âtttîens 
principes,  et  qui  ne  pourrait  être  admise  aujourd'hui 
qu'autant  que  l'article  8o6  dut3ode  civiHeraît  explicite 
à  cet  égard. 

«  Mais  loin  de  là  :  on  voit,  au  ëontraîre,  par  la  dis- 
cussion duconseil  d'état,  que  la  Commission  chargée  de 
préparer  le  projet  du  Cïode  avait  proposé  un  article 
portant  :  Celui  contre  lequel  un  créancier  de  la  suc- 
cession a  obtenu  un  jugement  contradictoire  passé  en 
force  de  chose  jugée  y  qui  le  condamne  coihme  héritier^ 
est  réputé  avoir  accepté  la  succession;  on  voit  que  cet 
ârtictefut  rejeté  par  le  comité  dé  législation  dii  conseil 
d'état,  et  qu'il  il'à  point  reparu. 

«Ce  qui  nous  confirme,  poursuit  l'arrêtiète,  dans 
l'opinion  que  l'article  précité  n'a  pas  le  sens  absolu  que 
lui  prête  M.  Merlin,  c'est  qUe,  depuis  la  promulgation 
du  Code  civil,  la  cour  de  cassation  continue  déjuger  . 
que,  si  la  contestation  sur  la  qualité  d'héritier  n'est 
qu'incidente  à  la  demande  principale  dont  l'objet 
n'excède  pas  mille  francs,  les  tribunaux  civils  peavent 
statuer  eti  dernier  ressort  (i);  ce  qui  fait  nécessaire- 
ment supposer  que  la  qualité  d'héritier  tt*est  alors 
jugée  que  pour  l'objet  en  litige,  et  qu'elle  peut  être 
remise  en  question  entre  d'autres  parties  :  autrement, 
le  J4Jgom€nt  «talua+it  sur  ««e  matière  indéfinie  ne 
pourrait  être  rendu  en  dernier  ressort. 

{\)  M.  Boiirgois  cite  ici  Tarrèt  da  34  mars  1812,  mai»  on  a  vu  (ci-dessus 
page  387)  ce  qu'en  dit  M.  Merlin  "' 
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«  AU  surplus ,  dit  M.  fiourgois ,  çe^  observations 
p'ont  d'autre  phjet  qu^  de  faire  sentir  le  point  dedif* 
fiqulté,  et  non  de  combattre  ^t  de  critiquer  l'opiaion 
4'un  jurisconsulte  dont  le^  sain^  doctrines  font  gé* 
qéralement  autorité  dans  les  tribunaux.» 

C'est  en  rendant  le  même  horninage  au  savant  aq^ 
te^r  du  Répertoire  et  des  Questions  de  droit,  que 
qpus  oserons  soumettre  au  lecteur  nos  observations 
sur  la  controverse  dont  il  s'agit.  ' . 

^t  d'^ord  nous  remarquerons  que  M.  TouUier  s'en 
^t  occupé  daps  son  Traité  du  droit  civil  français(i)s 
«3if  dit-il,  il  existe  contre  l'habile  à  succéder  un  juge>> 
i9ôQt  passé  ep  forcç  de  chose  jugée,  qui  le  condamne 
en  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  il  n'est  plus  rece* 
vable  à  renoncer  (article  800  du  Code  civil);  mais  ce 
jugement  le  rend-il  irrévocablement  héritier,  même 
à  1  égard  de  ceux  qui  n'étaient- point  parties  au  juge- 
aient ?H 

Notre  respectable  doyen  répond  en  note  : 

<c  C'était  autrefois  une  question  douteuse  ;  est-elle 
aujourd'hui  décidée  par  le  Code?»  et  il  cite  l'article 
4u  projet  qu'invoque  M.  Bourgois(a)  et  qui  se  trouve 
au  procèa-verbal  des  conférences,  séance  du  9  nivôse 
^  9  (5)^  ;*0n  y  a  substitué,  continue  M.  Toullier,  l'ar- 
ticle 8ao  du  Code  civil,  dont  la  disposition  (4)  ne  borne 
pas  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple  à  l'égard  seule^^ 
xpent  du  créancier  qui  a  obtenu  le  jugement  par  le- 
quel elle  est  attribuée  au  successible  ;  mais  aussi  cette 
disposition  ne  déroge  point  assez  clairement  à  la  règle 

(W  Tpnw4,pafie  357  (n»  34*). 

(2)  Voyez  ci -dessus,  pages  387  et  guivantes. 

(3)  Pages  269  et  siiivantes  ;  et  Commentaire  sur  la  Loi  des  Successions ,  par 
H.  Chabot,  tome  2,  page  ë05-611. 

(4)  Rapportée  ci-dessus,  pages  3S5  et  ^. 
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générale  établie  par  l'article  35 1 ,  que  Fautorité  de 
chose  jugée  n'a  lieu  o^ en  faveur  de  la  partie  qui      ^j 
obtenu  le  jugement  :  on  peut,  sans  rien  changer  amj^x 
termes  de  l'article  800,  soumettre  le  cas  qu'il  a  pré^^ru 
à  la  règle  générale,  et  l'article  35 1  n'énonce  poSxit 
d'exception  pour  ce  cas.  » 

La  question  reste  donc  douteuse,  conclut  M.  Tomil- 
lier,  mais  ce  doute,  il  est  à  regretter  que  notre  saystnt 
collègue  ne  Fait  pas  formellement  résolu  (a). 

Cependant  on  sent  facilement  qu'il  partage  l'opinion 
du  rédacteur  du  Journal  du  Palais,  puisqu'il  cite  le 
commentaire  de  M.  Chabot  sur  l'article  800  en  disant 
observer  que  cet  estimable  auteur  abandonne  dans  sa 
cinquième  édition  l'opinion  qu'il  avait  embrassée  dans 
la  première. 

En  effet  M. Chabot,  dans  cette  cinquième  édition  (r  )» 
dit  expressément  (2)  qu'après  avoir  examiné  de  noi^' 
veau  la  question  (éclairé,  d'ailleurs,  par  les  moti^^ 
qu'on  a  donnés  pour  l'opinion  contraire)  il  se  ranç^^ 
définitivement  à  cette  dernière  opinion. 

M.  Delvincourt  (3)  partage  entièrement  le  sentimea  ^ 
de  M.  Chabot  ;  mais  M.  Maleville  (4),  après  avoir  mm^^ 
lysé  la  discussion  au  conseil  d'état,  regarde  comme  1^^ 
parti  le  plus  sage  à  prendre,  dans  le  doute,  celu^ 
d'exécuter  l'article  800  dans  son  cas,  et  Farticle  i35^ 
dans  tous  les  autres. 

Nous  croyons  que  les  raisons  de  décider  pour  l'opi^ 
nion  contraire  à  celle  de  M.  Merlin  doivent  prévaloir* 

Nous  convenons  que,  l'article  800  du  Code  civil 

(a)  Depuis,  M.  TouUier  a  résolu  la  question  dans  unç  dissertation  apfiro- 
fondie,  et  Ta  fait  contre  lopinion  de  M.  MerHn  (voir  tome  iO  de  9}n  èmi 
chU,  n^*  254  et  235  et  ci-après  note  a,  page  394). 

(1^  Commetuaire  sur  la  Loi  des  Successiàns,  page  602  62Ç. 

(2)/M</em,page  624. 

(3)  Tome  %  page  296,  note  16  (édition  de  iai9>. 

(4)  Tome  2,  page  263. 


\ 
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^tant  conçu  en  termes  généraux ,  Ton  peut  se  croire 
lutorisé  à  appliquer  pour  son  interprétation  la  règle 
le    droit    Verba  generalia  generaUler   accipienda 

Mais,  d'un  autre  côté,  les  exceptions  aux  principes 
lu  droit  commun  ne  se  présimient  pas  facilement  :  si 
'oh  n'aperçoit  point  le  motif  pour  lequel  le  législateur 
iiurait  fait  exception,  on  doit  tenir  pour  certain  qu'il 
o'a  pas  entendu  déroger  à  ces  principes  (2);  la  loi , 
ilans  ces  circonstances,  doit  donc  être  interprétée  de 
la  manière  qui  leur  est  le  plus  conforme  :  Etsi  verba 
^cgis  hune  habeant  inteUectum ,  tamen  mens  tegisla- 
^ris  aliud  vult 

Or  il  est  incontestable,  dit  M.  Chabot,  que  Farticle 
*  35 1  du  Code  civil  a  établi  en  règle  générale  que  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'en  faveur  de  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  ;  mais  il   n'est  pas 
également   certain  que  l'article   800  ait  établi  une 
exception  à  cette  règle ,  puisque  le  cas  qu'il  a  prévu 
peut  être  soumis  à  la  règle  générale;  et  que,  d'ailleurs, 
il  est  au  moins  très  vraisemblable  que  lorsqu'on  a  ré- 
digé l'article  35 1  on  y  aurait  rappelé  l'exception  pré- 
tendue de  l'article  800,  si  les  auteurs  du  Code  avaient 
réellement  voulu  l'établir. 

Mais  l'intention  contraire  résulte  du  procès-verbal 
de  la  discussion  au  conseil  d'état  :  ce  procès-verbal 
apprend  que  l'article  proposé  par  la  section  de  légis- 
lation n'a  pas  été  rejeté  parce  qu'on  l'aurait  trouvé 
mauvais f  mais  a  été  seulement  retranché  parce  qu'on 
l'a  jugé  inutile  ;  et  que  ce  retranchement  a  été  effectué 

(1)  Lib.  1  (§  1  ),  Jf  de  légat,  prœsland. 

(2)  Nouveau  Répertoire ,  au  mot  iiaerprélaiiotif  n»  3. 
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immédiatement  après  l'obseryation  faite  par  M.  Ber* 
Ker^  que,  si  V article 'i^i  ptissaii  (conomeil  y  avait  Keu 
de  Tempérer  (  i  )  ) ,  ce  que  la  commission  proposait  potir 
l'article  800  pourrait  être  supprimé  comme  inutile, 
attendu  que  le  principe  général  recevrait  son  applica- 
tion à  cette  espèce  comme  A  toute  autre. 

Il  parait  donc  certain,  continue  M.  Chabot,  que  tel 
9  été  le  mQtif  de  la  suppression,  et  il  remarque  que 
M.  de  Maleville  n'en  disconvient  pas. 

Cela  posé,  lorsqu'on  voit  que  Tarticle  i35i  a  été 
ado{)|té  saris  uucurie  exception^  sans  aucune  observa- 
tion qtielconque,  ne  doit^on  ^pas  rester  convainca 
qu'il  n'a  pas  été  réellement  dans  l'intention  du  légis- 
lateur d'insérer  dans  Tarticle  800  une  exception  con- 
traire au  principe  reçu  dans  tous  les  temps  et  dans 
toutes  les  lé^slations,  que  /a  cfiQSejugéena  (Tautorité 
que  pour  les  parties  entre  lesquelles  le  jugement  a  ^ 
rendu  (%)} 

Quel  serait  le  motif  pairticqlier  de  l'exception  que 
l'on  prétend  trouver  dans  la  généralité  ùes  termes  de 
l'article  800  ? 

.  On  ne  saurait  en  supposer  d'autre  que  celui  de  l'in- 
divisibilité de  la  qualité  d'héritier  ;  on  ne  peut,  dirait- 
on,  être  tout-à-la-fois  héritier  à  l'égard  de  l'un  et  ne 
pas  l'être  à  l'égard  de  l'autre. 

Cependant  il  en  était  ainsi  dans  la  jurisprudence 
antérieur^ à  la  publication  du  Code  civil  :  c'est  ce 
qu'atteste  Jousse,  c'est  ce  que  professe  Pothier  dans 
son  Traité  des  successions,  c'est  enfin  ce  que  prouvent 
les  arrêts  rapportés  ou  seulement  ciles  sur  la  précé- 
dente question  ;  et  pour  s'assurer  de  plus  en  plus  que 

(1)  C'est  aussi  ce  qui  est  arrivé. 

(2)  Reê  judicaia  aliis  neque  prodeBse  neque  nocere  poiesL 
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l'article  800  n'a  fait  à  cet  égard  aucune  exception  à  la 
cègle  générale  de  l'article  i35i  il  suffit  de  remarquer, 
comme  l'a  fait  M.  Delvincourt,  que  l'article  800  exige 
formellement)  pour  que  l'héritier  soit  réputé  pur  et 
3imple,  que  le  jugement  qui  le  condamne  en  cette 
qualité  soit  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Or  l'article  [35i  décide  que  jamais  un  jugement  ne 
peut  acquérir  force  de  chose  jugée  à  l'éjgard  d'autres 
personnes  que  celles  qui  ont  été  parties  :  donc,  con- 
clut M.  Delvincourt,  la  condition  exigée  par  l'article 
800  ne  peut  jamais  se  réaliser  qu'à  l'égard  de  celui-là 
seul  qui  a  obtenu  le  jugement  de  condamnation. 

D'ailleurs  est-il  vrai  que  la  qualité  d'héritier  soit 
tellement  indivisible  qu'elle  puisse  constituer  une  ex- 
ception aux  principes  généraux ,  lorsqu^l  est  certain 
que,  par  un  premier  jugement,  il  peut  être  décidé, 
contre  le  créancier  d'une  succession,  que  tel  habile  à 
succéder  n'a  pas  fait  acte  d'héritier ,  tandis  que  le 
contraire  sera  jugé  par  un  autre  qui  bien  certaine- 
ment n'aura  pas  l'effet  d'anéantir  le  premier,  comme 
celui-ci  ne  pourra  empêcher  le  second  d'acquérir 
l'autoriLé  de  la  chose  jugée? 

Lés  deux  jugemens  subsisteront  donc  tout-à-la-fois; 
la  même  personne  sera  donc  héritière  à  l'égard  de 
l'un  et  ne  le  sera  pas  à  l'égard  de  l'autre  :  d'où  il  suit 
que  la  qualité  dont  il  s'agit  n'est  point  indivisible ,  du 
ncroinssous  le  rapport  de  la  question  que  nous  traitons. 

Par  tous  ces  motifs ,  que  nous  puisons  dans  les  sa- 
vans  ouvrages  de  MM,  Chabot  et  Delvincourt,  nous 
oserons  penser,  contre  le  sentiment  de  M.  Merlin,  que 
dans  l'espèce  de  Tarticle  800  l'héritier  ne  peut  être 
censé  héritier  pur  et  simple  qu'à  l'égard  du  créancier 
qui  a  obtenu  la  condamnatioq. 
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Ainsi  la  jurisprudence  sur  laquelle  repose  la  solu- 
tion de  la  question  précédente ,  relative  à  la  compé- 
tence du  juge  (jurisprudence  établie  non  seulement 
par  des  arrêts  antérieurs  au  Code  civil,  mais  par  des 
arrêts  postérieurs),  nous  semble  devoir  être  main  tenue; 
sans  doute  il  est  possible  (comme  le  prouve  M.  Mer- 
lin )  que  la  cour  de  cassation ,  lors  de  l'arrêt  du  a4 
mars  i8ia  ci-dessus  rapporté,  n'ait  pas  songé  à  l'arti- 
cle -800  du  Code  civil ,  mais  il  est  également  possible 
qu'elle  n'ait  pas  pris  ce  même  article  en  considération 
parce  qu'il  n'était  pas  un  argument  suffisant  pour 
faire  rétracter  la  doctrine  antérieure  à  la  publication 
du  Code, 

Au  surplus,  si  l'avis  de  M.Merlin  doit  remporter, 
il  faut  du  moins  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  excep^ 
tîons  doivent  être  strictement  renfermées  dans  leurs 
limites,  et  que,  par  conséquent,  l'article  800  nepou^ 
rait  s'appliquer,   dans  notre   opinion,  qu'à  l'égard 
d'une  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  un  habile  à 
succéder  est  ou  n'est  pas  héritier  pur  et  simple;  et  non 
pas  à  la  question  qui  ne  roulerait  que  sur  la  qualité 
de  successibley  sans  qu'il  y  eût  à  examiner  si  la  per- 
sonne qui  prétendrait  où  à  laquelle  on  contesterait 
cette   qualité  eût   accepté  la   succession    purement 
ou  simplement,  y  eût  renoncé,  ou  ne  l'eilt  acceptée 
que  sous  bénéfice  d'inventaire  (i)  (a). 

(1)  L*imporlance  des  deux  questions  que  nous  venons  d'examiner  sera,  nous 
Vespérons ,  une  excuse  sufSlsante  de  retendue  dés  détails  dans  lesquels  nous 
sommes  entrés  ;  nous  avons  voulu  mettre  le  lecteur  à  portée  de  prendre  une 
opinion  en  connaissance  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  la  matière  :  fa  conféreince 
des  opinions  des  auteurs  avec  les  décisions  judiciaires  sur  la  compétence  est, 
comme  on  sait ,  l'objet  principal  de  cet  ouvrage. 

(a)  A  toutes  les  autorités  citées  par  M.  Carré»  en  faveur  de  son  opinion  ,  il 
faut  ajouter  celles  de  MM.  Duranton  {*)  et  Dalioz  (**), 

(*)  Cours  de  droit  civil  français,  tome  7,  n°  aS,  pages  65  et  suivantes. 
(**)  Répertoire  alphabétique,  làVA  idoIs  degrés  de  juridiction ,  «cet.  a,  art.  5,  n®*  5  cl 
suivans. 
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(JH)  Le  jugement  peut'il  être  rendu  en  dernier  ressort 
lorsqi£ il  prononce  sur  une  demande  en  partage  de  la 
succession  formée  par  un  créancier  des  cohéritiers 
pour  arriver  incidemment  au  jugement  dune  créance 
moindre  de  mille  francs? 

m 

Le  créancier  n'a  ici  que  le  droit  qu'aurait  le  cohé- 
ritier lui-même. 

De  ce  que  la  demande  que  forme  le  créancier  n'a  pour 
but  que  d'arriver  au  paiement  de  sa  créance,  il  estévi- 
dent  qu'alors  ce  n'est  plus  seulement  du  solde  de  cette 
créance  que  le  tribunal  est  saisi;  mais  aussi  du  par- 
tage de  toute  la  succession ,  dans  lequel  le  créancier 
ne  fait  que  représenter  le  cohéritier  aux  droits  du- 
quel il  se  trouve. 


Ce  dernier  jarisconsuUe  traite  de  nouveau  la  question  exprofesso. 

Il  rappelle  que,  sous  Tancienne  législation ,  cette  opinion  était  la  plus  généra- 
lement reçue  ;  qu'en  particulier  c'était  celle  de  Pothier  dans  son  Traité  des 
successions  (chapitre  3,  section  5)  ; 

Que ,  sous  la  nouvelle ,  s'il  est  difficile  de  comprendre ,  en  abstraction ,  qu'un 
individu  soit  et  ne  soit  pas  héritier,  cependant  la  jurisprudence  présente  un 
cas  analogue  en  matière  d'état  civil,  puisqu'elle  a  consacré  que  les  jugemens 
ne  peuvent  être  opposés  à  ceux  des  membres  de  la  famille  qui  n'y  ont. pas  fi- 
guré, parce  que  la  chose  jugée  n'est  pas  essentiellement  la  vérité  et  n'en  tient 
lieu  que  par  l'effet  d'une  présomption  légale  qui  n'enchaîne  que  les  parties 
entre  lesquelles  le  jugement  a  été  rendu;  jugement  qui  ne  peut  être  étendu 
aux  tiers,  car  les  présomptions  légales  comme  les  fictions  doivent  être  sévère- 
ment restreintes  daâs  leurs  termes. 

La  jurisprudence  parait  également  s'être  fixée  dans  ce  sens  ;  on  citera  spé- 
cialement l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du9  mars  1824  déjà  rappelé.,  les  arrêts 
de  la  cour  de  Rouen  du  10  mars  1826,  de  la  cour  de  Poitiers  des  28  juillet 
1836  et  11  juin  1829. 

Aussi ,  sur  une  question  aujourd'hui  usée  par  la  polémique  et  décidée  par 
la  jurisprudence,  mebornerai-je  à  faire  observer  qu'on  pourrait  encore  argu- 
menter de  ce  qui  se  pratique  devant  les  cours  royales  en  matière  d'état  civil. 

Aux  termes  de  l'article  22  du  décret  du  16  mars  1808,  les  cours  doivent  juger 
en  audience  solennelle  les  questions  d'état ,  et  cependant  il  est  d'usage  con- 
firmé par  de  nombreux  arrêts  que  cette  solenuité  ne  soit  exigée  qu'autant  que 
cette  question  fait  l'objet  principal  de  la  demande;  mais  qu'elle  ne  doit  pas 
avoir  lieu  lorsque  la  question  ne  se  présente  que  d'une  manière  incidente ,  at- 
tendu qu'alors  elle  ne  peut  fixer,  d'une  manière  générale,  l'état  de  la  personne 
qui  y  donne  lieu,  et  qu'elle  ne  la  détermine  qu'en  raison  de  la  cause  et  relati- 
vement à  l'espèce. 
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Dès^lors ,  bien  que  ce  partage  soit  provoqué  dans 
son  intérêt  particulier,  il  devient  Tun  des  chefs  de 
demande  soumis  au  jugement  du  tribunal;  et  s'il 
forme  une  demande  indéterminée,  le  jugement  ne 
peut  être  rendu  qu'en  premier  ressort:  si  l'on  a  copclu 
en  même  temps  au  paiement  de  la  créance,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  règles  ci-dessus  tracées  en  matière  de 
demandes  déterminées  dans  lesquelles  se  trouvent 
des  chefs  d'une  valeur  indéterminée  et  vice  uersaÇï)* 

Cette  opinion  est  aussi  celle  embrassée  par  uq  ar- 
rêt de  la  cour  de  Rennes  du  1 4  janvier  i8a5  (2): 
«  Attendu  que,  si  cette  demande  avait  été  formée  par 
«  l'un  des  cohéritiers,  le  jugement  qui  y  aurait  feit 
<c  droit  n'aurait  pu  être  rendu  qu'à  charge  d^appel,  et 
<c  qu'il  ne  doit  pas  en  être  autrement  quand  un  créan- 
«  cier  exerce  les  droits  de  l'un  des  cohéritiers,  lors 
«  même  que  sa  créance  ne  s'élève  pas  à  n^îUe  francs, 
«  parce  qu'alors  il  ne  s'agit  pas  de  prononcer  sur  la 
«  créance  elle-même,  mais  sur  un  mode  d'exécution 
«  dont  l'intérêt  est  plus  important  ;  et  qu'en  admet- 
«  tant  le  système  contraire  il  faudrait  décider  que  le 
«  partage  serait  jugé  en  dernier  ressort  à  l'égard  du 
ce  créancier  provoquant,  tandis  qii'il  ne  le  serait  qu'à 
«  charge  d'appel  en  ce  qui  concernerait  les  autres  co* 
a  partageans,  ce  qui  parait  impossible* . .  » 

SaS.  Le  jugement  gui  y  $ur  une  question  de  droit 
d* enregistrement  y  décide^  entre  la  régie  et  unparticU' 
lierj  que  celui-ci  est  deç^enu  propriétaire  par  achat 
d*un  bien  qu'il  soutient  n'ai^oirpas  acheté^  est-il  rendu 
0n  dernier  ressort? 


■"•••^ 


(i)  Voir  les  297«,  298®,  299*  et  300*  qaeslions. 
(2)  Journal  des  Avoués,  tome  28,  pages  351,  352. 


Un  tel  jugement  doit  être  réputé  en  dernier  res- 
sort, encore  bien  qu'il  statue  incidemment  sur  une 
question  de  propriété  qui  n'a  été  évaluée  ni  en  rente 
ïiipar  prix  de  bail  (i). 

La  raison  en  est  que  ce  jugement  ne  peut  faire 
titre  en  faveur  de  celui  qui  est  jugé  propriétaire  con- 
tre tout  prétendant  droit  à  la  propriété;  uniquement 
rendu  entre  l'administtlation  de  l'enregistrement  et  la 
partie  contre  laquelle  elle  réclame  la  perception  du 
droit,  oe  n'est  que  dans  le  propre  intérêt  du  fisc  que 
ce  jugement  a  été  provoqué  :  il  laisse  donc  intacte  la 
question  de  propriété  entre  lès  parties  qui  auraient 
seules  qualité  pour  là  débattre  sous  le  rapport  qui  les 
intéresserait;  il  ne  statue  donc  que  sur  une  affaire  d'en- 
registrement qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut 
(page  a3vS  ),  doit  toujours  être  jugée  en  dernier  res^ 
sort  :  par  conséquent,  il  ne  peut  être  sujet  k  l'appel. 

«  J)ece  que  le  détenteur  d'un  immeuble,  dit  M.  Mer- 
lin (a)^  l'afferme  par  un  bail  ou  sous  seing  privée  àe 
ce  qu'il  en  paie  la  contribution  foncière,  de  ce  qu'il 
s'en  qualifie  propriétaire  dans  iin  acte  quelconque,  il 
fie  s'ensuit  pas  assurément  que  cet  immeuble  luiap- 
partiehné;  et  il  peut,  d'un  moment  à  l'autre,  être 
évincé  par  le  propriétaire  véritable. 

«  Cependant  l'adminislration  de  l'engistrement 
peut,  d^près  l'article  12  delà  loi  du  aa  frimaire  an*7y 
poursuivre  le  détenteur  comme  s'il  avait  véritable- 
ment acquis  cet  immeuble  :  elle  peut  exiger  de  lui  le 
droit  de  mutation^  auquel  tout  nouveau  propriétaire 
est  assujetti  envers  elle;  en  un  mot ,  elle  peut  faire 

(i)  Voyez  ci-dessas  notre  article  281. 

(2)  Nouveau  Répertoire,  au  moivenie,  tome  16  (additions  ),  page  5?6  (  §  9, 
n®  4  ter). 
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juger  que,  d'elle  à  lui,  c'est  sur  sa  tête  que  la 
propriété  repose  :  et  comment  alors  le  tribunal  de- 
vant lequel  elle  le  traduit  prouonce-t-il?  à  charge 
d'appel  ?  Non  ;  il  prononce  en  dernier  ressort,  et  il  ne 
peut  prononcer  autrement. .  .  » 

Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  arrêt  de  la  cour 
suprême  du  aa  mai  18 11  (1);  et  Ton  sent  combien  il 
appuie  celle  que  nous  avons  précédemment  mainte- 
nue* en  disant  qn'un  jugement  qui  prononce  sur  la 
qualité  d'une  partie,  accessoirement  à  une  demande 
dont  la  valeur  n'excède  pas  les  limites  du  dernier  res- 
sort^ ne  peut  être  réputé  rendu  à  charge  d'appel  lors- 
que ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'être  opposé 
par  exception  de  chose  jugée  relativement  à  cette 
qualité  (2). 

326.  Un  jugement  statuant  sur  une  demande  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort  est-il  susceptibk 
d^ appel  y  de  la  part  de  la  partie  condamnée  contre  son 
ads^ersaire ,  par  cela  seul  que  ce  jugement  contient  des 
injonctions ,  ou  ordonne  la  suppression  de  mémoires 
ou  décrits  ? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1 7  février 
1812  (3)  a  décidé  que  l'appel  interjeté  contre  la  pa^ 
tie  qui  avait  obtenu  le  jugement  n'était  pas  recevable 
de  la  part  d'un  huissier  mis  en  cause,  à  la  requête  du 
mmistère  public,  dans  une  instance  ordinaire,  et  au- 
quel le  tribunal  avait  enjoint,  à  la  même  requête, 
d'être  plus  circonspect  à  l'avenir. 

Le  motif  de  cet  arrêt ,  c'est  qu'en  supposant  que 


(1)  Nouveau  Répertoire,  au  mot  vente,  tome  16,  pag^527. 

(2)  Voyez  ci  dessus,  page  328. 

(3)  SiREY,  tome  12,  page  195. 
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cette  disposition  du  jugement  fût  susceptible  d'appel, 
ce  qu'il  était  inutile  d'examiner  dans  la  cause,  l'appel 
n'aurait  pu  être  interjeté  qu'à  l'égard  du  ministère 
public,  qui  seul  avait  requis  l'injonction;  que  cet 
appel  était  absolument  étranger  à  la  partie  qui  avait 
obtenu  le  jugement,  et  qu'il  ne  pouvait  être  étendu  à 
une  autre  disposition  rendue  incontestablement  en 
dernier  ressort  ejritre  les  parties  principales. 

De  cette  considération,  que  le  jugement  rendu  en- 
tre ces  parties  était  en  dernier  ressort,  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'il  soit  permis  de  conclure  que  l'appel  eût 
été  recevable;  si,  au  contraire,  ce  même  jugement 
eût  été  rendu  seulement  en  premier  ressort,  évidem- 
ment il  n'eût  procédé  d'une  manière  valable  que  con- 
tre ie  ministère  public,  aucune  des  parties  intéressées 
à  la  contestation  n'ayant  pris  de  conclusions  tendant  à 
l'injoi^tion  :  nous  pensons,  de  plus,  par  argument 
des  articles  102  et  io3  de  la  loi  du  3o  mars  1808  (i), 
que  l'appe]  ne  serait  pas  recevable  contre  le  ministère 
public  méme^  car  ses  articles  ne  l'accordent  que  pour 
le  cas  où  un  officier  ministériel  a  été  suspendu. 

Mais  supposons  que  ce  soit  une  des  parties  en  cause 
qui  ait  elle-même  requis  soit  une  injonction ,  soit  une 
suppression  de  mémoires  ou  d'écrits  :  L'appel  serait-il 
recevable,  encore  bien  que  l'affaire  à  laquelle  de  sem- 
blables conclusions  sont  incidentes  ne  dût  être  jugée 
qu'en  dernier  ressort? 

INous  ne  croyons  pas  que  l'on  doive  appliquer  en 
cette  circonstance  la  proposition  qui  forme  notre  ar- 
ticle 285 ,  par  la  raison  que  le  principe  d'après  lequel 
le  juge  compétent  pour  prononcer  en  dernier  ressort 


(i)  Voyez  tome  2, art.  115  ;  et  surtout  art.  HC  ,  pages  377,  578. 
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sur  le  principal  est  compétent  pourstatuer  de  la  niêm« 
tnânière  sur  les  incidens  ou  accessoires  ne  peut ,  dans 
notre  opinion ,  s'appliquer  qu'aux  incidens  ou  acces- 
soires qui  prennent  leur  source  dans  Tobjet  même  de 
la  demande  et  qui  en  dérivent  naturellement.  - 

Des  conclusions  prises  à  l'effet  de  foire  intimer  une 
injonction  à  l'une  des  parties  ou  supprimer  un  Mé- 
moire ou  des  écrits  prétendus  injurieuît  né  pèifvênt 
être  motivées  que  sur  des  causes  particulières  qui  ne 
prennent  point  leur  origine  dans  l'action  n)éme,itiais 
dans  un  fait  qui ,  bien  qu'arrivé  à  l'occasion  du  pro- 
cès, en  est  absolument  distini^t  quant  à  l'objet  des 
conclusions  auxquelles  il  donne  lieu. 

C'est  donc  une  contestation  nouvelle;  incidente  i  là 
vérité,  mais  qui,  n'étant  pas  un  accessoire  de  l'objet  de 
l'action,  n'est  point  l'incident  (  i)  proprement  ditâiit[ael 
se  rapporte  notre  article,  et  qui  supposé  une  contesta- 
tion qu'il  est  indispensable  déjuger  pour  statuer  eb  dé- 
finitive: or  il  n'est  nullement  nécessaire  de  statiiersor 
des  conclusions  en  injonction  ou  suppression  d'étifts 
pour  terminer  le  procès  engagé  par  l'exploit  itttroduc- 
tif.Nous  considérons  dcinc  ces  conclusions oothme  for-  « 
mant  une  contestation  nouvelle,  distincte,  dont  Tobjêt 
est  indéterminé ,  et  le  jugement  y  relatif  comme  rendu 
en  premier  ressort;  et  cela  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son ,  que  la  condamnation  peut  être  flértrîssante  pôuf 
celui  contre  lequel  elle  est  prononcée. 

Mais  l'appel  ne  pourra  porter  que  sur  cette  con- 
damnation ;  et  non  pas  stir  la  décisbn  rendue  sûr  le 
fond  de  l'action ,  qui  demeurera  jugée  en  dernier  res- 


(1)  Voyez  l'explication  du  mot  incident  donnée  ci- dessus,    question  321, 
page  375. 
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sort  :  c'est  une  conséquence  naturelle  de  la  distinction 
mémeque  nous  faisons  entre  l'objet  de  cette  action  et 
celui  des  conclusions  dont  il  s'agit  (a). 


(a)  Je  crois  qu'il  faut  faire  ici  une  distinction  entre  les  condamnations  pro- 
noncées contre  les  officiers  ministériels  et  les  simples  suppressionB  de  mémoires 
ou  écrits  produits. 

Dans  le  premier  cas ,  je  pense  avec  M.  Carré  que,  quelle  que  soit  la  nature 
de  TafEaire  dans  laquelle  de  sembli^Ies  condanmations  ont  été  prononcées,  elles 
ne  peuvent  suivre  son  s(A*t  ;  que  le  dispositif  du  jugement  qui  les  prononce 
forme  un  jugeisent  distinct  appartenant  à  un  autre  ordre  de  juridiction,  se  ré- 
glant d'apré»  un  mode  particulier  :  c'est  ce  qui  ressort  spécialement  des  articles 
102,  103  et  104  du  décret  du  30  mars  1808  qui  forment  les  articles  115, 116 
et  117  de  cet  ouvrage  (*). 

Ce  chefde  la  décision  sera  donc  sujet  à  appel  selon  les  règles  tracées  pour 
ces  matières  et  indépendamment  du  jugement  sur  le  fond. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  suppressions  de  mémoires  et  écrits  produits  ainsi 
que  les  condamnations  aux  dommages-intérêts,  j'aurais  de  la  peine  à  admettre 
qfue,  quand  le  jugement  dans  lequel  ils  ont  été  produits  n'est  pas  sujet  à  appel,  le 
chef  qui  y  est  relatif  s*en  détacnât  pour  formeik*  un  jugement  séparé  dont  on 
pourrait  appeler. 

Il  y  a  entre  les  faits  du  procès  et  ces  mémoires  une  connexité  telle,  qu'il  me 
parait  difficile  de  les  séparer. 

Ces  mémoires  ou  écrits  sont  un  incident  de  la  cause  principale  »  qui  se  confond 
avec  elle,  puisqu'ils  doivent  avoir  pour  but  de  mettre  à  même  les  juges  d'j 
statuer  en  connaissance  de  cause. 

La  disposition  de  l'article  23  delà  loi  du  17  mai  1819  me  parait  aussi  prêter 
un  appui  puissant  à  mon  opinion ,  par  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  ; 
on  T  lit  :  «  Ne  donneront  lieu  à  aucune  action  en  diffamation  ou  injure  les 
«  discours  prononcés  ou. les  écrits  produits  devant  les  tribunaux  ;  pourront, 
«  néanmoins,  les  juges  saisis  de  la  cause,  en  statuant  sua  li  fond,  pro- 
«  noncer  la  suppression  des  écrits  injurieux  oa  diffamatoires  ;  et  condamner 
«  qui  il  appartiendra  en  des  dommages-intérêts  (**).> 

Ce  n'est  donc  qu'accessoirement  au  fond,  et  parce  qu'ils  statuent  sur  le  fond, 
que  les  juges  peuvent  prononcer  de  semblables  suppressions  et  des  dommages - 
intérêts. 

.  C'est  qu'en  effet  ce  n'est  qu'en  prenant  connaissance  du  fond  du  procès, 
qu^on  peut  fixer  le  degré  de  gravité  des  imputations  qui  ont  été  insérées  dans 
ces  mémoii^es  et  écrits  ;  c'est  que  l'un  conduit  naturellement  à  apprécier 
l'autre  (***). 

Si  Ton  admettait  la  doctrine  contraire ,  on  pourrait  voir  le  jugement  en  der- 
nier ressort  criti(;^ué  par  la  décision  du  juge  supérieur ,  et  perdre  ainsi  la 
présomption  de  vérité  que  doit  avoir  la  chose  jugée. 

On  arriverait  à  faire,  d'une  manière  incidente,  peut-être  insidieuse,  ce  que 
la  loi  défend. 

En  tous  cas  ,  le  juge  saisi  de  l'appel  n'aurait  plus  son  libre  arbitre  ;  car  on 

{*)  Tone  2,  pages  877  et  suivantes. — Yeîr  aussi  l'article  53  delà  loi  du  a5  ventôse 
an  1 1  aur  le  notariat. 

{**)  Voir  le  commentaire  sur  cet  article,  tome  3,  pages  i54  [injine)  et  suivantes  do 
cet  ouvrage. 

(^*)  Yoirarréls  conformes  de  la  cour  de  Bordeaux  du  a6  juillet  1H26.  »^  Journal 
des  Avoués,  tome  34,  pages  a85,  386. 

IV.  a6 
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3*27.  La  décision  d'un  juge  d'appel  rendue  entre 
des  parties  principales  doit-elle  être  réputée  en  dernier 
ressort  à  V égard  d'un  tiers  qui  se  troui^e  en  cause  sait 
forcément^  soit  volontairement  ? 

Nul  doute  qu'un  tiers  qui ,  profitant  de  la  faculté 
que  lui  donne  Tarticle  466  du  Code  de  procédure, 
intervient  dans  une  instance  d'appel,  parce  qu'il  au- 
rait droit  de  foriner  tierce-opposition  contre  le  ju- 
gement rendu  en  premier  degré  de  juridiction  ou 
contre  l'arrêt  à  rendre  en  appel ,  ne  pourrait  préten- 
dre que  la  décision  rendue  à  son  égard  par  le  juge 
d'appel  ne  fut  pas  souî^eraine  :  il  doit  s'imputer  d'in- 
tervenir en  second  degré  de  juridiction. 

Mais  nous  avons  dit  dans  notre  Traité  des  lois  de 
la  procédure  (i)  que  cette  faculté,  accordée  à  une 
partie  qui  pourrait  se  rendre  tierce-opposante,  en- 
traînait nécessairement  pour  les  parties  procédant  en 
appel  le  droit  de  forcer  le  tiers  à  intervenir. 

D'autre  part  un  tiers  peut ,  dan^  certaines  circon- 
stances, être  mis  en  cause  sous  appel;  si  non  à  la  re- 
quête des  parties ,  du  moins  à  celle  du  ministère  pu- 
blic. 

Dans  ces  deux  cas  la  présence  du  tiers  dans  la  cause 
d'appel  est  forcée,  elle  ne  peut  lui  être  imputée;  et 
de  là  naît  la  question  de  savoir  si  ce  tiers  n'a  pas  droit 
de  prétendre  que, privé  malgré  lui  du  premier  degré 
de  juridiction,  la  décision  à  intervenir  ne  peut,  en  ce 
qui  le  concerne,  être  jugée  en  dernier  ressort. 


lai  donnerait  à  jager  le  bien  ou  mal  fondé  d'une  décision  sans  qu*il  pàt  recher- 
cher jusqu'à  quel  point  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu  sont  déterminans,  puis- 
tau'il  serait  arrêté,  par  Tautoritéde  la  chose  jugée,  dés  qu'il  voudrait  apprécier 
de  nouveau  les  faits  de  la  cause. 

(1)  Tome  2,  page  220,  question  1682. 
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Néanmoins  )  par  l'arrêt  du  17  février  181  a  déjà 
cité  sur  la  précédente  question^  la  cour  de  cassation 
a  déclaré  : 

Qu'un  tribunal  qui  est  légalement  saisi  d'un  appel 
prononce  comme  tribunal  d'appel  et  en  dernier  res- 
sort, non  seulement  sur  la  contestation  principale 
entre  les  intimés  et  les  appelans,  mais  encore  sur  tous 
lesincidens  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours  de  l'in- 
stance d'appel;  même  à  l'égard  des  tiers  qui  auraient  été 
mis  en  cause ,  en  vertu  de  jugemens  préparatoires,  ou 
qui  seraient  intervenus  volontairement;  qui  n'auraient 
pas  demandé  ou  n'auraient  pas  été  fondés  à  réclamer 
le  renvoi  de  l'affaire,  en  ce  qui  les  concerne,  devant 
un  tribunal  de  première  instance; 

Qu'en  effet  un  tribunal  ne  pourrait  être  à-la-fois, 
dans  la  même  affaire ,  tribunal  d^appel  et  tribunal  de 
première  instance  ;  juger  en  dernier  ressort  la  demande 
principale  ;  qui  fait  l'objet  de  l'appel ,  et  ne  juger 
qu'en  premier  ressort  les  incidens  et  les  accessoires 
sur  lesquels  sa  compétence  aurait  été  reconnue. . . 

Nous  croyons  cet  arrêt  bien  rendu  ;  parce  qu'il  est 
impossible  qu'un  juge  d'appel  puisse  être,  quant  au 
bien  jugé, soumis  à  la  censure  d'un  aUtretribunal;  et 
que  le  tiers  mis  en  cause  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas, 
en  ce  qui  le  touche,  décliné  la  juridiction  d'appel , 
et  demandé  son  renvoi  devant  le  juge  de  première 
instance. 

L'a-t-il  demandé,  il  n'a  que  le  pourvoi  en  câssatidii 
contre  l'arrêt  qui  Ta  refusé. 

Ne  Ta-t-il  pas  fait  ;  il  n'a  que  ce  même  pourvoi  con* 
tre  la  décision  rendue  sur  le  fond ,  s'il  y  a  excès  de 
pouvoir  ou  contravention  à  loi. 

26. 
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3a8.  Lorsque  r  objet  de  la  contestation  n^  excède  pas 
la  compétence  du  dernier  ressort  dun  tribunal  y  le  ju- 
gement ou  du  moins  la  disposition  du  jugement  par 
laquelle  la  contrainte  par  corps  serait  prononcée  pour-- 
rMienUïls  être  attaqués  par  la  voie  d  appel  {a)  ? 

Cette  importante  question  est  encore  susceptible 
d'être  controversée,  en  raison  des  décisions  opposées 
que  présente  la  jurisprudence  des  cours  royales. 

Les  arrêts  qui  l'ont  résolue  pour  l'affirmative  sont, 
en  général,  motivés  sur  ce  que  la  liberté  d'un  citoyen 
est  une  chose  au-dessus  de  tout  intérêt  pécuniaire, 
et  dont  on  ne  peut  apprécier  et  déterminer  la  valeur; 
et  que  rien  n'empêche  que,  tandis  que  la  condamna- 
tion sur  le  principal  demeure  inattaquable  par  la  voie 
d'appel,  le  jugement  ne  soit  réputé  rendu  qu'en  pre- 
mier ressort  à  l'égard  du  chef  concernant  la  con- 
trainte (i). 

Ceux  qui  ont  jugé  en  sens  contraire  sont  fon- 
dés :  I**  sur  ce  que  la  contrainte  par  corps  n'étant 
qu'un  mode  pour  assurer  Texécution  du  jugement  de 
la  condamnation  principale,  en  conséquence  de  la- 
quelle elle  est  prononcée,  ne  peut  donner  lieu  à  u 
appel  qui  aurait  pour  effet  de  saisir  le  juge  d'appe 
de  l'exécution  d'unjugement  dont  le  principal  esthor 


{a)  Cette  question  a  été  tranchée  par  l'article  20  de  la  loi  du  16  avril  1S32 

qui  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  affaires  où  les  tribunaux  civils  ou  de  com. 

«  merce  statuent  en  dernier  ressort,  la  disposition  de  leur  jugement  relativi^ — ' 
<  à  la  contrainte  par  corps  sera  sujette  à  l'appel  ;  cet  appel  ne  sera  pas  sus — 
«jpensif.  > 

Voir,  pour  les  développemensde  cet  article,  ci -après  la  note  a  de  la  page  41^ 
et'la  question  L,  page  414. 

(1)  Voyez  :  1°  arrêt  de  la  cour  de  Turin  du  3  décembre  1"810  ;  Siret,  toro^3 
11  (2«  partie),  page  173; 

2®  Lyon,  23  août  1811  ;  Sirey,  tome  12(2»  partie),  page  30; 

3«  D'Angers,  des  11  et  26  juin  1824;  Sirey,  tome  24  (2«  partie),  page  20r. 
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<Ie  sa. juridiction;  ce  qui  serait  une  intervention- des^ 
règles  ordinaires  delà  procédure  ; 

a*^Sur  ce  que,  la  disposition  concernant  la  con- 
trainte par  corps  n'étant  qu'an  accessoire ,  une  suite 
d^ la  condamnation  principale,  elle  doit  nécessaire- 
^tâ^nt  en  suivre  le  sort; 

3?*  Sur  ce  qu'on  ne  peut  considérer  cette  même 
Condamnation  comme  inappréciable  et  de  valeur  indé" 
^^rminée  j  dès  que  le  débiteur  condamné  peut  se  rédi- 
'ïxer  au  moyen  du  paiement  de  la  somme  pour  la- 
quelle elle  est  prononcée  ;  et  que  ce  serait  contreve- 
ïiir  ouvertement  à  la  maxime  Causa  judicati  est  indi- 
^idua^  que  d'admettre  l'appel  d'une  partie  de  la  dis- 
position en  reconnaissant  que  ce  qui  en  forme  le 
principal  et  l'unique  objet  ne  peut  y  être  soumis  :  ce 
cjue  le  législateur  a  tellement  reconnu,  qu'en  décla- 
t"ant  par  l'article  4^4  du  Code  de  procédure  que  les 
dispositions  sur  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce pourraient  toujours  être  attaquées  par  la  voie 
de  l'appel  il  a  exigé  que  le  jugement,  qui,  en  rejetant 
le  déclinatoire ,  statuerait  sur  le  fond,  le  fît  par  deux 
dispositions  distinctes, l'une  sur  là  compétence,  l'au- 
tre sur  le  fond  (i). 

Il  s'agit  maintenant  d'examiner  si  la  jurisprudence 

ide  la  cour  de  cassation  est  telle  qu'elle  puisse  fixer 

l'incertitude    que    la    diversité  de    celle    des    cours 

Toyales  peut  répandre  sur  la  solution  de  notre  ques* 

tion. 


(1)  Voyez  :  1*  arrêt  de  la  cour  de  Rome  du  21  novembre  1809  ;  Deneters, 
1811  (i«partie\  page  22  ; 

a'»  Bruxelles;  6  juillet  1808  et  26  novembre  1811;  Sirey,  tome  12,  page 
386;  et  tome  9,  page  17; 

3°  Paris,  11  septembre  1812  et  20  mai -1813  :  Sïrky',  tome  15,  pages  102. 
€l  285  ;  et  lome  14,  page  7. 
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A  notre  connaissance,  deux  arrêts  seulement  s'y 
rattachent;  l'un  du  5  mars,  l'autre  du  5  novembre 
i8ii. 

Dans  l'espèce  du  premier ,  rapporté  au  Recueil  de 
M.  Denevers(i)9  il  s'agissait  du  paiement  d'un  billet 
à  ordre  de  six  mille  francs  qui  avait  successivement 
passé,  parla  voie  de  l'endossement,  dans  les  mains  de 
plusieurs  négocians  et  dans  celles  d'un  individu  qui 
n'appartenait  pas  à  cette  classe. 

Néanmoins  le  tribunal  de  commerce  avait  con- 
damné ce  dernier,  par  corps,  au  paiement  de  ce 
billet. 

Annulation  de  ce  jugement  par  l'arrêt  du  5  mars, 
sur  le  motif  qu'il  avait  illégalement  prononcé  lacon- 
trainte  par  corps. 

M.  Denevers  fait  remarquer  que  cet  arrêt  préjuge 
notre  question  pour  la  négative  ;  car  la  cour  de  cas- 
sation n'eût  pas  manqué  de  déclarer  devant  elle  le 
pourvoi  non-recevable,  aux  termes  de  l'article  453  du 
Code  de  procédure,  si  elle  avait  considéré  la  disposition 
du  jugement  relativeà  la  contrainte  comme  excédant 
les  bornes  du  dernier  ressort-. 

En  effet  la  condamnation  principale  était  loin  d'ex- 
céder mille  francs ,  terme  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  en  dernier  ressort  :  or  telle  est  la 
jurisprudence  constante  delà  cour  suprême,  comme 
on  le  verra  sur  notre  article  agi ,  que,  dans  le  casxHi 
la  loi  autorise  un  tribunal  à  statuer  en  dernier  ressort 
sur  une  contestation, les  jugemens,  bien  que  quali- 
fiés en  dernier  ressort,  n'en  étant  pas  moins  sujets  à 
l'appel,  on  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  ces 
jugemens. 

■■  - 

(1)  Tome  11,  page  273. 
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Si  donc  la  cour  suprême ,  dans  une  espèce  où  le 
pourvoi  était  fondé  sur  une  contravention  à  la  loi  (en 
ce  qu'il  avait  été  prononcé  une  condamnation  par 
corps),  a  néanmoins  statué  sur  ce  pourvoi  et  annule- 
le  jugement,  on  ne  peut  révoquer  en  doute  qu'elle  l'a 
considéré  comme  étant  rendu  en  dernier  ressort. 

Le  second  arrêt,  celui  du  5  novembre  i8ii,rap* 
porté  par  M.  Sirey  (i),  a  décidé*  la  question  à  l'occa- 
sion d'un  jugement  arbitral  rendu  en  matière  de  so- 
ciété; après  avoir  reconnu  que  les^ai4)itres  sont  com* 
pétenspour  prononcer  la  contrainte  par  corps  comme 
pour  statuer  sur  le  fond,  il  déclare  que,  si  le  jugement 
statue  sur  le  fond  en  dernier  ressort ,  la  disposition, 
qui  prononce  la  contrainte  par  corps  ne  peutétre  atta*. 
quée  par  la  voie  de  l'appel ,  quand  même  les  juges  ou 
les  arbitres  auraient  rendu  une  décision  souveraine, 
qu'en  vertu  d'une  convention  faite  parles  parties. 

Yoid,  sur  ce  point,:. le  considérant  de  la  cour  su-^ 
préme  : 

«  Attendu  qu'au  fond  Te  différent  jtigé  par  la  sen<^ 
ce  tence  arbitrale  avait  pour  objet  des  contestations 
»  entre  associés  pour  fait  de  commerce,  et  que  les 
«  parties  avaient  consenti  à  être  jugées  définitivement 
«  et  sans  appel  par  les  arbitres;  que,conséquemment, 
«  ces  arbitres  étaient  compétens  pour  prononcer  la 
«  contrainte  par  corps  ^  et  pour  statuer  en  dernier 
«  RESSORT  sur  ce  chefcomme  sur  le  fond,  et  qu'en  ju- 
«  géant  le  contraire  l'arrêt  à  violé  les  articles  9  (titre  4) 
«  de  l'ordonns^nce  de  1673  et  4  (titre  12)  de  la  loi  da 
«  a4^oût  1790. .  •» 

Ce  considérant  résout  en  termes  exprès  la  question, 

«■  -  Il  — ^»—  III  m  ».— —  Il  I         !■ 

(l)Tomel2,  pagelS. 
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et  telle  était  la  doctrine  admise  sous  l'ancieDiie  légis- 
lation. 

ce  Les  présidiaux^  dit  Joussedans  son  Traité, peuvent 
aussi  condaniner/>ar  corps  dans  les  af&ires  qui  sont 
de  leur  compétence ,  cette  condamnation  étant  un  ac« 
cessoire  du  principal  ;  »  et  il  cite ,  pour  avoir  ainsi 
jugé  y  un  arrêt  du  i6  avril  1619  rapporté  par  Auza- 
net(i).  .     . 

Or  les  présidiaux  n'eussent  pas  été  compétens  pour 
prononcer  une  semblable  condamnation ,  si  elle  eût 
été  sujette  à  l'appel;  il  y  aurait  eu  lieu  à  renvoyer  au 
bailliage. 

L'analyse  que  nous  venons  de  faire  des  arrêts  ren- 
dus sur  la  question  que  nous  devons  discuter  ici 
prouve  que  la  jurisprudence  en  faveur  de  la  négative, 
du  moins  sur  la  deuxième  partie  de  cette  question , 
l'emporte  sur  la  solution  contraire  donnée  par  les  ar- 
rêts cités  page  4o4»  à  la  note;  quoi  qu'il  en  soit, nous 
oserons,  pour  ne  rien  omettre,  s'il  est  possible, dans 
la  discussion  d'une  question  d'un  si  haut  intérêt, 
puisqu'il  s'agit  de  la  liberté  individuelle,  présenter 
quelques  observations  contre  l'opinion  généralement 
admise. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  :  ce  On  ne  conteste  point 
que,  la  contrainte  par  corps  n'étant  prononcée  qu'à 
l'occasion  et  pour  l'exécution  d'une  condamnation 
principale  dont  la  valeur  est  souvent  au-dessous  du 
dernier  ressort,  le  défendeur  qui  n'eut  élevé  aucune 
contestation  sur  la  question  de  savoir  .s'il  y  avait  lieu 
à  lui  appliquer  cette  peine  ne  pourrait  pas  plus  appe- 
ler Sur  ce  chef  qu'il  ne  le  pourrait  faire  à  l'égard  du 
principal. 


(1)  Enscs^rr^<5,  livre  2,  chapitre  88. 
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«  Alors ,  en  effet ,  le  par  corps  devient ,  par  le  dé- 
faut d'opposition  du  défendeur  aux  cbncluliîpns  pri- 
ses à  cet  égard  par  le  demandeur ,  un  accessoire  né- 
cessaire de  la  condamnation  à  intervenir  au  principal; 
le  litige  n'ayant  roulé  que  sur  le  principal,  qui,  de 
l'aveu  tacite  du  défendeur,  est  reconnu  devoir  empor- 
ter la  contrainte. 

«  Mais,  lorsqu'au  contraire  le  défendeur,  soit  qu'il 
conteste  soit  qu'il  ne  conteste  pas  sur  le  principal^ 
maintient  qu'en  tous  les  cas  il  ne  peut  être  soumis  à 
la  contrainte  pour  l'exécution  du  jugement  à  inter- 
venir ,  il  s'établit  à  cet  égard  un  litige  qui ,  dans  sa 
cause  et  dans  ses  effets,  est  distinct  et  séparé  de  l'ob- 
jet présenté  comme  principal;  un  litige  sur  lequel  le 
juge  ne  peut  prononcer  qu'en  énonçant  des  motifs 
de  décision,  motifs  toujours  fondés  sur  des  moyens 
autres  que  ceux  d'après  lesquels  le  principal  est  jugé 
au  fond. 

«  Comment  considérer  alors  la  contestation  élevée 
par  le  défendeur  comme  un  véritable  accessoire  du 
litige  principal  ? 

«  On  conçoit  bien  comment  les  dépens  sont  un 
Véritable  accessoire,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur 
Tarlicle  a84  (i). 

«  C'est  que  la  condamnation  doit  être  prononcée 
nécessairement  couive  celui  qui  succombe,  encore  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  conclu  (a). 

«  Mais,  à  l'égard  de  la  contrainte,  il  est  de  principe 
qu'elle  ne  peut  être  ordonnée  que  dans  les  seuls  cas 
prévus,  et  qu'autant  qu'elle  a  été  demandée;  qu'on 


(1)  Voyez  aussi  qucslion  292,  page  26  i. 

(2)  Traité  des  lois  de  la  procédure,  question  555,  tome  i,  page  310. 


4lO  n®  PART.  LIV.  II.  TIT.  IV. 

ne  peut  même  former,  pour  la  première  fois,  cette 
demanclf^  elle  a  été  omise  en  première  instance; 
qu  enfin  la  contrainte  ne  peut  être  exercée  quand  elle 
n'a  pas  été  prononcée  par  jugement  (i). 

v  Or  il  peut  s'élever  et  tous  les  jours  il  s'élève  des^ 
contestations  sur  le  point  de  savoir  si  le  principal  est 
de  nature  à  emporter  ce  mode  d'exécution  ;  si  le  dé* 
fendeur  peut  y  être  soumis ,  quant  à  la  qualité  de  sa 
personne,  etc.  :  et  néanmoins  ces  contestations ,  d'utt 
intérêt  évidemment  supérieur  à  celui  du  principal  (il 
s'agit  de  la  privation  de  la  liberté  personnelle),  se- 
raient sujettes  au  dernier  ressort!. . . 

«  Ne  peut-on  pas  maintenir  qu'on  se  trouve  ici  dans^ 
un  cas  semblable  à  celui  où  le  demandeur  formerait, 
par  un  seul  et  même  exploit,  plusieurs  chefs  de  deman- 
de dont  l'un  serait  déterminé  ;  l'autre  ,  indéterminé? 
«  Or  nous  avons  dit  ci-dessqs  (2)  qu'en  cette  cir- 
constance le  jugement  ne  pouvait  être  rendu  qu'en 
premier  ressort  sur  les  deux  demandes. 

«  On  objecte  que  la  demande  à  fin  de  condamna- 
tion au  par  corps  se  trouve  déterminée  par  la  vzr 
leur  du  principal  a  l'occasion  duquel  elle  est  for? 
mée,  et  la  raison  qu'on  en  donne  (3)  c'est  que  le  dé- 
biteur peut  se  dégager  de  la  contrainte  en  acquittant 
le  montant  de  la  condamnation  principale;  si  cette 
objection  est  fondée ,  on  ne  pourrait  sans  doute  rai- 
sonner par  analogie  avec  le  cas  où  une  demande  se 


(1)  Traite  des  lois,  etc.,  question  532  et  540,  pages  294  et  300. 

(2)  Voir  question  300,  page  293. 

(3)  Voyez  ci-dessus,  page405.  Il  est  vrai  que  nous  admettons,  pour  la  con- 
trainte par  corps  ,  une  division  de  la  décision  sur  le  principal  et  de  celle  con- 
cernant la  contrainte;  division  que  nous  rejetons  sur  notrcquestion  300,  pag* 
293;  delà  une  objection  à  laquelle  nous  allons  bientôt  répondre. 
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composerait  de  plusieurs  chefs  d'accusation  dont  Tun 
serait  d'une  valeur  indéterminée. 

«t  Mais  remarquons  bien  que  la  contrainte  par  corps 
est  ordonnée  seulement  pour  le  cas ,  possible  et  pré- 
sumé, où  le  débiteur  n'acquittera  pas  la  condamna- 
tion sur  le  principal,  et  que  celui  qui  conteste  devoir 
être  contraignabie  par  corps  n'élève  cette  contesta- 
tion qu'en  se  plaçant  précisément  dans  celte  hypo- 
thèse. 

«  En  d'autres  termes,  la  défense  du  débiteur  contre 
les  conclusions  tendant  à  la  contrainte  annonce  qu'il 
prévoit  lui-même  son  impuissance  d'acquitter  le 
principal  :  on  ne  peut  donc,  dans  cet  état  de  choses,  lui 
opposer  qu'il  pourra  se  soustraire  au  par  corps ,  en 
exécutant  la  condamnation  principale;  ni  dire  que  le 
chef  relatif  à  la  contrainte  doit  être  évalué  par  le 
montant  du  capital,  puisque  le  débiteur,  encore  une 
fois,  ne  conteste  que  dans  la  supposition  qu'il  ne  lui 
sera  pas  possible  de  s'en  acquitter. 

«  La  condamnation  sur  ce  chef  est  donc  indétermi- 
née ,  et ,  comme  un  chef  indéfini  fixe  la  compétence 
en  premier  ressort  seulement,  le  jugement  sur  le  tout 
ne  peut  être  rendu  qu'à  charge  d'appel. 
.  «  En  effet,  s'il  y  a  eu  contestation  sur  chacun  des 
points,  la  contrainte  n'est  ni  un  accessoire  naturel  et 
nécessaire  de  ce  qu'on  veut  appeler  principal^  ni  un 
incident  (  et  par  conséquent  notre  article  a85  n'est 
pas  applicable)  :  c'est  une  demande  tout-à*fait  dis- 
tincte, et  régie  par  des  principes  différens,  qui,  réu- 
nie à  la  première,  doit  admettre  l'application  de  la 
règle  A^ indivisibilité  enseignée  sur  notre  question 
3oo.  » 

Nous  serions  portés  à  décider  de  la  sorte  s'il  y  avait 
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dans  la  jurisprudence  plus  d'incertitude  sur  la  sotu^ 
tion  de  notre  question  qu'il  n'en  existe  d'après  les  dé- 
cisions  de  la  plus  grande  partie  des  cours  qui  ont  eu 
à  s'en  occuper ,  et  surtout  d'après  les  deux  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  rapportés  pages  4o6  et  4o7« 

Mais  on  a  dû  remarquer  que  cette  jurisprudence 
a  été  formée  sur  des  espèces  où  il  s'agissait  unique- 
ment de  savoir  si  l'on  pouvait  appeler  de  la  condam- 
nation au  par  corps  sans  se  rendre  en  même  temps 
appelant  de  la  décision  sur  ce  qu'on  appelle  le  prin- 
cipal; ou  autrement  si ,  ce  principal  devant  être  ré- 
puté jugé  en  dernier  ressort,  il  était  néanmoins  per- 
mis d'appeler  de  la  décision  rendue  sur  la  contrainte. 

L'affirmative  résulterait  des  observations  qui  pré- 
cèdent, lorsqu'il  y  a  eu  contestation  sur  cette  dernière 
disposition  du  jugement. 

Mais,  on  est  forcé  d'en  convenir,  si  Ton  n'admet 
pas  que  Ton  puisse  appeler  du  jugement  dans  son  ert 
semble  y  c'est-à-dire  tant  de  la  disposition  concernant 
ce  qu'on  appelle  le  principal  que  de  celle  rendue  sur 
la  contrainte,  on  doit  décider  que,  le  jugement  sur 
ce  principal  étant  en  dernier  ressort,  l'appel  n'est  pas 
recevable  au  chef  de  la  contrainte. 

Voici,  en  effet,  l'objection  que  nous  venons  d'an- 
noncer ci-dessus  page  4io,  à  la  note  : 

On  dirait  :  «  11  est  vrai  que,  s'il  est  formé  contre  une 
même  personne  une  demande  contenant  plusieurs 
chefs  dont  l'un  soit  indéterminé  ou  d'une  valeur  ex- 
cédant les  limites  du  dernier  ressort,  le  jugement  sur 
les  différens  chefs  est  indiifisible  et  rendu  en  premier 
ressort  (  ainsi  qu'il  a  été  dit  sur  la  question  3oo). 

c<  Mais  relativement  à  un  jugement  sur  une  de- 
mande au-dessous 'du  taux  du  dernier  ressort  et  de 
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nature  à  emporter  la  contrainte  par  corps  la  prononce 
sur  les  conclusions  du  demandeur,  on  ne  peut  de 
cette  indwisibUité  conclure  autre  chose  ^i  ce  n'est  que 
le  jugement  sera  en  dernier  ressort  ou  en  premier 
ressort  seulement,  sur  les  deux  chefs,  attendu  qu'un 
tribunal  ne  peut  (  comme  il  est  dit  sur  cette  même 
question  3oo  )  scinder  ces  deux  chefs  pour  statuer 
souverainement  ^\xv  le  premier  et  à  charge  d'appel  sur 
le  second. 

«  Donc ,  s'il  n'est  pas  admis  que  le  jugement  soit 
en  premier  ressort  sur  le  tout ,  il  faut  reconnaître 
qu'il  n'est  pas  sujet  à  l'appel  au  chef  de  la  contrainte; 
autrement  on  tomberait  en  contradiction  manifeste 
avec  la  doctrine  de  ïindwisibïlité  professée  sur  la  ques- 
tion 3oo.  w 

Nous  concédons  cette  objection  ,  qui ,  dans  l'hypo- 
thèse ou  la  décision  sur  le  fond  ne  peut  être  rendue 
qu'en  dernier  ressort,  nonobstant  ^i'>wfe7e^//^^/îarfo/^ 
des  conclusions  concernant  le  par  corps,  nous  parait 
sans  réplique. 

Ainsi  donc  nous  considérons  comme  entièrement 
conforme  aux  principes  la  jurisprudence  qui  rejette 
l'appel  du  jugement  en  tant  qu'il  ne  porte  que  sur  la 
condamnation  /7ar  corps,  celle  rendue  sur  le  fond  de 
la  contestation  demeurant  inattaquable  par  cette  voie; 
mais  nous  persistons  à  croire  qu'il  y  aurait  de  fortes 
raisons  de  penser  qu'elle  pourrait  être  ouverte  contre 
le  jugement  dans  son  ensemble. 

Au  surplus,  nous  n'avons  exposé  ces  raisons  qu'a- 
fin  de  soumettre  aux  réflexions  des  magistrats  et  des 
jurisconsultes  tout  ce  qui  nous  a  paru  devoir  être 
pris  en  considération  dans  l'examen  d'une  question 
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digne  à  tous  égards  de  fixer  particulièrement  leur  at- 
tention (i)  (a). 

(L)  Le  consentement  des  parties  à  être  jugées  en 
dernier  ressort  ferait-il  obstacle  à  ce  quonpût  inter' 
jeter  appel  du  jugement  qui  prononcerait  la  contrainte 
par  corps  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi? 

La  liberté  est  un  bien  d^une  nature  inaliénable. 

La  liberté  appartient  au  droit  public. 

Elle  ne  peut,  ainsi  qu'on  Ta  dit,  entrer  dans  la 
masse  de  capitaux  dont  l'homme  peut  disposer. 

La  loi  qui  la  protège  contre  ceux-là  même  qui  veu- 
lent se  donner  des  chaînes,  se  livrer  à  Pesclavage, 
peut  seule  en  disposer. 


(i)  Dans  cette  vue  nous  devons  dire  que  ce  qui  contribuera  le  plus  à  éloigner 
d'adopter  Topinion  d'après  laquelle  on  considérerait  comme  rendus  en  premier 
ressort  les  jugeroens  qui  prononceraient  la  contrainte,  c'est  la  considératioa 
qu'il  y  aurait  Heu  à  l'appel  de  tous  ceux  que  pourraient  rendre  les  tribunaux  de 
commerce,  en  sorte  que  la  disposition  de  1  article  639  du  Code  de  commêree 
oui  les  autorise  à  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  contestations  qu*il  indique 
deriendrait  illusoire. 

C'est  au  législateur  qu'il  appartiendra  de  trouver  un  moyen  de  remédier  ï 
rinconvénient  produit  par  la  jurisprudence  actuellement  dominante,  qui  sous- 
trait à  l'appel  les  condamnations  à  la  contrainte  comme  étant  de  simplet  et  vé- 
ritables accessoires  de  celles  prononcées  sur  le  fond  de  la  demande  :  ce  moyen , 
suivant  nous,  consisterait  à  déclarer  qu'il  est  fait  exception  au  principe  posé 
par  notre  article  85  dans  tous  les  cas  où  il  se  serait  élevé  un  débat  particulier 
sur  la  question  de  savoir  si  la  contrainte  pouvait  être  ordonnée. 

(a)  Quelque  fortes  c^ue  fussent  les  raisons  données  à  l'appui  de  rq>ioioa 
émise  par  M.  Carré,  la  jurisprudence  (à  quelques  rares  exceptions  près)  s'était 
prononcée  en  sens  contraire. 

Mais  ces  motifs  éuient  si  puissans,  k  voix  de  l'humanité  parlait  si  haut,  qu'elle 
fut  entendue  du  législateur. 

La  loi  du  17  aTril  1832  aapporté  d'importantes  modifications  au  régime  de 
la  contrainte  par  corps. 

Parmi  ces  modifications  se  remarque  l'article  2p  qui  autorise  Tappel  contre 
tout  chef  de  jugement,  rendu  en  matière  civile  ou  commerciale ,  qui  prononce 
la  contrainte  par  corps ,  quel  que  soit  le  soft  du  procès  principal  (*). 

Les  motifs  de  cette  amélioration ,  que  réclamait  le  cœur  généreux  du  boa 
doyen .  sont  imporians ,  parce  qu'ils  viennent  fortifier  toutes  les  doctrines  que 
je  me  suis  permis  de  soutenir  en  matière  de  divisibilité  des  détoandes. 

Ils  sont  résumes  ainsi  dans  l'excellent  Commentaire  qu'a  fait  de  cette  impor- 

(♦)  Cet  article  est  rapporté  ci-dessus,  à  la  note  de  iv  page  404. 
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Long-temps ,  il  est  vrai ,  ces  principes  furent  mé- 
connus. 

La  contrainte  par  corps,  admise  dans  la  plupart  des 
législations,  s'y  présente,  d'abord ,  presque  toujours, 
^ans  restriction  ;  l'homme  y  est  le  gage  de  sa  dette. 

En  Grèce,  Solon  (i)  ;  à  Rome  Servius  Tullus  (a), 
Justinien  (3);  en  France  Saint-Louis  (4),  Philippe-le- 
fiel,  furent  les  premiers  législateurs  qui  cherchèrent 
à  relever  la  dignité  de  l'homme ,  à  garantir  la  liberté 
contre  ses  propres  écarts  ;  et  ce  dernier  crut  avoir 
beaucoup  fait  en  déclarant  que  nul  ne  serait  atteint 
par  la  contrainte  par  corps ,  s'il  ne  s'y  était  formelle- 
ment soumis  (  ordonnance  de  i3o4  )• 
-*— — .  -  ■  ^  ■    ■     ■  ■   .    -, 

4âDle  loi  M.  Fœlix,  aTOcat  à  la  cour  de  Paris  {*)  :  «  Il  faut  protéger  la  liberté 
contre  les  erreurs  possibles  ;  la  perte  de  la  liberté  est  d'une  valeur  inappré- 
€iabie:\a  liberté,  ce  premier  des  niens,  cette  source  féconde  du  travail  et  de 
rindostrie,  ne  saurait,  dans  la  balance  de  la  justice»  équivaloir  ù  quelques  ceti' 
tttines  defrandi.  —  Si  le  législateur  a  accordé  la  faculté  d'appel  dans  tous  les 
CM  où  il  s*agit  d'une  Talear  inappréciable  ou  indéterminée,  celle  disposition  doit 
également  recevoir  son  application  ù  la  question  de  liberté  ;  si  la  loi  engage  la 
personne  ou  la  liberté  du  débiteur  pour  assurer  la  propriété  du  créancier, 
«lie  4oit  à  oe  gage  précieux  les  mêmes  garanties  qu'à  la  propriété  qu'elle  eau- 
iionne  (voir  Exposé  des  moiifSf  1829,  page  32. — Rapport  de  1831,  page  26).  » 

Cest  donc  parce  que  le  législateur  a  considéré  la  liberté  comme  étant  d'une 
Taleur  indéterminée,  excédant  le  dernier  ressort,  qu'il  a  été  conduit  à  introduire 
la  disposition  de  l^article  20  dans  la  loi. 

Mais,  remarquons-le,  il  reconnaît,  dans  cet  article,  le  principe  de  la  divisi- 
bilité des  dispositions  d'un  même  jugement,  et  en  fait  l'application  à  une  espèce 
où ,  cependant ,  ainsi  que  je  l'ai  iait  observer  déjà ,  elle  n*a  pas  lieu  en  règle 
générale,  puisque  les  diverses  dispositions  se  rapportent  à  la  même  demande. 

Le  législateur  a  été  conduit  à  faire  ici  celte  division  pour  qne  la  £acuhé 
d'appel  ne  devint  pas  un  moyen  de  se  soustraire  à  de  justes  rénamations  éeè 
créanciers  ;  il  a  pensé  qu'en  ordonnant  que  lejugement  n'en  recevrait  pas  moins 
flon  exééntioa  les  débiteurs  n'appelleraient  presque  jamais  que  quand  ils  au- 
raient un  intérêt  véritable,  c'est-à-dife  quand  ils  pourraient  espérer  le  succès 
{Rapport  de  1832,  page  43). 

(i  )  Vie  de  Solon,  par  Plutarocb,  chapitre  15. 

(2)  NiEBUBR ,  Histoire  romaine  (traduction  de  Golbery),  tome  2,  page  172. 

Ci)  L.  1,  Qui  bonis  cesserint  {s^n  Code ,  tit.  71  ). 

(4)  Senescallis  nostris  inhibimus  ne  pro  cumqne  debito,  aliquem  subjeetorum 
copiant  aut  captum  retineant  (ordonnance  de  1254;  Collection  du  Louvre, 
tome  \,  page  72). 

(*)  Commentaire  sur  la  loi  du  19  arril  i83a,  pages  5a,  53. 
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L'article  ao63  de  notre  Code  civil  a  enfin  consacré 
que  la  loi  seule  pouvait  engager  la  liberté. 

L'homme  ne  peut  plus,  par  son  seul  feit ,  se  don- 
ner pour  gage. 

Aucun  officier  public  ne  pourrait  recevoir  des  actes 
où  un  semblable  engagement  serait  pris. 

Le  juge  ne  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps 
hors  des  cas  déterminés  par  la  loi. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  principes ,  c'est  sous 
l'empire  de  cette  disposition  formelle  de  notre  droit 
civil  que  la  question  se  présente. 

La  résoudre  devient  dès-lors  facile. 

L'homme  ne  pouvant  se  soumettre  d'avance  à  enga- 
ger sa  liberté,  hors  les  cas  où  la  loi  l'y  autorise,  n'a  pas 
pu  transmettre  à  son  juge  un  droit ,  un  pouvoir  qu'il 
n'avait  pas. 

En  consentant  à  ce  qu'il  devînt  l'arbitre  (Jéfinitif  de 
son  différent,  il  a  dû  penser  que  ce  juge  se  confor- 
merait, dans  sa  décision ,  à  la  loi  du  pays,     ^  .     . 

De  son  côté,  le  juge  n'aurait  pu  acceptejr^'ijâj  seilfe^ 
blable  pouvoir.  tj 

Il  y  aurait  eu  convention  illicite. 

Ainsi  le  jugement  qui  prononcerait  les  condamna- 
tions exécutoires  par  contrainte  par  corps  hors  les 
cas  spécifiés  par  la  loi  ne  pourrait  obliger,  en  ce  point 
seulement ,  les  parties  ;  elles  seraient  donc  aptes  à  se 
restituer  contre  Terreur  du  juge,  à  faire  réformer  sa 
décision  en  ce  qui'forme  l'excès  de  pouvoir. 

La  jurisprudence  n'a  pas  eu  encore  à  se  prononcer 
sur  cette  question,  que  fait  naîlre  particulièrement 
l'article  ao  de  la  loi  du  17  avril  1 83a,  mais  on  peut  la 
considérer  comme  étant  formée  sur  une  autre  ques- 
tion qui  présente  avec  elle  la  plus  grande  analogie. 
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Ainsi  les  cours  ont  décidé  en  grande  majorité  qua 
Tacquiescement  donné  au  jugement  qui  prononce  la 
contrainte  par  corps,  hors  les  cas  déterminés  par  la 
loi ,  est  de  nul  effet,  comme  tendant  à  éluder  la  pro- 
hibition portée  par  l'article  ao63  du  Code  civil(i). 

Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  ag  pluviôse 
an  lo  a  même  été  jusqu'à  rejeter  l'exception  de  la 
chose  jugée;  mais,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Dal- 
loz  en  rapportant  cet  arrêt  (a),  la  stabilité  des  juge- 
mens  intéresse  aussi  puissamment  l'ordre  public  que 
la  liberté  :  dès  qu'ils  sont  prononcés,  et  dès  que  le 
temps  pour  les  attaquer  est  passé,  il  y  a  preuve  légale 
qu'aucun  droit  n'a  été  violé. 

Article  287. 

«  Il  en  est  d'une  demande  incidente  formée  parle 
«  demandeur,  et  dont  la  cause  remonte  à  une  époque 
«  antérieure  à  l'introduction  de  l'instance,  comme  du 
«  cas  prévu  par  l'article  282  ci-dessus  :  la  valeur  de  cette 
«  demande  se  cumule  avec  la  valeur  de  la  demande 
ft  principale,  et  détermine  la  compétence  en  premier 
«  ressort  seulement ,  lorsque  la  valeur  des  deux  de- 
«  mandes  réunies  excède  le  taux  fixé  par  la  loi  pour  le 
a  dernier  ressort.  » 

CLXXXIV.  Notre  article  284  ci-dessus  (3)  suppose 
le  cas  où  le  demandeur,  par  l'exploit  introductif, 
forme  en  même  temps  que  sa  demande  principale  des 
demandes  d'accessoires  ;  l'article  ci-dessus  concerne, 


(1)  Àrrèil  de  la  cour  de  Monlpellier  du  19  juin  1807,  de  la  cour  de  Paris  des  ^ 
22  février  1810  et  12  juillet  1825,  de  la  cour  de  Bordeaux  du  21  décembre  ^ 
1825  et  de  la  cour  de  Rouen  du  5  novembre  1827. 

(2)  RéperL  àlifhabétiqu€f  verbis  contrainte  par  corps^  pages  813, 814. 
(5)  Voyez  ci-dessus ,  page  368. 

IV.  27 
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au  contraire^  celui  où  ces  demandas  d'accessoires  sont 
formées  par  lui  sous  le  cours  de  l'instance,  c'est-à- 
dire  incidemment  :  la  règle,  dans  ce  dernier  cas,  est 
la  même  que  dans  le  premier. 

Ainsi,  comme  dans  l'espèce  de  l'article  284  les  ac- 
cessoires demandés  en  même  temps  que  le  principal 
ne  peuvent  entrer  en  ligne  de  compte  pour  détermi- 
ner la  compétence  qu'autant  qu'ils  sont  échus;  de 
même,  lorsqu'ils  ne  sont  demandés  qu'incidemment, 
il  faut  que  la  cause  en  remonte  à  une  époque  anté- 
rieure à  rititroduction  de  l'instance. 

Il  est  "vrai  que  nous  nJappuyons  sur  aucune  auto* 
rite  la  proposition  de  notre  article  287,  mais  aussi 
l'on  ne  pourrait  en  citer  aucune  qui  y  fut  contraire; 
et  puisqu'on  ne  saurait  apporter  aucun  motif  pour 
décider,  à  l'égard  d'une  demande  accessoire  formée 
après  l'introduction  de  l'instance,  autrement  que  dans 
le  cas  d'une  pareille  demande  formée  conjointement 
avec  celle  du  principal,  on  doit  tenir  notre  proposi- 
tion pour  certaine. 

On  ne  pourrait  donc  poursuivre  que  par  action 
séparée  les  demandes  dont  il  s'agit,  si  la  cause  n'en 
remontait  pas  à  l'époque  de  l'introduction  de  l'in- 
stance, parce  qu'on  ne  pourrait  les  considérer  comme 
de  véritables  accessoires  de  la  demande  principale  ;  il 
est  vrai  que  le  défendeur  aurait  la  faculté  de  consen- 
tir à  la  jonction,  et,  dans  ce  cas-là  même,  nous  ne 
croirions  pas,  par  les  motifs  énoncés  sur  notre  ques- 
tion 293  (i) ,  que  Ce  consentement  pur  et  simple  à  la 
jonction  emportât  de  plein  droit  prorogation  tacite 
de  juridiction  pour  le  premier  ressort  ;  il  faudrait  qu'il 


(1)  Gi*de68U8y  pages  267  et  suivantes. 
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y  eut,  à  cet  effet,  une  déclai^tion  formelle  du  défen- 
deur. 

Il  en  serait  de  même  de  toute  demande  incidente 
dont  la  cause,  bien  que. remontant  à  une  époque  an- 
térieure à  la  demande  principale,  n'aurait  aucune 
connexité  avec  cette  demande,  et  Conséquemment 
ne  pourrait  être  considérée  comme  accessoire  (i). 

Article  a 88* 

«  Lorsque  la  valeur  de  la  demande  principale  et  la 
a  valeur  de  la  demande  réconventionnelle  réunies 
«  excèdent  le  taux  du  derniei'  ressort,  le  tribunal  saisi 
«  des  deux  demandes  ne  peut  juger  qu'en  premier 
«  ressort. 

(c  II  en  est  de  même  de  la  compensation  ;  encore 
a  bien  qu'elle  ne  soit  pas  proposée  dans  la  forme 
«  d'une  demande  réconventionnelle ,  mais  seulement 
«-par  voie  d'exception.  » 

CLXXXV.  Les  deux  propositions  qui  forment  cet 
article  ne  sont  que  la  conséquence  générale  d'une  ju- 
risprudence invariablement  fixée,  ainsi  qu'il  sera  fa- 
cile de  s'en  convaincre  par  la  discussion  des  questions 
que  nous  allons  traiter  et  par  les  notices  de  jurispru- 
dence qui  les  suivront. 

Ainsi,  d'après  la  première  disposition  de  notre  ar- 
ticle, toutes  les  foiâ  qu'une  demande  formée  par  le  * 
défendeur  a  les  caractères  qui  constituent  la  récon- 
vention ,  suivant  la  doctrine  établie  par  jnotre  arti- 
cle 258  (2),  on  doit  tenir  pour  certain  que  le  tribtmal 

(i)  JouwB,  Tmdlé  des  présidiaux,  {Mge  1,  art.  7  (n^  2);  titre  de  l'instruciitm 
ei  des  incidens,  page  172. 

(2)  Voyez  ci-des9u$  notre  article  258  ;  et  son  commentaire,  pages  41  et  sui- 
vantes. 

a;. 
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ne  peut  prononcer  qu'en  premier  ressort  lorsque  les 
valeurs  de  la  demande  principale  el  de  la  demande  ré- 
conventionnelle,  étant  isolément  inférieures  au  taux 
du  derniier  ressort ,  le  surpassent  par  leur  réunion , 
et,  à  plus  forte  raison,  lorsque  la  valeur  de  la  de- 
mande réconventionnelle  excède  à  elle  seule  ce  même 
taux. 

'  La  doctrine  sur  laquelle  cette  règle  de  compétence 
est  établie  se  trouve  particulièrement  posée  dans  deux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  l'un  du  1 8  et  l'autre  du 
24  vendémiaire  an  12  (i). 

La  compétence  en  pretaier  et  en  dernier  ressorts, 
est-il  dit  dansles  considérans  du  premier  de  ces  arrêts, 
ne  s'établit  pas  seulement  sur  la  demande;  mais  elle 
se  compose  encore  de  la  défense,  quand  elle  est  ac- 
compagnée de  conclusions  réconventionnelles  déri- 
vant naturellement  de  la  demande  (n)  :  il  faut ,  par 
conséquent,  que  la  valeur  de  l'une  et  de  l'autre  réu- 
nies n'excède  pas  cette  compétence ,  pour  qu'elles 
punissent  être  jugées  en  premier  et  en  dernier  ressorts. 

On  opposerait  vainement  soit  que  le  juge  ne  dût 
avoir  égard  qu'à  la  demande  principale  et  ne  s'atta- 
cher qu'à  la  première  somme  demandée,  comme  étant 
véritablement  celle  qui  occasione  la  difficulté  ;  soit 
qu'il  dût ,  s'il  a  égard  à  la  demande  réconvention- 
,nelle,  en  déduire  la  somme  qui  est  l'objet  de  la  de- 
mande principal^  et  déterminer  la  compétence  par 
le  restant. 

Ainsi  encore,  d'après  la  seconde  disposition,  tou- 
tes les  fois  qu'un  tribunal  peut  prononcer  en  dernier 

(1)  Voyez  Nouveau  Répertoire,  aux  mots  dernier  ressort  (§  8),  page  565. 

(2)  Ces  expressions  confirment  la  doctrine  suivie  sur  Tarticle  258. 


DE   LA   COMPÉTENCE,    ETC.  4^1 

ressort  sur  la  demande  dont.il  a  été  saisi;  que  le  dé- 
fendeur oppose  compensation  de  la  dette,  qui  est 
l'objet  de  cette  demande,  avec  une  demande  qui  ex- 
cède le  taux  du  dernier  ressort,  ou  qui  lui  est  infé- 
rieure, le  jugement  ne  peut  être  rendu  qu'en  pre- 
mier ressort. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé,  pour  le  premier  cas,  par  un 
^rrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  ventôse  an'8,  rap- 
porté aux  Questions  de  droit  de  M.  Merlin  (i);  attendu 
qu'en  statuant  sur  l'offre  de  la  compensation  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  à  laquelle  elle  est  opposée 
prononce  équivalèmment  sur  la  validité  de  la  créance 
à  compenser  :  d'où  il  suit  qu'il  statue  sur  un  objet 
excédant  le  taux  du  dernier  ressort. 

Quant  au  second  cas,  celui  où  l'exception  de  com^ 
pensation  ne  serait  pas  fondée  sur  une  créance  çxcé- 
dant  le  taux  du  dernier  ressort ,  nous  devons ,  pour 
justifier  la  seconde  proposition  de  notre  article^ 
en  ce  qui  le  concerne  ,  nous  expliquer  sur  une 
contradiction  qui  existe  entre  l'arrêt  du  a4  vendé- 
miaire an  m  ci^iessus  cité  et  un  arrêt  du  26  pluviôse 
an  1 1  (2). 

Celui-ci  décide,  dans  une  espèce  où  la  compen- 
sation avait  été  proposée  en  forme  d'exception ,  que , 
la  sonmie  offerte  en  compensation  par  le  défendeur 
n'excédant  pas  le  taux  du  dernier  ressort,  le  juge- 
ment avait  pu  statuer  souverainement  sur.  Tobjet  dès 
deux  demandes ,  sans  commettre  d'excès  de  pouvoir  ; 
attendu  que  celle  du  défendeur  n'avait  pour  objet  que 


(1)  Tome  %  page  97  {%  9)  (2«  édition  ). 

(2)  Nouveau  Répertoire ,  aux  mots  dernier  rettori  (§§  8  et  9,  n°  2) ,  pagei 
566,  567. 
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de  compenser  la  demande  originaire,  qui  n'excédait 
pas  le  taux  du  dernier  ressort. 

Celui  du  2/1  vendémiaire  décide,  mais  dans  une  es- 
pèce où  par  réconvention,  c'est-à-dire  par  demande 
signifiée  à  la  partie ,  le  défendeur  avait  conclu  au  paie- 
ment d'une  créance  qu'il  portait  sur  le  demandeur , 
que  le  jugement  n'avait  pu  être  rendu  qu'en  premier 
ressort,  parce  que  la  demande  principale  et  la  de- 
mande incidente  jointes  excédaient  le  taux  du  dernier 
ressort  ^  et  qu'étant  toutes  les  deux  contestées  l'objet 
de  la  contestation  ne  permettait  pas  au  tribunal  qui 
en  était  saisi  de  statuer,  en  premier  et  en  dernier 
ressorts. 

^our  concilier  ces  deux  arrêts ,  on  pourrait  dire 
qu'il  y  a  entre  les  deux  espèces  une  très  grande  diffé- 
rence ;  que  dans  celle  jugée  par  l'arrêt  du  26  pluviôse 
an  1 1  le  défendeur  à  l'action  principale  n'avait  pro- 
posé sa  demande  réconventionnelle  que  comme  un 
objet  de  compensation,  au  lieu  que  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  du  ^4  veadémiaire  le  défendeur  n'avait  pas  dé- 
claré, en  se  rendant  réconventionnellement  deman- 
deur, qu'il  entendait  en  compenser  le  montant  avec 
celui  de  la  demande  principale  contre  lui  formée. 
D'où  l'on  conclurait , 

Premièrement,  que  le  premier  arrêt  a  été  bien 
rendu ,  conformément  à  notre  article  aSS  d'après  le- 
quel le  juge  autorisé  par  la  loi  à  statuer  en  dernier 
ressort  sur  une  demande  principale  est  investi  du 
même  pouvoir  à  l'égard  des  exceptions  ;  et  par  consé- 
queiït  à  l'égard  d'une  compensation  qui  n'est  qu'une 
exception ,  lorsqu'elle  n'est  pas  formée  dans  les  for- 
mes prescrites  par  l'article  SSy  du  Code  de  procé- 
dure : 
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Secondement,  que  le  second  arrêt  aurait  été  éga- 
lement bien  rendu,  conformémet)t  à  la  première  dis- 
position de  notre  article  288  d  après  laquelle  la  valeur 
de  la  demande  principale  et  la  valeur  de  la  demande 
réconventionnelle  doivent  être  réuqie$i  pour  détermi- 
ner la  compétence  en  premier  ressort  ou  en  dernier 
ressort  seulement. 

«Mais,  dit  M<  Merlin,  cette  différence  entre  les 
deux  espèces  est-elle  bien  réelle? 

<x  Qu'importe  qu'un  défendeur,  en  prenant  des  con- 
clusions réconventionnelles,  déclare  ou  ne  déclare  pas 
que  son  intention  est  d'en  compenser  l'objet  avec  la 
demande  formée  contre  lui? 

«  Cette  intention  se  manifeste  assez  par  elle-même; 
et  elle  ne  peut  pas  produire,  lorsqu'elle  est  sous-en- 
tendue par  la  force  ménie  des  choses,  moins  d'effet 
que  dans  le  cas  où  elle  est  exprimée  formellement. 

«  Il  faut  convenir  que  l'arrêt  du  a6  pluviôse  an  1 1 
est  contraire  à  l'arrêt  du  24  vendémiaire. 

«  Mais  auquel  des  deux  doit-on  s'attacher? 

«  Le  premier  n'est  qu'un  arrêt  de  rejet,  le  second 
est  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation;  c'est  donc  celui- 
ci  qui  doit  prévaloir  comme  autorité  (i).  » 

Concluons  que  les  deux  propositions  dont  se  com- 
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(1)  On  lit,  en  effet  y  dans  la  première  édition  (*)  des  Questions  de  droit  de 
Bf.  Merlin  (qui  Q*esl  pfis  celle  que  oovs  airoBs  ci^e  j^^qu'ici  )  :  «  Çn  jiigi^m^ 
qrui  casse  prouve  beaucoup  plus  en  faveur  du  moyen  {  qui  cfé^rmine  la  jcassa- 
lion),  qu'il  ne  prouve  contre  un  jugement  de  rejet}  lès  fugemens  de  rejet  «ont 
«quelquefois  déterminés  par  des  motifs  que  la  sagesse  et  la  justice  des  ma- 
gistrats les  obligent  de  taire  ,  les  jugeméns  de  cassation  ne  sont  jamais  que 
r^ipplicatiQn  littérale  dç  U  loi*  >  ^W3  reviondrons  néaimiaios  sur  r^ir^t  4v 
36  pluviôse  an  il,  en  traitant  la  question  330  ci-après  ;  et  nous  exposerons  les 
raisons  d'après  lesquelles  il  serait  permis,  dans  notre  opinion,  de  pfésuH^qùe 
la  décision  de  cet  arrêt,  malgré  la  remarqua  de  M.  Merlin j  pourrait  Hévi&i*' 
un  jour  sur  celle  qui  a  motivé  Tarrèt  du  24  vendémiaire  an  12. 

(*)  Tome  5,  page  220. 
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pose  notre  article  a88,  quoiqu'elles  ne  soient  fondées 
sur  aucun  texte  de  loi,  n'en  sont  pas  n)oins  certaines , 
puisqu'elles  sont  conformes  au  sentiment  des  auteurs, 
consacré  par  la  jurisprudence;  sauf  néanmoins  à  exa- 
miner ci-après,  sur  la  question  33o  ,  s'il  est  bien  vrai 
que  la  doctrine  sur  laquelle  repose  la  seconde  propo- 
sition est  incontestablement  telle  qu'il  conviendrait  de 
l'adopter  si  l'arrêt  du  a4  vendémiaire  ne  l'avait  pas 
consacrée  (a). 

329.  Le  jugement  estait  rendu  en  dernier  ressort 
lorsque  le  tribunal  saisi  d'une  demande  principale 
dont  la  valeur  est  dans  les  limitas  de  cette  compétence 
ne  prononce  que  isur  cette  demande  y  quoique  le  défen- 
deur ait  conclu  réconventionnellement  au  paiement 
d'une  somme  qui  réunie  à  celle  qui  fait  T  objet  de  la 
demande  principale  excède  le  taux  du  dernier  ressort? 

Nous  avons  vu  ci-dessus  (page  299) qu'un  tribunal 
n'est  pas  autorisé  à  scinder  une  demande  composée  de 
plusieurs  chefs,  à  l'effet  de  statuer  sur  les  uns  en  pre- 
mier ressort  et  sur  les  autres  en  dernier» 

La  même  décision  s'applique  aux  deniandes  récon- 
veiitionnçlles ,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
a  décembre  1807  (x). 

Nous  devons  en  faire  connaître  l'espèce ,  pour  exa- 
miner ensuite  s'il  ne  se  trouve  pas  en  opposition  avec 
un  arrêt  antérieur  du  20  brumaire  an  j4  dont  nous 
parlerons  bientôt. 

Demande  en  paiement  d'une  somme  au-dessous  du 
taux  du  dernier  ressort.  Non  seulement  le  défendeur 
ne  se  recannait  pas  débiteur  de  cette  somme,  mais  il 


'^mf 


(a)  Voir  note  a  sur  la  question  suivante,  page  431. 
(1)  SiRBTy  tome  8;  page  73. 
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forme  réconventionnellemeot  une  demande  en  paie- 
ment d'une  autre  somme ,  également  dans  les  limites 
du  dernier  ressort ,  pour  prix  de  marchandises  livrées 
au  père  du  demandeur. 

De  la  réunion  de  ces  demandes  il  résultait  que  le 
tribunal  avait  à  prononcer  sur  une  somme  totale  excé- 
dant le  taux  du  dernier  ressort. 

Cependant  le  tribunal  divise  les  demandes  ;  ne  pro- 
nonçant que  sur  la  principale ,  il  la  juge  en  dernier 
ressort  et  ordonne  un  plus  ample  informé  sur  la  de- 
mande réconventionnelle. 

Cassation  pour  contravention  àla  loi  du  ^4  août  1 790, 

Attendu  :  1®  que  le  procès  portait  sur  deux  de- 
mandes respectives  qui,  réunies ,  excédaient  la  valeur 
de  mille  francs;  a®  que  pour  déterminer  la  compé- 
tence des  tribunaux  on  doit  examiner  les  demandes 
et  réunir  celles  des  deux  parties,  le  procès  étant  com- 
posé de  leurs  demandes  respectives;  3*^  que  le  tribunal 
n'avait  pu  se  soustraire  à  cette  règle  de  compétence, 
en  ne  statuant  définitivement  que  sur  l'une  de  ces  de- 
mandes et  en  ordonnant  un  plus  ample  informé  sur 
l'autre,  parce  qu'il  résulterait  toujours  de  son  juge- 
ment qu'il  eût  été  prononcé  en  dernier  ressort,  tandis 
que  la  matière  soumise  à  sa  décision  excédait  sa  com- 
pétence (i). 

L'arrêt  du  20  brumaire  an  i^,  rapporté  au  Bulletin 
officiel  de  la. cour  de  cassation  (2)  et  qui  peut  sem- 
bler (comme  nous  l'avons  annoncé)  contraire  à  celui 
qui  précède,  a  été  rendu  sur  une  demande  en  paie- 
ment de  sept  cent  cinquante  francs ,  fondée  sur  des 
billets  montant  à  une  somme  de  onze  cents  francs. 


(1)  Voyez  ci-après,  art.  291. 

(2)  An  14,  page  468. 
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Sur  cette  demande,  It  défendeur  prétend  que  les 
billets  sont  nuls. 

Mais ,  ce  qu  il  importe  de  remarquer,  il  ne  conclut 
pas  positivement  à  ce  que  la  nullité  soit  prononcée 
par  suite  de  jonction  à  la  demande  principale  ;  il  se 
borne  à  demander  une  simple  remise  de  cause ,  qui 
lui  est  refusée. 

Jugement  qualifié  en  premier  ressort  sur  la  pre- 
mière demande,  mais  ordonnant  remise  de  la  cause 
pour  plaider  sur  la  seconde. 

Appel.  —  La  cour  de  Pau  le  déclare  recevable  par 
le  motif  que  le  défendeur  ayant  formé  une  demande 
en  nullité  des  billets,  qui  formait  une  exception  contre 
l'action  primitive ,  le  jugement  rendu  sur  cette  action 
n'avait  pu  l'être  qu'en  premier  ressort. 

Cassation  : 

Attendu  que ,  par  le  jugement  qui  avait  prononcé 
sur  la  demande  de  sept  cent  cinquante  francs ,  le  pre- 
mier juge  avait  statué  en  dernier  ressort  ;  que  Texecp- 
tion  résultant  de  la  demande  en  nullité  des  billets 
montant  à  onze  cents  francs  n'aurait  été  applicable 
qu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  sept  cent  cin- 
quante francs;  qu'elle  n'avait  pas  même  été  proposée 
dans  la  cause  sur  laquelle  il  avait  été  statué  par  ledit 
jugement;  qu'il  n'avait  été  demandé  qu'une  simple 
remise  de  cause ,  qui  avait  été  refusée ,  et  qu'enfin  la 
demande  en  nullité  des  billets  montant  à  onze  cents 
francs  faisait  l'objet  d'une  cause  distincte  et  dont  la 
jonction  n'avait  pas  été  demandée. 

En  remarquant  avec  attention  l'espèce  particulière 
dans  laquelle  chacun  de  ces  deux  arrêts  a  été  rendu 
l'on  saisit  facilement  la  raison  pour  laquelle  ils  diffè- 
rent, néanmoins  sans  être  en  opposition. 
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Le  premier  arrêt,  déjà  cité  sur  la  question  3o5,  appli- 
que au  défendeur,  demandeur  en  réconvention,  le  prin- 
cipe consacré  par  l'arrêt  du  a  i  brumaire  an  7  (  i),et  dé- 
cide que  le  juge  ne  peut  scinder  les  différentes  deman- 
des ou  chefs  de  demande  formés  dans  une  instance  pour 
statuer  partie  en  premier  ressort  et  partie  en  dernier; 
mais  ce  principe  ne  s'entend  qu'en  ce  sens  que  les 
demandes  ou  chefs  de  demande  sont  déjà  joints  par 
l'effet  de  conclusions  expresses  qui  en  saisissent  le  tri* 
bunal  et  l'obligent  à  prononcer  sur  le  tout ,  confor- 
mément à  notre  article  j4  (a),  et  par  un  seul  et  même 
jugement. 

Or  on  a  vu  que^ans  l'espèce  du  second  arrêt ,  celui 
du  20  brumaire  an  i4,  le  défendeur  n'avait  pas  ex- 
pressément conclu  à  ce  que  les  juges  prononçassent 
sur  la  demande  en  nullité  des  billets  par  le  jugement 
qui  statuerait  sur  la  demande  primitive;  il  s'était 
borné ,  sous  le  prétexte  de  cette  nullité ,  à  demander 
une  remise  de  la  cause. 

Si,  au  contraire,  la  démande  en  nullité  des  billets 
avait  été  jointe  à  la  demande  principale,  le  tribunal, 
d'après  les  arrêts  rapportés  tantci-dessus  que  surnotre 
question  3o5,  aurait  pu  scinder  les  deux  demandes. 

Mais  dans  cette  supposition  et  dans  l'espèce  de  l'ar- 
rêt que  nous  discutons  le  tribunal,  statuant  sur  les 
deux  demandes  réunies,  n'aurait  eu  à  prononcer  qu'en 
premier  ressort. 

On  a  vu  que  l'arrêt  décide  le  contraire ,  puisqu'il 
porte  que  l'exception  résultant  de  la  demande  en  nul- 
lité des  billets  montant  à  onze  cents  francs  n'aurait 
été  applicable  qu'à  concurrence  de  ladite  somme  de 

I  m  ■  ■  I I  I  I   I 

(1)  Voyez  page  303. 

(2)  Voyez  tome  !«',  page  279. 
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sept  cent  cinquante  francs  :  d  où  il  suit  que  le  litige 
n'aurait  roulé,  par  suite  de  la  jonction ,  que  sur  sept 
cent  cinquante  francs ,  et  par  conséquent  le  jugement 
eût  été  rendu  en  dernier  ressort. 

Au  reste ,  cette  opinion  se  trouvera  démontrée  par 
la  discussion  qui  nous  conduira  à  la  solution  de  la 
question  suivante;  question  d'une  haute  importance 
pour  l'intelligence  et  l'application  de  notre  article 
288(1). 

33o.  L'article  288  ci-dessus  est-il  applicable  au  cas 
où  la  demande  réconventionnelle  dérive  de  la  demande 
principale  et  lui  est  accessoire;  et  particulièrement 
lorsque  cette  demande  a  pour  objet  d  opérer  une  corn» 
pensation^  en  sorte  que  pour  déterminer  la  compé- 
tence on -doive  avoir  égard  en  ces  circonstances  à  la 
valeur  de  la  demande  réconventionnelle  ? 

Nous  avons  vu  sur  l'article  269  (2)  que  les  juges 
dont  la  juridiction  est  limitée  à  des  affaires  dont  l'objet 
n'excède  pas  une  certaine  somme  pourraient  connaî- 
tre de  la  demande  réconventionnelle  que  le  deman- 
deur formerait  devant  eux  et  dont  l'objet  s'élèverait 
au-dessus  de  la  somme  à  laquelle  les  attributions  de  ces 
juges  sont  restreintes;  que,  par  conséquent,  la  récon- 
vention équivaut  à  une  prorogation  expresse  de  leur 
juridiction  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  tribunal  peut 
connaître  en  première  instance  d'une  affaire  qui  sor- 
tirait des  limites  de  sa  compétence. 

Mais  nous  avons  fait  remarquer  (3)  que  ces  prînci- 

(1)  La  discussion  de  cette  question  tend  à  justifier,  quant  à  la  compeDSji- 
tion,  la  seconde  disposition  de  notre  article  288,  comme  nous  rayons  annoncé 
page  423. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  page  80. 
(3) /Mdem,  page85. 
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pes  ne  s'appliquent  aujourd'hui  qu'aux  juges  de  paix, 
parce  que  ces  juges  sont  les  seuls  dont  la  juridiction 
soit  limitée  jusqu'à  une  certaine  somme. 

M.  Merlin ,  partant  de  ces  mêmes  principes  dans 
ses  Question  de  droit  (i),  demande  pourquoi  la  récon- 
vention n'équivaudrait  pas  également  à  la  prorogation 
expresse  de  juridiction  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un 
tribunal  peut  statuer  en  dernier  ressort  sur  une  af- 
faire qu'il  ne  pourrait,  en  thèse  générale,  juger  qu'à 
charge  d'appel . .  • 

«La  prorogation  de  juridiction,  dit-il,  a-t-elle  moins 
l'effet  d'autoriser  un  juge  de  première  instance  à  pro- 
noncer en  dernier  ressort,  que  celui  d'autoriser  un 
juge  quelconque  à  prononcer  sur  une  somme  qui  ex- 
cède les  bornes  de  la  compétence  ordinaire?  et  la  loi 
du  a4  août  1790  ne  nous  dit-elle  pas  (a)  quen  toutes 
matières  personnelles  ^  réelles  ou  mixtes,  à  quelque 
somme  ou  valeur  que  F  objet  de  la  contestation  puisse 
monter  Jes  parties  auront ,  pendant  tout  le  cours  de 
Vinstruction ,  la  faculté  de  com^enir  d^être  jugées  sans 
appel,  auquel  cas  les  tribunaux  d^ arrondissement  pro- 
noncent en  premier  et  en  dernier  ressort  (3)  ? 

i<  Aussi  ne  faisait-on  aucune  difficulté;  sous  l'ancien 
régime,  d'assujettir  à  la  présidialité  les  demandes  ré- 
conventionelles  formées  incidemment  à  des  actions 
présidiales,  quoiqu'elles  eussent  pour  objet  des  som- 
mes au-dessus  de  la  compétence  des  présidiaux  (4).  » 

(1)  Aux  mois  dernier  ressort  (§  11  ),  tome  2,  page  104  (  2®  édition). 
^2)  Tit.  6,  art.  4. 

(3)  Voyez  nos  articles  260,  261,  262  ci-dessus. 

(4)  Voyez  Nouveau  Répertoire,  aux  mots  dernier  ressort,  §  10,  n*  3  ;  et  Jocssb, 
Traité  des  présidiaux,  l'«  partie,  chapitre  1*',  art.  2  (§  3^),  page  64-78,  en  re- 
marquant que  tout  ce  que  ce  commentateur  établit  dans  ce  paragraphe  vient  à 
l*appui  de  la  doctrine  que  nous  avons  admise  en  matière  de  réconvention  sur 
Tarticle  258  (ci-dessus  pages  41  et  suivantes). 
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Dans  la  première  comme  dans  la  seconde  édition 
de  son  excellent  ouvrage  de  l'Autorité  judiciaire  en 
France  (i),  M.  Henrion  de  Pansey  maintient  que  l'on 
doit  encore  juger  de  même  aujourd'hui ,  d'après  le 
principe  que  la  réconvention  s'opère  par  la  voie  delà 
prorogation  ;  qu'elle  n'est  autre  .chose  (comme  nous 
l'avons  dit  nous-mêmes,  art.  si58) qu'une  prorogation 
légale  j  eten6n  qu'elle  est  soumise  aux  mêmes  règles 
que  la  prorogation  volontaire  ou  conventionnelle  (a). 

«  Ainsi,  dit  M.  Henrion  de  Pansey,  dans  l'instant  où 
le  tribunal  a  été  saisi  d'une  demande  originaire  au-des- 
sous du  taux  du  dernier  ressort,  la  loi  l'a  constitué 
tribunal  souverain  ,  et  c'est  eonséquemment  devant 
un  juge  en  dernier  ressort  que  le  défendeur^  a  formé 
sa  demande  réconventionnelle. 

«  Or  quel  est  l'effet  de  la  réconvention  ? 

«  C'est  uniquement  de  proroger  la  juridiction. 

«Mais  proroger  une  autorité,  ce  n'est  pas  la  déna- 
turer; c'est,  et  rien  de  plus,  l'étendre  au-delà  de  ses 
limites  ordinaires. 

«  A  cette  extension  près,  la  juridiction  prorogéede- 
meure  donc,  après  la  prorogation,  ce  qu'elle  était  aupa- 
ravant; et  si  elle  était  en  dernier  ressort,  elle  conserve 
par  conséquent  cette  prérogative  :  autrement  les 
particuliers  pourraient  détruire  l'ouvrage  de  la  loi, 
et  se  jouer  scandaleusement  de  la  nature  des  juridic- 
tions. En  effet  le  défendeur,  toujours  maître  de  for- 
mer unedemande  réconventionnelle,  de  s'en  désister 
et  de  la  reprendre  ensuite ,  pourrait  alternativement 
enlever  et  rendre  à  ses  juges  le  droit  éminent  de 
statuer  en  dernier  ressort.  » 


(1)  Première  édition,  chapitre  14  ;  2«  édition  in-4<»,  chapitre  18,  page  245. 

(2)  Voyez  ci-dessus  art.  259. 
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Voilà,  sans  doute ^  de  fortes  raisons  contre  la  doc- 
trine sur  laquelle  repose  noire  article  a88  ci-dessus; 
noais  il  n'en  est  pas  moins,  comme  nous  l'avons  dit 
en  commençant  notre  commentaire  (i), la  conséquence 
générale  d'une  jurisprudence  qui,  pour  nous  servir 
des  expressions  de  M.  Merlin  lui-même,  *€st  affermie 
par  un  si  grand  nombre  d arrêts^  qu'on  ne  peut  lui  op- 
poser la  loi  II  (§  \^^\ffdejurisdictione:  l'opinion  de 
M.  Henrion  de  Pansey  n'est  donc  admise  par  M.  Mer- 
lin qu'en  théorie  seulement  {a). 

Mais  cette  jurisprudence  s'applique-t-elle,  comme 


(i)  Voyez  ci-dessus  page  419. 

(a)  La  contrariété  d'opinions  qui  existe  généralement  entre  les  auteurs  et 
b  jarigprudence  pourrait  proTenir  de  ce  qu'en  ce  qui  concerne  les  demandes 
réunies,  bien  que  distinctes  et  ayant  pour  cause  des  obligations  séparées ^ 
quelques  auteurs  ont  professé  que  quand  ees  demandes  étaient  formées  par  le 
même  exploit,  par  la  même  demande  contre  la  mèoae  personne,  c'était  la  tota- 
lité de  ces  demandes  réunies  qui  devait  former  le  dernier  ressort ,  au  lieu  de 
ae  déterminer  suivant  la  valeur  de  chacune  d'elles,  ainsi  qu'on  l'enseignait  pour 
les  mêmes  demandes  qui  auraient  été  formées  par  plusieurs  demandeurs  ou 
contre  plusieurs  défendeurs. 

L'analogie  est  frappante  entre  ces  deux  espèces;  il  y  a  eu  oonséquence  delà 
part  des  cours  qui  s'étaient  prononcées  pour  la  non-divisibilité  dans  le  premier 
cas,  à  suivre  le  même  système  dans  la  seconde  hypothèse. 

L'opinion  que  j'ai  émise  sur  les  qiiestions  de  divisibilité  des  demandes  in- 
dique natiireilement  celle  que  je  dois  embrasser  ici;  comme  MM.  Merlin^ 
Henrzon  de  Pansey,  Carré,  autorités  auxquelles  on  peut  encore  ajouter  celle  de 
M.  Berriat-Saint-Prix  (*) ,  je  pense  que  c'est  par  suite  d'une  confusion  qu'on 
comprend  peu,  que  la  jurisprudence,  et,  il  faut  l'avouer,  une  jnrispruclence 
constante,  au  moins  de  la  part  de  la  cour  de  cassation  (^*  )  a  établie  ^ 
que  les  demandes  i^éconventionnelies  doivent  concourir  à  former  le  pi^mier  ou 
dernier  ressort,  parce  qu  elles  ne  doivent  être  considérées  que  comme  moyen» 
de  défense  à  l'action  principale  qui  forme  la  véritable  demande  sur  laquelle 
le  juge  doit  prononcer. 

Gela  est  si  vrai ,  que  les  autres  demandes  incidentes  accessoires,   lors  même 
qu'elles  portent  sur  des  incidens  de  faux,  ne  changent  pas  la  compétence  telle  . 
qu'elle  se  trouve  fixée  par  la  demande  principale  ;  et  cependant ,  là  ,   il  s'agit 
d'intérêts  autrement  graves  que  quelques  écus,  et  les  demandes  de  cette  nature 
sont,  certes,  d'une  valeur  indéterminée. 

Je  sais  qu'on  peut  objecter  que  ce  n'est  qu'un  moyen  d'instruction  ;  mais  ce 
mode  d'instruction  n'en  forme  pas  moins  une  demande  ^éconvëntionnelle  qui  a 
pour  but  de  faire  tomber  l'action  principale. 

Dira-t-onque  l'on  n'admet  la  demande  réconvcntionnelle  à  concourir  à  former 

i*)  Cours  de  procédure  cMlcy  (5^  édiiixtn)  tome  i*',  page  55  (note  63). 
**)  Voir  arrêt  do  i8  avril  i8ai  rappelé  in/ra,sm  la 33i*  question. 
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nous  le  demandons  par  la  question  ci- dessus,  aux 
demandes  réconventionnelles  qui,  dérivant  de  la  de- 
mande principale,  lui  sont  accessoires? 

Nous  n'hésitons  pas  à  adopter  la  négative,  par  la 

le  premier  ou  le  dernier  ressort  qu'autant  qu'elle  a  un  objet  antérieur  à  la  de- 
mande, et  qu'elle  n'est  pas  un  accessoire? 

On  répondra  que  cette  distinction  ne  repose  sur  aucun  texte  de  loi  ,*  mais 
seulement  sur  des  précédens  que  s'est  créés  elle-même  la  jurisprudence;  et 
qu'en  fait  elle  a  pour  but  d'empêcher  le  défendeur  de  se  soustraire  au  dernier 
ressort  par  ses  exceptions  et  ses  défauts ,  ainsi  que  le  prouTent  les  arrêts  nom- 
breux qui  ont  décidé  que,  de  plus ,  il  en  devait  être  de  même  pour  les  demandes 
réconventionnelles  s'étayant  sur  des  faits  antérieurs,  lorsque  cette  intentioD 
était  démontrée  aux  tribunaux  (*). 

Encore  ces  précédens  ne  remontent  pas  haut  ;  car,  lorsqu'on  consulte  le  droit 
romain  ou  l'ancienne  jurisprudence,  ainsi  que  l'opinion  de  nos  yieux  juriscoo- 
suites  (**),  on  les  trouve  tous  d'accord  pour  condamner  cette  liouvelie  exten- 
sion donnée  à  la  compétence  des  cours  souveraines. 
-  C'e^t  de  l'omnipotence  parlementaire  au  petit  pied. 

Aussi  se  retranche-t-on  dans  cette  raison  :  que  la  règle  sur  la  réunion  des 
demandés  réconventionnelles  est  une  exception  à  la  règle  générale  que  le  jage 
compétent,  pour  la  demande  principale,  l'est  par-là  même  pour  la  compensa- 
tion opposée  par  le  défendeur. 

Mais  où  e9t  le  texte  de  loi  qui  autorise  une  semblable  exception  ? 

Ou  est  le  texte  qui  distingue  entre  les  faits  antérieurs,  qui  ont  pour  bat 
une  compensation  utile,  et  ceux  qui  n'auraient  d'autre  but  que  de  se  soustraire 
au  dernier  ressort? 

Où  sont  tracées  les  règles  que  les  juges  ont  à  suivre  pour  £adre  cette  dis- 
tinction ? 

Je  ne  vois  que  la  loi  du  24  août  1790  ;  et  dans  cette  loi  que  les  articles  5 
et  6,  sur  lesquels  roulent  toutes  les  questions  de  premier  et  de  dernier  ressorts. 

Or,  dans  ces  textes  de  loi ,  qu'il  est  inutile  de  relater  de  nouveau  ici,  rien 
n'autorise  le  juge  à  faire  ces  exceptions. 

Lorsqu'on  recherche  conmient,  cependant,  la  jurisprudence  a  été  conduite 
à  ce  résultat,  on  en  suit  la  progression  dans  les  interprétations  données  à  la  loi 
du^4  août  1790. 

Le  ressort  se  détermine  par  la  valeur  de  la  demande  (texte). 

La  demande  s'entend  non  seulement  de  celles  consignées  dans  l'exploit  intro- 
ductif ,  mais  aussi  de  celles  formées  pendant  l'instance  (  première  înterprétatioo 
de  la  jurisprudence). 

La  demande  s'entend  non  seulement  de  colles  ainsi  formées  par  ledemandenr, 
mais  aussi  de  celles  réconventionnelles  du  défendeur  (deuxième  interpréutioo 
de  la  jurisprudence  )  ; 

C'est-à-dire  de  tout  ce  qui  se  trouve  soumis  à  la  décision  des  juges  par  les 
dernières  conclusions  contradictoires  des  parties  (troisième  interprétation). 

La  demande  se  réduit  à  ce  qui  est  réellement  en  litige  entre  les  parties,  toat 

(*)  En  rapportant  UD  arrêt  de  la  cour  de  MeU  du  ao  septembre  i8aa,  M.  ChaoTeau 
fait  observer  qu'il  y  a  jurisprudence  constante  sur  ce  point. —  (  Journal  des  Avomés, 
tome  a4,  page  368.) 

(*)  Toutes  ces  autorités  sont  citées  dans  la  discussion  de  M.  Meriin  loeo  citato  des 
Questions  de  droit. 
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raison  qu'à  la  seule  exception  d'un  arrêt  du  i6  ther- 
midor an  lo  tous  ceux  qui  ont  été  rendus  sur  la  ma- 
tière n'ont  condamné  la  doctrine  de  MM.  Merlin  et 
Henrion  de  Pansey  que  pour  les  cas  où  la  demande 
réconventionnelle  a  son  fondement  dans  un  fait  an- 
térieur à  celui  sur  lequel  porte  la  demande  princi- 
pale (i);  et  que  la  jurisprudencequ'ils  ont  établie  aété 
plusieurs  fois  jugée  n'être  pas  applicable  au  cas  où 
Fune  de  ces  demandes  est  ^  par  son  objet,  accessoire 
à  l'autre. 

M.  Merlin  cite  à  l'appui  de  cette  opinion  deux  ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation,  l'un  du  3o  juin  et  l'autre 
du  aa  octobre  1807* 


ce  qui  n^est  pas  contredit  ne  concourt  pas  à  déterminer  le  premier  on  le  der- 
nier ressort  (  quatrième  interprétation). 

La  demande ,  néanmoins ,  ne  doit  s'entendre  que  des  actes  antérieurs  à  celle 
originaire  (  cinquième  interprétation  ). 

Il£aat  que  les  actes  aient  pour  but  une  défense  utile  à  Taction  (sixième  in- 
terprétation). 

Il  ne  faut  pas  ^e  ces  actes  dérivent  de  Taction  principale  elle-même  (sep- 
tième interprétation). 

Toutes  ces  interprétations,  sauf  la  première  ,  ne  sont  cependant  qu*uDe 
conséquence  de  celle  qui  a  admis  les  demandes  réoonTentionnelles  à  concourir 
à  former  la  valeur  de  la  demande. 

C*est  donc  là  qu^est  le  vice. . .' 

Il  serait  peut-être  difficile  de  ramener  à  un  principe  unique  toutes  ces  ia- 
terprétations  plus  ou  moin#  généralement  adoptées. 

Ce  qui  frappe»  c*est  qu'on  y  a  trop  procédé  d'analogie  en  analogie ,  comBoe 
si  Ton  avait  eu  à  faire  marcher  la  science  du  connuà  Tinconnu; 

C'est  qu'encore  on  n'a  pas  recherché  assez  jusqu'à  quel  point  on  s'âoignait 
de  la  source  à  laquelle ,  seule ,  on  devrait  puiser. 

On  a  oublié  que  la  loi  n'était  pas  un  problème  à  résoudre. 

Au  milieu  de  ce  conflit  entre  la  théorie  et  la  pratique ,  de  cette  divergence 
entre  autorités  aussi  imposantes ,  c'est  au  législateur  qu'il  appartient  de  rétablir 
rharmonie  par  un  code  d'organi!?ation  et  de  compétence  de  toutes  léii  jàridic- 
tions,  françaises ,  œuvre  qui  compléterait  si  bien  le  monument  immortel  que  la 
France  a  élevé  à  la  science  du  droit  par  les  nouveaux  Codes. 

En  attendant ,  je  ne  puis  que  répéter  avec  la  voix  si  grave  des  Merlin  ,  Hen- 
rion de  Pansey ,  Carré ,  que ,  sur  la  question  qui  nous  suggère  ces  réflexions, 
la  jurisprudence  s'est  prononcée  si  unanimement  jusqu'à  ce  jour,  qu'on  ne  peut 
que  constater  ce  fait. 

(1)  Ces  arrèu  et  celui  du  16  thermidor  sont  rapportés  aux  Questions  <le 
droit  de  M.  Merlin .  aux  mots  dernier  ressort  (  §  11). 

IV.  ^^ 
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Il  s'agissait,  dans  Tespèce  du  premier,  d'une  de- 
mande endommages-intérêts  réconventionneliement 
formée  contre  le  demandeur  en  nullité  d'une  saisie  de 
fruits ,  en  raison  d'obstacles  apportés  à  la  vente  de  ces 
fruits  ;  leur  valeur  était  déterminée  au«dessous  du  taux 
du  dernier  ressort^  et,  par  ce  motif,  le  jugement  fut 
déclaré  sans  appel,  attendu  que  le  prix  de  la  vente  de 
la  récolte.formaitle  principal  de  la  contestatioii  dont 
iles  dommages-intérêts  n'étaient  évidemment  <ju'ub 
-accessoire. 

Dans  l'espèce  du  second  arrêt,  des  conclusions  ré- 
^onventionnelles  en  dommages-intérêts  avaient  été 
prises  à  l'occasion  d'une  demande  en  paien>ent  d'une 
somme  au-dessous  du  dernier  ressort,  formée  contre 
le  demandeur  pour  injures  dans  un  écrit.  Jugement 
qui  déboute  de  ces  conclusioiis. — ^Pourvoien  cassation. 
—Rejet, — attendu  : 

Premièrement,  en  droit,  que loutedemanderécon- 
ventionnelle,  purement  accessoire  à  l'action  princi- 
pale, proroge  la  juridiction  du  juge  ordinaire  auquel 
elle  est  soumise  ;  que ,  la  nature  et  la  quotité  de  la  de- 
mande principale  ayant  déterminé  la  compétence  d'un 
tribunal ,  cette  compétence  s'étend  également  à  toute 
demande  accessoire  qui  lui  est  déférée  réconvention- 
liellement  par  le  défendeur  : 

Deuxièn^ement,  en  fait, que  la  demande  soumise 
par  ce  dernier ,  incidemment  à  sa  défense  contre  l'ac- 
tion principale  dirigée  contre  lui,  n'avait  aucune  cause 
antérieure  à  celle  qui  avait  motivé  ladite  action  jmn- 
cipale,  et  de  l'excès  de  laquelle  dérivait  cette  demande 
incidente  (i). 


•»^"»- 


(i)  Questions  de  droit ^  aux  mois  dernier  ressort  (§  H),  pages  404, 105;  et 
SiiuBY;  tome  S,  page  7  4. 
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La  doctrine  consacrée  par  ces  deux  arrêts  se  trouve . 
en  harmonie  avec  celle  que  nous  avons  professée  sur 
notre  article  a84  (i). 

Ainsi  donc,  généralement  parlant ,  il  n'y  a  lieu  à  cu- 
muler le  montant  d  une  demande  réconventionnelte 
avec  celui  de  la  demande  principale  qu'autant  que  la 
première  ne  prend  pas  immédiatement  sa  sourcedans 
l'autre^  c'est^à-^dire  lorsque  ce  n'est  pas  la  demande 
principale  qui  la  fait  naître. 

C'est  de  cette  considération  que  la  demande  récon- 
ventionnelle  ne  doit  pas  être  cumulée  dans  la  der 
mande  principale  afin  de  fixer  4a  compétence  y  lors- 
qu'elle dérive  immédiatement  de  celle-ci,  lorsqu'elle 
en  est  un  accessoire ,  que  l'on  a  tiré  la  conséquence 
consacrée  par  l'arrêt  du  26  pluviôse  an  i  x  :  que  la 
compensation  opposée  soit  par  voie  d'exception  ou 
même  par  voie  de  demande  réconventionnelle  ne  de- 
vait pas  être  prise  en  considération  pour  déterminer 
la  compétence. 

Cependant  on  a  vu  que  l'arrêt  du  24  vendémiaire 
sur  lequel  nous  avons  basé  la  seconde  proposition  de 
notre  article  ai88  a  jugé  le  contraire. 

Mais  ici  nous  ferons  remarquer  qu'en  rédigeant  le 
Code  d'organisation  et  de  compétence  nous  avons 
dû,  à  défaut  d'un  texte  précis ,  composer  chacune  de 

(1)  (Voyez  ci -dessus,  page  368).  Mais  en  Tadoptant,  cette  doqtri ne,  netom- 
bonfi-nou»  pas  en  contradiction  arec  la  eolutioD  que  nous  aTons  donnée  de  la 
question  5â6  ci-dessus  (page  398^  ?  nous  ne  le  peusons  pas^  attendu  que.  nom 
n*aTon8  point  supposé  oans  Tesipece  des  conclusions  prises  en  dommages^té- 
réts  qui,  formées  pour  ui^e  cause  postérieure  à  la  deiptin^e  pnneipale,  eussent 
été  des  accessoires  de  cette  demande,  accessoires  que  le  juge  aurait  été  oblige 
d*y  joindre.  On  pourra  trouver  encore  une  contradiction  entre  l'arrôt  ci-deasuf» 
du  22  octobre  1807,  et  celui  du  19  brumaire  an  11  (cité  page571,à  la  nol«  7); 
mais  on  remarquera  que  dans  Fespècede  et  dernier  la  demande  en  dommages- 
intérêts  était  fondée  sur  le  fait  même  de  la  saisie ,  qu*on  prétendait  avoir  ét4 
opérée  sans  droife ,  et  prenait  consécjuemmeot  sa  cause  dans  un  fait  aotérieur 
à  la  demande  en  nullité  de  cette  saisie.    ' 

28. 
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SCS  dispositions  des  décisions  admises  par   la  juris* 
prudence. 

C'est  donc  d'après  l'observation  de  M.  Merlin , 
qu'un  arrêt  de  cassation  doit  prévaloir  comme  auto- 
rité sur  un  simple  arrêt  de  rejet ,  que  nous  avons  été 
conduits  à  poser  le  piincipe  qui  forme  la  seconde 
proposition  de  notre  article  (i). 

:Sur  la  présente  question ,  où  nous  avons  à  discuter 
et  à  résoudre  la  controverse  résultant  de  deux  déci- 
sions contradictoires^  il  nous  est  permis  d'émettre 
notre  opinion  particulière  :  or  nous  pensons  que  Tar- 
rêt^u  26  pluviôse  an  11  est  plus  conforme  aux  prin«» 
cipes  que  celui  du  24  vendémiaire  an  1%. 

Voici  les  raisons  que  nous  soumettons  à  nos  lec- 
teurs: 

Nous  admettons ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-des- 
sus (2),  que  la  valeur  de  la  demande  réconvention* 
nelle  ne  doit,  pour  régler  la  compétence,  être  cumu- 
lée avec  la  demande  principale  qu'autant  qu'elle  a  une 
cause  antérieure  à  celle-'ci,  et  qu'elle  n'est  pas  à  con- 
sidérer lorsqu'elle  en  est  un  simple  accessoire. 

Mais  lorsqu'une  demande  en  compensation  est  for- 
mée soit  par  voie  de  réconvention,  soit  par  voie 
d'exception,  elle  n'en  est  pas  moinsiine  défense  à  Fac- 
tion principale. 

Or  il  est  de  principe  que  toute  contestation  qui  s'é- 
lève incidemment  à  un  procès,  sur  le  mérite  d'un 
moyen  d'exception  ou  de  défense,  est  jugée  en  der- 
nier ressort  ou  en  premier  seulement,  suivant  la  va- 
leur de  la  demande  principale  (3). 

Pour  quel  motif  n'appliquerait-on  pas  ce  principe 


(1)  Voir  ci-dessus,  pages  423  et  424. 

(2)  Voyez  page  433. 

(3)  Voyez  notre  article  285,  ci-dessiu  page  371. 
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à  rexceprion  de  compensation  ?  C'est,  d'après  rarret 
du  a4  vendémiaire  an  la,  parce  qu'il  constitue  une 
demande  incidente  qui ,  étant  contestée  ainsi  que  la 
demande  principale ,  fait  que  l'objet  du  Utige  excède 
le  taux  du  dernier  ressort. 

Nous  répondons  conformément  à  la  doctrine  pro- 
fessée par  M.  Henrion  de  Pansey,  adoptée  par 
M.  Merlin  (ainsi  qu'on  la  vu  ci-dessus,  page  43o)  ;  et 
que  ce  dernier  déclare  ne  devoir  pas  être  suivie,  par 
ce  seul  motif:  quune  jurisprudence  contraire,  af«- 
FERMJE  par  un  grande  nombre  d'arréts,,^  l'a- proscrite. 

Sans,  doute  cette  doctrine,  fondée  sur  les  principes 
de  la  prorogation  de  juridiction ,  est  proscrite  ;  mais, 
à  l'exception  de  l'arrêt  dû  24  vendémiaire  an  12,  eHe 
ne  l'est  seulement  que  pour  les  cas  où  il  ne  s'agit  pas 
de  compensation  proprement  dite. 

Dans  ces  cas,  au  contraire,  il  n'existe  que  deux,  ar*- 
réts  opposés  dans  leurs  motifs  comme  dans  leur  déci-^ 
sion  ;  et  M.  Merlin  ne  donne  d'autre  raison  de  préférer 
la  doctrine  consacrée  par  l'un,  que  la  considération 
qu'il  est  un  arrêt  de  cassation,  et  l'autre  un  arrêt  de 
pejeh 

Ainsi  du  moins,  pour  la  compensation,  on  peut 
s'étayer  de  la  doctrine  de  M.  Henrion  de  Pansey;  si 
toutefois  elle  peul  se  concilier,  pour  ce  cas  particu- 
lier, avec  la  jurisprudence  admise  relativement  aux 
demandes  réconventionnelles  proprement  dites. 

((  Or  il  n'en  est  pas  du  cas  de  la  réconvention ,  dit 
M.  Montainville  (i),  comme  de  celui  de  la  compensa- 
tion qui,  étant  un  mode  de  paiement ,  diminue  d'au- 
tant la  demande  principale;  tandis  que  la  récouvention 


(1)  Jntfoductiùn  au  Dictionnaire  de  jurisprudence  de  la  cour  de  eoMOt tof», 
sous  le  titre  de  Traité  de  la  compétence  des  autorités  judiciaires ,  page  27,  n<*â6. 
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est  réellement  une  demande  qui  se  cumule  avec 
l'autre,  puisque  le  demandeur  ou  le  défendeur  peut 
obtenir  gain  de  cause  sur  Tune  ou  sur  l'autre  en  ga- 
gnant swr  les  deux  chefs  :  ce  qui  serait  véritablement 
une  condamnation  des  deux  sommes  pour  la  partie 
qui  succomberait,  laquelle,  obligée  de  payer  la  somme 
demandée  y  se  verrait  déboutée  de  la  somme  qu'elle 
demandait.  » 

Cette  remarque  de  M.  Montainville  nous  semlde 
trancher  la  difficulté  qui  nous  occupe  ;  n'est-il  pas  in- 
contestable,  en  effets  que^  dans  le  cas  où  la  demande 
réconventionnelle  n'a  pas  pour  objet  une  compen- 
jCLtiarij  le  litige  s'établit  sur  deux  demandes,  et  ne 
peut  être  jugé  qu'en  premier  ressort ,  si  la  valeur  de 
ces  deux  demandes  réunies  excède  le  taux  du  dernier 
ressort ,  puisqu'il  peut  arriver  qiie  le  danandeur  prin- 
cipal succombe  tant  par  sa  propre  action  que  sur  celle 
qui  est  incidemment  formée  contre  lui^  et  subisse 
par  conséquent  une  condamnation  au-dessus  du  der- 
nier ressort  ? 

Mais  lorsque  la  demande  réconventionnelle  a  pour 
objet  une  compensation ,  il  est  impossible  d'obteair 
le  même  résultat ,  puisque  l'offre  de  compensation , 
ne  tendant  qu'à  écarter  ou  à  réduire  la  demande,n'ex- 
pose  jamais  celui  qui  l'a  formée  à  iubir  une  condam- 
nation au-dessus  du  dernier  ressort. 

D'un  autre  côté  le  défendeur  qui  oppose  la  com*- 
pensation,  succombât -il  dans  cette  exception,  ne 
peut  être  condamné  qu'à  payer  le  montant  de  la  de- 
mande déterminée  au-dessous  du  taux  du  dernier 
ressort. 

U  n'y  a  donc  aucun  motif  pour  appliquer  à  la  com- 
pensation ,  en  quelque  forme  qu'elle  soit  proposée , 
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les  principes  de  la  jurisprudence  en  matière  de  ré« 
convention. 

Ces  observations  en  faveur  de  l'arrêt  du  aô  plu- 
viôse an  1 1  acquièrent  d'autant  plus  de  force,  qu'elles 
nous  sanblent  justifiées  par  l'arrêt  du  a  i  vendémiaire 
an  i4  dont  les  considérans  portent  qu'une  demande 
réconventionnelle  en  nullité  de  billets  montant  à 
onze  cents  francs  y  sur  lesquels  était  formée  une  de- 
mande principale  de  sept  cent  cinquante  fi^ancs^ 
n'eût  pas  empêché  le  jugement  d'être  tendu-  en  der- 
nier ressort,  parce  que  la  nullité  des  billets  ne  se  fut 
appliquée  qu'à  la  somme  demandée. 

C'est  qu'en  effet  cette  demande  en  nullité  de  bil- 
lets ne  constituait  qu'une  exception  contre  une  de* 
mande  de  sept  cent  cinquante  francs^  ain^  que  nous 
l'avons  dit  sur  b  question  aog  (page  agi)» 

Or,  évidemment,  la  compensation  n'est  pas  autre 
chose. 

On  peut  donc  dire  que  la  doctrine  adoptée  par 
l'arrêt  du  26  pluviôse  an  1 1  a  été  implicitement  con- 
sacrée par  l'arrêt  du  ai  vendémiaire  an  14»  qui  n'est 
pas  un  simple  arrêt  de  rejet;  considération  qui  affai- 
blit beaucoup  la  raison  donnée  par  M.  Merlin  (i)  , 
afin  de  faire  prévaloir  l'arrêt  du  ^4  vendémiaire  an  12 
sur  l'arrêt  précité  du  26  pluviôse. 

Quoi  qu'il  en  soit  ^  la  doctrine  contraire  est  géné- 
ralement suivie. 

Au  surplus,  s'il  arrivait  qu'on  en  revint  à  adopter 
la  doctrine  de  l'arrêt  du  26  pluviôse  an  11  (confirmée^ 
comme  nous  venons  de  le  dire ,  par  celui  du  2 1  ven- 
démiaire an  i4),  il  €st  à  remarquer  qu'elle  ne  serait 

y. 

(1)  Voyez  ci-dossus  y  page  423. 
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applicable  qu^au  cas  où  il  s'agirait  de  compeDser  avec 
la  demande  principale  la  créance  dont  le  défendeur  se 
prévaudrait. 

Si ,  en  effet ,  celui-ci  réclamait  une  créance  au-des- 
sus du  dernier  ressort ,  offrant  de  la  compenser  en 
partie  avec  la  demande  principale,  et  concluant  au 
paiement  du  surplus,  de  semblables  conclusions  au- 
raient le  caractère  de  la  demande  réconventîonnelle  ; 
et  il  n'y  aurait  à  statuer  qu'à  charge  d'appel .  puisqu'il 
pourrait  y  avoir  lieu  à  condamnation  soit  du  deman- 
deur, soit  du  défendeur,  en  raison  d'un  litige  hors  des 
limites  du  dernier  ressort. 

Ici  l'on  appliquerait,  par  identité  de  raisons  y  la  so- 
lution donnée  sur  notre  question  299  précitée. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Rennes  ( première  chambre)  du  ag  no- 
vembre 1809,  dont  les  considérans  se  réduisent  aux 
propositions  suivantes  : 

Un  tribunal  de  première  instance  prononce  en  der- 
nier ressort  dans  les  cas  ou,  sur  une  demande  an-des- 
sous de  mille  francs ,  le  défendeur  oppose  une  excep- 
tion de  compensation  sans  former  de  demande  récon- 
ventîonnelle. 

En  effet,  le  demandeur  n'a  pu  contester  la  com- 
pensation que  dans  l'intérêt  de  sa  démande  ;  et ,  en 
principe  ,  les  pouvoirs  dés  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  de  juger  en  dernier  ressort,  ne  sont  limités 
que  par  la  valeur  déterminée  de  la  demande^  ou  des 
demandes  respectwes,  ou  par  leur  indétermination. 

Donc,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'exception  op- 
posée par  le  défendeur,  elle  ne  peut  entrer  en  consi- 
dération que  pour  la  valeur  déterminée  de  la  de- 
mande ,  lorsqu'il  n'y  a  point ,  de  la  part  de  ce  défen- 
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deur,  uoe  demandé  réconvéntionnelle  pour  quelque 
excédant  que  ce  soit  (i)  (a). 

33 1.  Doit'On  ne  statuer  qi£  en  premier  ressort  y  en 
matière  de  compte j  lorsque^  sur  une  demande  à  fin 
de  paiement  d^ une  somme  au-dessous  du  dernier  res- 
sort  due  pour  reliquat  prétendu  d^un  compte  qui  en 
excède  le  taux,  le  défendeur  conclut  à  ce  que  ce 
compte  soit  détaillé  et  soumis  à  la  justice  y  en  se  réser» 
i^ant  de  le  contester  et^ de  se  prétendre  lui-même  créan- 
cier^ s  il  y  a  lieu  ? 

Une  simple  action  en  reddition  de  compte  ne  peut 
sans  doute  être  jugée  qu'en  premier  ressort,  puisque 
sa  valeur  est  indéterminée  :  or,  comme  c'est  d'après  la 
valeur  déterminée  de  la  demande  dans  l'exploit  intro- 
dùetif  ou  dans  les  conclusions  des  parties  que  se  fixe 
la  compétence,  peu  importe  que  le  reliquat  soit  réglé 
à  une  somme  au-dessous  du  taux  du  dernier  ressort  ; 
le  jugement  n'en  est  pas  moins  sujet  à  l'appel. 

Mais  supposons  qu'une  personne  ait  confié  des 
fonds  à  une  autre ,  à  la  charge  de  les  employer  à  son 
acquit,  et  que  ce  mandataire  vienne  à  former  contre 


(1)  Voir,  sur  cette  question  ,  le  commentaire  et  les  questions  de  Tarticle  289 
ci 'après. 

(a)  Bien  qu*il  fdt  a  dësirerque  la  doctrine  professée  par  M.  Carré  prévalût  , 
comme  se  rapprochant  davantage  des  principes  que  le  ressort  se  détermine  par 
la  valeur  de  la  demande ,  et  que  tout  juge  de  Taction  principale  l'est  aussi  des 
incidens,  exceptions  et  accessoires  »  cependant  sa  solution  tient  toujours  à 
celle  de  savoir  si  la  demande  réconventionnelle  doit  faire  partie  de  la  demande. 

En  effet,  que  cette  demande  soit  présentée  sous  la  forme  d'une  demanda 
réconventionnelle  ou  d'une  compensation ,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
cours  à  faire  concourir  la  defnande  du  défendeur  à  déterminer  la  compétence 
n'en  existeront  pas  moins ,  puisqu'ils  sont  basés  sur  cette  règle  :  qu'il  (au*  en- 
tendre, par  la  demande ,  tout  ce  qui  est  en  contestation  devant  le  juge.  - 

Or,  à  moins  que  la  compensation  ne  soit  pas  contestée,  ce  qui  étendrait  le 
litige,  le  juge  doit  examiner  cette  demande  comme  la  demande  principale: 
c'est ,  ainsi  que  le  remarque  M.  Merlin,  ce  qui  ressort  explicitement  de  l'arrêt 
du  24  vendémiaire  an  12. 
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le  mandant  une  demande  à  fin  de  paiement  June 
somme  quelconque,  déterminée  aurdessous  da  der- 
nier ressort. 

Le  défendeur  ne  conteste  point  la  cause  de  cette 
demande  ;  mais  il  oppose  qu'il  ne  peut  être  condamné 
au  paiement,  jusqu'à  ce  que  le  demandeur  lui  ait 
rendu  compte  des  fonds  qu'il  lui  a  confiés  lui-même  j 
afin  que  l'on  puisse^  par  le  reliquat  de  ce  compte, 
connaître  lequel  des  deux  est  débiteur  ou  créancier. 

En  conséquence,  conclusions  formelles  à  fin  de 
reddition  de  compte  montant  à  une  somme  soit  au- 
dessous  du  dernier  ressort  (mais  qui ,  réunie  à  la  de- 
mande principale,  l'excède),  soit  au-dessus  de  cette 
compétence. 

Dans  cette  espèce,  qui  est  celle  de  la  question  ci- 
dessus,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  jugement  sera  rendu 
en  dernier  ressort ,  en  appliquant  la  doctrine  suivant 
laquelle  l'exception  se  juge  comme  le  principal,  eu 
conformité  du  principe  posé  dans  notre  article  284; 
soit  seulement  en  premier  ressort,  d''après  la  disposi- 
tion de  notre  article  1288  concernant  les  demandes  ré> 
conventionnelles. 

Pour  appliquer  le  principe  de  l'article  îi84,  on  pour- 
rait, en  invoquant  la  doctrine  que  nous  avons  pro- 
fessée nous-mêmes  sur  la  réconvention  (i), dire  qu'on 
ne  doit  considérer  comme  demande  réconventionnelle 
que  celle  qui  a  une  liaison  nécessaire  avec  la  demande 
principale,  tellement  que  l'une  soit  une  défense  na- 
turelle contre  l'autre;  que,  dans  ce  cas-là  seulement, 
les^'deux  demandes  doivent  être  cumulées,  pour  dé- 
terminer si  le  jugement  est  en  premier  ou  en  dernier 

(1)  Voyez  d-dessus  le  commentaire  de  ooCre  article  S58>  pag«41. 
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ressort  ;  que^  dans  l'espèce,  la  demande  principale  est 
entièrement  indépendante  de  la  demande  en  reddition 
de  compte,  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cumuler. 

Mais  on  répondrait  que  cette  demande ,  incidem- 
ment formée  par  le  défendeur,  a  tous  les  caractères 
de  la  réconTentîon  ;  en  effet,  elle  n'est  formée  qu'afin 
d'obtenir  un  apurement  qui  doit  apprendre  si  le  de- 
mandeur est  réellement  créancier  du  défendeur,  ou 
si,  au  contraire,  il  n'est  pas  son  débiteur,  et,  par  con- 
séquent', si  la  demande  principale  est  fondée  :  la  ré- 
Convention  est  donc  une  défense  naturelle  à  la  pre- 
mière. 

On  ne  peut  considérer,  d'ailleurs,  cette  défense 
comme  une  simple  exception,  attendu  qu'elle  contient 
virtuellement  la  demande  de  la  somme  qui  formera  le 
reliquat  du  compte  en  événement  que  le  résultat  de 
l'examen  établisse  par  jugement  que  le  demandeur 
principal  est  débiteur  du  défendeur. 

On  ne  pourrait  non  plus  opposer  la  doctrine  con- 
sacrée par  l'arrêt  du  26  pluviôse  an  1 1,  discuté  sur  les 
précédentes  questions  ;  car  la  demande  incidente  ne 
tend  pas  seulement  à  compensation,  elle  tend  encore 
au  paiement  de  l'excédant  après  cette  compensation 
opérée  :  mais  ce  serait  sans  succès,  puisque  cette  doc- 
trine a  cessé  de  prévaloir  par  Teffet  de  l'arrêt  du  24 
vendémaire  an  12. 

Nous  pensons  donc,  par  ces  motifs,  que  l'on  ne  doit 
pas  balancer  à  appliquer  ici  la  règle  de  compétence 
suivie  pour  les  demandes  réconvéntionnelles ,  d'après 
laquelle  elles  doivent  être  réunies  au  principal  pour 
déterminer  la  compétence. 

A  plus  forte  raison ,  si ,  dans  l'espèce ,  la  demande 
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en  reddition  du  compte  était  indéterminée,  le  juge* 
ment  ne  serait  rendu  qu'en  premier  ressort. 

Au  reste,  cette  opinion  serait  suffisamment  justifiée 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  i8  avril 
1821  (i)  qui  décide,  dans  la  même  espèce,. qu'encore 
bien  qu'il  fut  permis  de  ne  pas  attribuer  aux.  conclu- 
sions du  défendeur  le  caractère  de  demande  récoa- 
ventionnelle,  mais  seulement  celui  à' exception  ou  dé' 
fense^  une  semblable  distinction  serait  sans  objet  dès 
que  les  juges,  au  lieu  de  renvoyer  Jes  parties  à  se 
pourvoir  sur  la  demande  incidente  du  défendeur,  au- 
raient, au  contraire,  statué  sur  cette  demande  et  sur 
le  principal  par  un  seul  et  même  jugement. 

En  cumulant  ainsi  les  deux  demandes,  ajoute  l'arrêt 
qui  nous  occupe,  il  est  évident  que  les  juges  ne  peu- 
vent prononcerqu'à  charge  d'appel,  puisqu'ils  statuent 
sur  un  litige  excédant  le  taux  du  dernier  ressort. 

Cette  dernière  considération  avertit  que,  toutes  les 
fois  que  le  demandeur  principal  conteste  le  caractère 
de  réconvention  à  une  demande  incidemment  formée 
parle  défendeur,  la  prudence  lui  conseille  de  s'opposer 
à  la  jonction ,  puisque  le  jugement  qui  interviendrait 
ultérieurement  serait  à  charge  d'appel.  La  jonction 
tacitementconsentie  équivaut  au  consentement  formel 
de  recevoir  jugement  en  premier  ressort  (a)  (a). 

33*2.  La  solution  donnée  sur  la  question  précédente 
serait-elle  la  même  dans  V espèce  où^  sur  une  demande 
en  reddition  de  compte^  les  deux  parties  concluraient 


(1)  SiRET,  tome  ââ,  page  35. 

(2)  Voir  notre  question  295,  page  o76. 

(a)  Celle  question  se  lie  étroitement  aux  deux  précédentes  :  ce  sont  toujoars 
les  mêmes  doctrines  qui  sont  en  présence  ;  la  cour  de  cassation  a  été  fidèle  à 
ses  précédcns,  en  jugeant  ainsi  qu*cUe  ra  fait. 
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respectivement  au  paiement  de  sommes  fixes  qui 
réunies  seraient  inférieures  au  taux  du  dernier  ressort^ 
mais  dont  F  allocation  ou  le  rejet  dépendrait  du  règle- 
ment d'un  compte  ? 

Nous  supposons  une  action  en  reddition  de  compte 
formée  par  une  partie  qui  se  prétend  ensuite  créan- 
cière du  défendeur  d'une  somme  fixe,  au  paiement  de 
laquelle  elle  conclut. 

Le  défendeur  soutient,  au  contraire,  que  le  de- 
mandeur est  son  débiteur  d'une  somme  également 
fixe,  et  conclut  à  son  tour  au  paiement  de  cettesomme. 

Jugement  qui  compense,  et  déclare  le  demandeur 
débiteur  de  l'excédant 

Le  défendeur,  intimé  sur  Fappel ,  prétend  ce  der- 
nier non-recevable,  attendu  que,  d'après  la  fixation 
des  sommes  respectivement  demandées,  le  litige  n'au- 
rait porté  que  sur  une  valeur  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort. 

Mais  l'appelant  ne  serait-il  pas  fondé,  pour  re- 
pousser cette  fin  de  non-recevoir,  à  invoquer  le  prin- 
cipe d'après  lequel  c'est  l'exploit  introductif  de  l'in- 
stance qui,  déterminant  l'objet  du  litige,  fixe  la 
compétence  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  suivant 
la  valeur  qu'il  attribue  à  la  demande;  ou  en  premier 
ressort,  si  l'objet  n'est  pas  déterminé? 

On  pourrait  dire,  pour  l'affirmative ,  que ,  dans 
l'espèce,  nous  avons  supposé  que  l'exploit  introductif 
contenait  une  demande  en  reddition  de  compte,  et 
que,  d'après  ce  quia  été  dit  en  commençant  l'examen 
de  la  question  précédente  (i),  l'action  de  compte  est 


(\)  Voyez  ci-desstts,  page_441. 
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bien  certainement  indéterminée  :  donc  le  jugement 
ne  peut  être  rendu  qu'en  premier  resisart. 

Ce  raisonnement  serait  £ondé>  sans  doute  ^  si  le 
demandeur  en  reddition  du  compte  eût  persisté  à  ne 
présenter  au  juge  que  les  débats  des  articles  de  ce 
compte  ;  sans  doute ,  alors ,  quelque  modique  qu'eût 
été  la  somme  à  laquelle  une  des  parties  eût  été  con- 
damnée ^  elle  serait  recevable  à  se  plaindre  de  la  dé- 
cision ,  par  le  motif  que  la  valeur  de  ta  demande  ori- 
ginaire n'eût  pas  été  connue. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  les  deux 
parties  ayant  conclu  chacune  au  paiement  d*une 
somme  fixe  bien  inférieure  à  celle  pour  laquelle  la  loi 
n'admet  pas  l'appel,  la  compétence  pour  le  dernier 
ressort  se  trouve  déterminée  par  ces  conclusions  res- 
pectives, qui  n'en  excédaient  pas  le  taux;  l'appel  d'un 
jugement  rendu  sur  des  conclusions  semblables,  qui 
ne  permettraient  pas  au  juge  d*accorder  à  l'une  des 
parties  plus  qu'elle  n'a  demandé,  n'est  donc  pas  rece- 
vable :  c'est  aussi  ce  que  la  cour  royale  de  Bourges  (i) 
a  décidé  par  arrêt  du  28  mai  1824  (^)- 


(1)  Voyez  Dalloz  ,  1825,  page  83. 

(2)  JURisFacpsMCE  SUR  L*iaTicLis  288: 

//  n'tf  a  lieu  à  statuer  qu'en  premiet  ressort  : 

1°  Lorsque,  sur  une  demande  en  dommages-intérêts  au-dessous da deriuer 
ressort,  formée  à  ToccasloQ  d'une  coupe  de  bois,  le  défendeur  conelut  ao 
remboursement  des  frais  d'exploitation.  —  (Cassation ,  ^Z  floréal  an  8  ;  Siw, 
tome  I,  page  295.) 

2**  Lorsqu'un  droit  d'un  décime  par  franc,  dû  sur  une  coupe  dans  une  forft 
indivise  entre  deux  particuliers,  ayant  été  payé  par  moitié  à  chacun  d'eux,  l'on 
prétend  avoir  droit  à  la  totalité  du  décime,  et  demande  eonsë<{«eiim«Bfit  la  res- 
titution d'une  somme  au-dessous  du  dernier  ressort  reçue  par  l'autre  ;  ce  dernier, 
contestant  devoir  cette  restitution,  ajoute  à  cette  contestatioB  la  rëdamatioD  de 
sa  moitié  reçue  par  le  demandeur  pour  d'autres  coupes,  sans  néanmoins  en 
déterminer  le  montant  :  alors  l'objet  de  la  coniestaiion  ne  consiste  pas  t^^i^mMii 
dans  la  demande  en  restitution ,  parce  que  la  demande  réconventionnelle  (  qui 
se  lie  à  la  d<;mande  principale  )  étant  indéiermiDée  est  iaisiéc  dass  cot  état 
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Article  a  89. 

«  Les  disposirions  de  l'article  a88  ne  s'appliquent 
t<  qu'au  cas  où  les  deux  demandes  sont  contestées  ; 
«  c'est-à-dire  lorsque  le  défendeur,  en  prenant  des 
(c  conclusions  réconventionnelles,  ne  laisse  pas  de 
<i  combattre  la  demande  principale  et,  réciproquement, 
•«  que  le  demandeur  conteste  ces  conclusions. 

fi  La  compétence  est  déterminée  en  ce  cas  par  la 
^  valeur  de  celle  des  deux  demandes  qui  reste  en 
xc  litige.  » 

CLXXXVL  La  disposition  de  cet  article  est  encore 

une  conséquence  générale  d'une  doctrine  consacrée 

■'  ■  ■         I  -  ■  .      ...  I  ■■  .1   I        II        I ,  I  ■  I  ■ PI 

d'indétermînatioii  par  le  jugement  qui  intenrient,  d*où  il  suit  que  le  jugement 
«st  sujet  à  rappel. 

En  conséquence  la  cour  a  déclaré  non-recevable  le  recours  en  cassation ,  at- 
tendu qu'il  n*est  ouvert  que  contre  les  arrêts  et  les  jugemens  en  dernier  ressort. 
(16  mars  1825  ;  Dalloz,  1825,  page  204.)  . 

Vainement  on  aurait  opposé  que  cette  demande  n'était  pas  réconvention- 
selle,  attendu  qu'elle  n'était  pas  défense  à  l'action  principale  ;  on  aurait  répondu 
qu'elle  était  la  conséquence  nécessaire  de  la  défense ,  puisqu'elle  avait  pour 
fondement  la  contestation  du  défendeur  de  la  prétention  élevée  par  l'adversaire 
d'avoir  exclusivement  droit  à  la  totalité  des  décimes  :  il  résulte  qu'évidemment 
elle  se  liait,  comme  le  déclare  la  cour,  à  la  demande  principale.  D'ailleurs , 
d'après  l'observation  que  nous  avons  faite  en  terminant  la  question  331,  il  aurait 
euro  que  le  demandeur  ne  se  f  At  pas  opposé  à  la  jonction ,  pour  que  le  jugement 
-eût  été  rendu  en  dernier  ressort. 

Remarquons  encore  que  l'arrêt  ci-dessus  avertit  la  partie  qui  aurait  à  se 
plaindre  d'un  jugement  que,  pour  peu  qu'il  y  ait  quelque  incertitude  sur  ia 
question  de  savoir  s'il  est  rendu  en  dernier  ressort ,  le  parti  le  plus  sûr  est  de 
se  pourvoir  par  appel ,  puisqu'en  événen^ent  que  la  cour  suprême  le  déèlaràt 
rendu  en  premier  ressort  seiûement,  les  délais  d'appel  étant  expirés,  il  y 
aurait  décnéance  de  ce  recours  ;  tandis  qu'en  essayant  la  voie  d'appel  le  recoufs 
ea  cassation  pourrait  toujours  avoir  lieu  contre  l'arrêt  qui  aurait  déclaré  le 
même  jugement  rendu  en  premier  ressort. 

R  ya  lien  à  prononcer  en  dernier  ressort 
■  Lorsqu'à  une  demande  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort  se  joint  une 
demande  réconventionnelle  en  dommages-intérêts  basée  sur  un  fait  qui  n'est 
pas  antérieur  à  la  demande  principale  ;  cette  demande  incidente  est  un  acee»' 
soire  à  l'égard  duquel  la  juridiction  du  tribunal  se  trouve  prorogée ,  et  la 
même  qu'elle  était  en  raison  de  l'action  principale.  — [Cassation^  3aoâH820; 
SiRET,  tome  21,  page  183.) 

On  voit  que  cet  arrêt  consacre  la  doctrine  de  M.  Henrion  de  Pansey  exposée 
ci -dessus ,  page  450. 
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par  la  jurisprudence  des  arrêts;  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  statué  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu 
à  réunir  les  demandes  réconventionnelles  proprement 
dites,  ou  tendant  à  compensation  (i),  ont  considéré 
que  les  deux  demandes  étaient  contestées. 

On  sent,  effectivement,  que  lorsqu'il  n'y  a  contes- 
tation que  sur  l'une  des  demandes,  l'autre  étant  ac- 
quiescée,  le  tribunal  n'a  autre  chose  à  faire  qu'à  dé- 
cerner acte  de  cet  acquiescement  :  il  ne  statue  sur 
aucun  litige,  à  l'égard  de  cette  demande;  l'autre  reste 
uniquement  l'objet  du  procès,  et,  par  suite,  si  elle 
est  au-dessous  du  dernier  ressort,  la  valeur  de  la  de- 
mande non-contestée  ne  peut  être  d'aucune  considé- 
ration pour  déterminer  la  compétence  en  premier 
ressort  :  l'appel  d'un  jugement  ainsi  qualifié  serait 
non-recevable. 

Cette  doctrine  s'applique  tant  aux  demandes  récon- 
ventionnelles proprement  dites  qu'à  l'exception  de 
compensation,  si,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus 
(pages  439,  44o),  cette  exception  n'est  fournie  que 
comrtie  offre  de  paiement  du  montant  de  la  demande 
principale ,  sans  conclusions  contre  le  demandeur  au 
paiement  d'un  excédant  qui  élèverait  au-dessus  du 
taux  du  dernier  ressort  le  litige  sur  l'exception  ;  cette 
circonstance  n''existant  pas,  la  demande  principale 
non-contestée  absorbe  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur la  demande  en  compensation  :  c'est  ce  qui  a  été 
expressément  décidé  par  deux  arrêts  de  la  cour  de 
cassation,  Tun  du  29  mars  1808,  l'autre  du  a5  février 
1818(2)  (a). 


(1)  Voyez  notamment  ci-dessus,  page 420,  le  texte  de  Tarrèt  du  24  vendé- 
miaire an  12. 

(2)  SiRET  ,  tome  8  (1*^*  partie),  page  438  ;  et  tome  18  (1'* partie),  page  251. 
(a)  Dans  la  question  H  (page  263)  j*ai  dit,  en  parlant  des  offres  réelles,  que 
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(M)  5<,  après  avoir  formé  une  demande  supérieure 
ù  mille  francs;  et  si^  sur  une  demande  réconuention- 
nelle  du  défendeur^  le  demandeur  déclare  s* en  rap- 
porter  à  la  taxe  du  juge ,  le  jugement  serait-il  rendu 
en  dernier  ressort  y  dans  le  cas  où  la  condamnation 
qui  interviendra  serait  moindre  de  mille  francs  ? 

Non ,  répond  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du 
6  décembre  dans  une  espèce  où>  il  est  vrai^  le  dé- 
fendeur n'avait  pas  opposé  formellement  de  demande 
réconventionnelle;  «attendu  que  c'est. la  hauteur  de 
ce  la  demande,  et  non  l'étendue  de  la  condamnation  , 
<c  qui  détermine  si  une  cause  est  ou  nan  susceptible 
«  des  deux  degrés  de  juridiction  (i) » 

On  comprend  que  les  conclusions  du  demandeur , 
par  lesquelles  il  s'en  rapporte  à  la  prudencee  du  juge 
sur  le  taux  de  la  condamnation ,  étant  formées  après 
une  demande  réconventionnelle,  ne  pourraient  non 
plus  équivaloir  à  un  consentement. 

333.  Lorsque  la  compensation  est  offerte ^  mais  avec 


pour  qu^elles  dominassent  la  demande  il  fallait  qu'elles  eussent  été  acceptées. 

De  même,  lorsqu'il  s*agit  de  déterminer  le  premier  ou  le  dernier  ressort  dans 
des^affaires  où  des  chefs  de  conclusions  sont  contestés  et  d'autres  ne  le  sont  point, 
il  ne  Ëiut  pas  que  ce  consentement  résulte  seulement  du  jugement; car  ce  serait, 
alors  le  montant  de  la  condamnation,  et  non  celui  de  la  demande,  qui  servirait 
à  fixer  le  dernier  ressort,  ce  qui  serait  substituer  le  fait  du  juge  à  celui  de  la 
partie  ;  mais  la  demanda  doit  se  trouver  réduite  par  les  conclusions  des  parties 
en  conséquence  des  chefs  contestés  et  non-conte^stés  :  autrement  le  juge  n'au- 
rait pas  moins  à  apprécier  la  totalité  de  cetle  demande,  et  elle  serait  toujours 
en  litige  pour  lui. 

Les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  rapportés  ici  ,  auxquels  on  peut  ajouter 
un  troisième  arrêt  de  la  même  cour  du  7  juin  1810  (*),  ne  contrarient  nalle- 
ment  cetle  distinction  qui  ressort  naturellement  de  tous  les  principes  posés 
jusqu*à  présent,  puisqu'ils  sont  basés  suY  ce  quil  a  été  reconnu  en  fait  que 
tel  chef  n'était  pas  contesté  par  les  parties  (**). 

(1)  Dalloz  ,  verbis  degrés  de  juridiction  ,  page  635. 

(*)  DALLor. ,  verbis  degrés  de  juridiction,  sccl.  3,  art.  3,  |»a}(e  635. 
{**)  Voir  aussi  les  qucsllons  suivanles. 

IV.  29 
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conclusions  tendant  à  ce  que  le  demandeur  soit  con- 
damné à  payer  un  excédant^  y  a-t-il  lieu  à  réunir  \le 
montant  de  la  compensation  et  celui  de  cet  excédant 
pour  déterminer  le  ressort  relativement  à  la  créance 
contestée,  objet  de  la  compensation  et  de  la  demande 
réconventionnelle  ? 

La  négative  nous  semble  une  conséquence  directe 
de  la  doctrine  établie  au  commentaire  qui  précède; 
elle  résulte  encore  des  termes  de  l'arrêt  précité  du  29 
mars  1 808 ,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  somme  principale  desixcent  vingt- 
«  deux  francs  trente  Centimes  n*étan£  pas  contestée  ab- 
»  sorbe  pour  autant  la  demande  réconventionnelle 
«  de  neuf  cent  dix-neuf  livres  un  sou,  laquelle  se 
«  trouve  réduite  par  ce  moyen  à  la  somme  de  deux 
«  cent  quatre-vingt-dix-sept  livres  cinq  sous,  à  quoi 
<c  se  réduit  dès-lors  la  valeur  de  ce  qui  était  en  litige 
i(  entre  les  parties  ;  valeur  qui  n'excède  pas ,  évîdém- 
<c  ment,  le  taux  filé  par  la  loi  pour  la  compétence  des 
«  tribunaux  de  première  instance  jugeant  en  premier 
«  et  dernier  ressorts » 

Évidemment  il  résulte  de  cet  arrêt  que ,  si  la  somme 
excédant  celle  qui  aurait  été  admise  en  compensation 
se  trouvait  supérieure  an  taux  du  dernier  ressort, le 
jugement  qui  condamnerait  le  demandeur  à  payer 
cette  somme  ne  serait  rendu  qu'à  charge  d'appel. 

Concluons  donc,  comme  nous  l'avons  fait  remar- 
quer dans  le  Journal  des  arrêts  de  la  cpur  royale  de 
Bennes (i),  que,  dans  le  cas  où  la  demande  principale 
n'est  pas  contestée,  on  ne  doit  plus,  pour  déterminer 


(1)  Tome  1  de  1810,  page  19;  voyez  aussi  ci-dessus,  page  439. 


DE    LA    COMPÊTENCIi,    ETC.  45l 

la  compétence  en  premier  ou  en  dernier  ressort, 
s'attacher  qu'à  la  somme  qui  excéderait  \k  compensa- 
tion, et  au  paiement  de  laquelle  le  défendeur  aurait 
condht  contre  le  demandeur. 

Ainsi  toutes  les  solutions  des  questions  traitées  sur 
l'article  précédent,  et  d'après  lesquelles  on  aurait  à 
réunir  la  valeur  de  la  demande  principale ,  de  la  de- 
mande réconyentionnelle  ou  de  celle  en  compensa- 
tion, ne  doivent  être  entendues  et  appliquées  qu^ 
sous  la  distinction  établie  par  notre  article  vtSg. 

Article  a 90. 

«  Il  en  est  de  même  lorsque  le  juge  doit  prononcer 
«  séparément  sur  la  demande  principale  et  sur  la  de- 
«  iriande  réconventionnelle.  » 

CLXXXVII.  La  disposition  de  notre  article  289, 
d'après  laquelle ,  si  les  deux  demandes  ne  sont  pas 
contestées,  on  doit  prononcer  en  dernier  ressort  seu- 
lement, quoique  la  valeur  de  la  demande  réconven- 
tionnelle jointe  à  la. valeur  de  la  demande  principale 
en  excède  le  taux,  s'applique  naturellement  au  cas  où 
le  tribunal,  sur  les  conclusions  du  demandeur  au  prin- 
cipal, refuse  de  joindre  les  deux  demandes,  et  renvoie 
le  défendeur  à  poursuivre  la  demande  réconvention- 
nelle séparément  de  l'action  principale. 

C'est  ce  qui  peut  arriver  toutes  les  fois  que  la  de- 
mande réconventionnelle  n'est  point  défense  à  l'action 
principale,  ou  ne  lui  est  aucunement  connexe,  en 
d'autres  termes  lorsque  cette  demande  n'a  point  les 
caractères  de  la  réconventiou  tels  qu'ils  sont  indiqués 
dans  le  commentaire  de  notre  article  289;  et  que  le 
demandeur  contre  lequel  elle  est  formée,  s'opposant 

29. 
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à  la  jonction,  refuse  conséquemment  de  proroger  b 
juridiction  du  tribunal. 

En  ce  cas  la  circonstance  que  la  demande  récon- 
ventionnelle a  été  formée  incidemment  à  une  action 
principale  ne  peut  raisonnablement  influer  en  aucune 
manière  sur  la  détermination  de  la  compétence. 

C'est  ce  que  démontre  l'arrêt  du  20  brumaire  an  i4, 
ci-dessus  rapporté  (page  4^5),  en  décidant  que  deux 
demandes  n'ayant  pas  été  unies  formaient  deux  cau- 
ses distinctes  et  séparées;  d'où  il  résultait  que  le  juge- 
ment prononcé  sur  Fune  avec  renvoi  à  plaider  sur 
l'autre  avait  été  rendu  en  premier  ressort. 

Au  reste,  les  propositions  qui  forment  nos  arti- 
cles st88  et  290  ci^dessus  sont  celles  que  la  cour  de 
cassation  proposait  d'ériger  en  loi  dans  l'article  149 
de  son  projet  d'un  titre  préliminaire  du  Code  de  pr(> 
cédure  (i);  cet  article  est  ainsi  rédigé  : 

a  Lorsque  la  réconvention  est  valablement  proposée 
«  dans  une  instance  que  le  tribunal  est  autorisé  à  ju- 
«  ger  en  dernier  ressort,  à  cause  de  sa  modicité,  tandis 
«  que  la  réconvention  a  pour  objet  une  prétention  qui 
«  n'admet  qu'un  jugement  en  preqpiier  ressort ,  le  ju- 
cc  gement  qui  sera  le  résultat  d'une  telle  instance  sera 
«  sujet  à  l'appel  pour  le  tout  ; 

a  Et,  en  général,  la  valeur  de  l'action  primitive  et 
«  celle  de  l'action  en  réconvention  se  cumulent  pour 
«  déterminer  la  compétence  du  juge  en  premier  ou 
«  en  dernier  ressort,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  jugement 
<c  précédent  qui  ait  disjoint  les  demandes  respectives 
«  des  parties.  » 

Article  291. 

«  Aux  termes  de  l'article  453  du  Code  de  proeé- 

(i)  Voyez  SiREY ,  tome  9  (  l'«  partie),  page  16. 
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t<  dure  :  les  jugemens  qualifiés  en  dernier  ressort , 
«  mais  rendus  par  des  juges  qui  ne  pouvaient  pronon- 
ce cev  qu'en  premier  ressort,  n'en  sont  pas  moins  su- 
tc  jets  à  Tappely  nonobstant  cette  qualification;  et, 
«  réciproquement,  les  appels  des  jugemens  rendus  sur 
«  des  matières  dont  la  connaissance  en  dernier  ressort 
«  appartient  aux  premiers  juges  ne  sont  pas  receva*- 
«  blés,  encore  bien  que  ceux-ci  eussent  omis  de  les 
«  qualifier,  ou  les  eussent  qualifiés  en  premier  ressort 
«  seulement.  » 

CLXXXVIII.  On  verra  par  le  commentaire  de  l'ar- 
ticle 453  du  Code  de  procédure,  dans  notre  Traité  des 
lois  de  la  procédure  civile  (i) ,  qu'avant  la  publication 
de  ce  Code  c'était  une  question  controversée  que  celle 
de  savoir  si  les  jugemens  rendus  en  première  instance 
et  qualifiés  en  dernier  ressort  devaient  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel  ou  de  la  cassation. 

Les  tribunaux  recevaient  assez  facilement  l'appel 
dé  ces  jugemens;  mais  la  cour  de  cassation,  s'atta-* 
chant  à  la  tettre  de  l'article  a  de  la  loi  du  i®""  décem- 
bre 1790,  de  Fàrticle  254  ^^  '^  constitution  de  l'an  3 
et  de  l'article  65  de  celle  du  12  frimaire  an  8,  avait 
constamment  jugé  que  l'appel  en  ce  cas  n'était  pas 
recevable  (2). 

Vainement  le  directoire  exécutif  avait  envoyé  un 
message  au.  conseil  des  cinq-cents,  pour  provoque!! 
une  loi  qui  soumît  à  Tappet  les  jugemens  ^ont  il  s'agit  : 
la  question  fut  bien  renvoyée  à  une  commissipn ,  qui, 
dans  son  rapport,  s'était  prononcée  conformément  à 


(1)  Tome  2,  page  186. 

(2)  Voyez  Manuel  du  tribunal  de  casmion,  par.  M»  Liviux  (Paru^  1797  )» 
^ge  3. 
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Tesprit  de  ce  message;  mais,  le  corps  législatif  n'ayant 
pas  statué ,  la  cour  suprême  persévéra  dans  sa  juris- 
prudence (i) ,  ainsi  que  le  constate  un  arrêt  du  1 5  juil* 
ïet  1806  fondé  sur  les  motifs  suivans  : 

Attendu  1^  que  les  articles  précités  avaiei^  attribué 
à  la  cour  de  cassation,  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres 
cours  y  le  droit  de  prononcer  sur  le  recours  ei^erçé 
contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort,  sans 
distinguer  le  cas  où,  la  demande  étant  de  nature  à  les 
rendre  sujets  à  Tappel,  ils  auraient  été  mal-à-propos 
qualifiés  en  dernier  ressort  ; 

2^  Que,  jusqu'à  Témissiop  du  Codé  de  procédure 
civile ,  aucune  loi  n'avait  dérogé ,  à  cet  égard ,  à  la 
compétence  exclusive  de  la  cour  de  cassation; 

3**  Que ,  l'article  453  du  Code  ne  devant  commencer 
à  être  mis  à  exécution  qu'à  dater  du  i®'' janvier  1807, 
il  était  du  devoir  des  tribunaux  d'appliquer  les  lois 
telles  qu'elles  étaient ,  sans  se  permettre  de  raisonner 
sur  les  inconvéniens  qu'ils  croiraient  apercevoir  dans 
leur  exécution  littérale,  ou  sur  le  perfectionnement 
dont  elles  pouvaient  être  susceptibles  ;  et  qu'anticiper 
sur  ce  perfectionnement,  qui  est  dans  les  attributions 
du  pouvoir  législatif,  c'est  commettre  un  excès  de 
pouvoir  dont  l'ordre  public  commande  la  répression. 

Ce  perfectionnement,  noi|s  le  devons  au  Code  de 
procédure;  et  l'article  291  ci -dessus  ne  fait  que  ré- 
péter les  dispositions  de  son  article  453 j^  dont  les  mo- 
tifs sont  exposés  au  commentaire  qui  en  suit  le  texte 
dans  notre  Traité  des  lois  de  la  procédure  civile  (a). 

334.  Dans  Vhjrpothèàe  où  un  jugement  rendu  ayant 


r 

(i)  Nùuxeau  Répertoire  ,  aux  moU  dernier  ressort  (§  12),  tome  5,  page  51(1 
(2)  Tome  2,  noie  i  de  la  page  ICI.  ^ 


DE    LA    COMPjtTENCJE ,    KTC.  4^5 

ta  publication  du  Code  de  procédure  n'eut  été  notifié 
qu^ après  la  mise  en  activité  de  ce  Code;  la  voie  de 
cassation^  et  non  celle  de  F  appela  serait  -  elle  la  seule 
om^erte  contre  le  jugement ^  attendu  qu'il  aurait  été 
rendu  sous  Fempire  dune  législation  qui  n^ obligeait 
point  à  prendre  cette  dernière  voie? 

L'hypothèse  que  nous  posons  ici  est  susceptible  de 
se  présenter  tous  les  jours. 

Un  jugeftent  rendu  avant  le  i*'  janvier  1807  (épo- 
que delà  mise  en  activité  du  Code  de  procédure)  et 
faussement  qualifié  en  dernier  ressort  pourrait  n'être 
signifié  qu'aujourd'hui  même,  et  les  délais  pour  se 
pourvoir  soit  eti  cassation,  soit  en  appel,  ne  cour- 
raient qu'à  partir  de  cette  signification. 

Or  voici  les  risques  que  la  partie  qui  aurait  à  se 
plaindre  de  la  qualification  donnée  au  jugement  ob- 
tenu contre  elte  aurait  à  courir  : 

Se  pourvoit- elle  en  cassation ,  aux  termes  de  la 
législation  sous  l'empire  de  laquelle  le  jugement  a  été 
rendu  :  si  la  cour  suprême  rejette  son  pourvoi,  attendu 
que  la  voie  d'appel  était  la  seule  qu'elle  eût  pu  pren- 
dre ,  elle  se  trouvera  presque  indubitablement  hors 
du  délai  pour  revenir  à  cette  voie  contre  le  jugement 
(ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus  page  447 >  ^  '^ 
note);  car  il  n'est  pas  présumable  qu'il  soit  statué 
sur  son  pourvoi  en  cassation  avant  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois  fixé  pour  l'appel  par  l'article  443 
du  Ckxle  de  procédure  y  à  partir  de  la  significi^ 
lion  (1). 

(1)  Remarquons  qae  sous  Tempircde  Tancieune  législation,  lorsque  la  eofir  de 
cassation,  sur  le  pourvoi  foroié  contre  le  jugement,  attendu  sa  fausse  qualification 
de  dénier  ressort,  ledédarait  susceptible  d*app6l,il  7  avait  lieu,  malgré  l'eai- 
^iratk>n  des  délais ,  &  se  pourvoir  j^ar  celte  voie ,  puisqu'il  Êdiait  préidablt- 
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Interjette-t-elle  appel,  attendu  que  cette  significa- 
tion lui  a  été  faite  sous  l'empire  du  Code  de  procé- 
dure qui  n'ouvre  que  cette  voie  contre  les  jugemens 
mal'à^propos  qualifiés  en  dernier  ressort;  si  la  cour 
royale  déclare  l'appel  non  -  recevable ,  parce  que  la 
partie  ne  pouvait  se  pourvoir  qu'«n  cassation,  à  la 
vérité  ce  recours  lui  restera  contre  l'arrêt  :  mais  si , 
sur  ce  pourvoi,  la  cour  suprême  confirme  l'arrêt; 
comme,  aux  termes  de  l'article  1 4  de  la  1(^  du  17  no- 
vembre 1 790 ,  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  est  le 
même  que  celui  de  l'appel  contre  le  jugement  rendu 
en  pre^iière  instance,  la  partie  se  trouverait  déchue 
de  la  faculté  de  l'interjeter  contre  le  jugement. 

En  un  mot  il  en  serait ,  ^  l'égard  du  pourvoi  dans 
celte  secûpde  hypottièse,  comme  à  l'éggrd  de  l'appel 
dans  la  première. 

Les  raisons  que  l'on  pourrait  apporter  pour  décider 
que  le  pQurvoi  en  cassation  est  $eul  admissible  se- 
raient : 

1**  Que  le  jugement  rendu  sous  Vempire  de  la  légis- 
lation antérieure  ne  l'a  été  que  3011s  la  condition  du 
pourvoi  en  cassation,  dans  le  cas  ou  il  eût  été  fausse- 
ment qualifié  en  dernier  ressort; 

a**  Que,  le  droit  de  s'adresser  immédiatement  à  la 
cour  suprême  ayant  été  acquis  ^u  moment  même  où 
le  jugement  a  été  prononcé,  on  ne  pourrait,  sans  don- 

ment  feîre  décider  la  question  par  la  cour  (  Questions  de  droit,  aux  noots  renie 
foneiêre  (§  11,  n*  5),  tome  A,  page  576)  ;  mais  la  cour ,  dans  l'espèce  que  nom 
examinons ,  déclarant  le  pourvoi  devant  elle  non-recevable,  parce  que  le  juge- 
ment était  en  premier  ressort  et  le  genre  de  recours  soumis  aux  règles  du  Code 
de  procédure,  il  est  évident  que  la  partie  ne  pourrait,  en  vertu  de  cette  déci- 
sion, revenir  à  la  voie  d*appel,  si ,  comn^e  il  arriverait  toujours,  le  délai  était 
expiré. 

Ce  ne  serait  donc  qu*autant  que  la  cour  suprême  déclarerait  le  Code  de 
procédure  non-applicable,  en  considération  de  l'époque  â  lamelle  le  jagemeni 
aurait  été  rendu,  que  Ton  pourrait  en  appeler  malgré  Texpiralion  des  délais. 


DE    LA    COMPlîTKNCE ,    ETC.  4^7 

ner  à  la  disposition  de  l'article  453  du  Code  de  pro-* 
cédure  un  effet  rétroactif,  et  sans  violer  par  consé- 
quent celle  de  l'article  2  du  Code  civil, obliger  la  partie 
à  se  pourvoir  par  appel  ; 

3®  Que,  en  l'obligeant  à  prendre  cette  voie,  oh 
l'exposerait ,  en  cas  de  succès ,  à  un  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  à  intervenir,  et  ce  serait  aggraver 
la  position  où  la  plaçait  la  loi  ancienne; 

4^  Qu'en  vain  Ton  opposerait  que  le  principe  de  la 
non-rétroactwité  n'est  pas  applicable  aux  lois  de  la 
procédure  y  suivant  la  doctrine  que  nous  avons  pro- 
fessée dans  notre  Introduction  aux  Lois  de  la  procé- 
dure civile  (i)  :  ce  principe,  en  effet,  n'est  relatif 
qu'aux  dispositions  qui  touchent  à  l'instruction  des 
affaires  tant  qu'elles  ne  sont  pas  terminées,  et  non 
pas  à  celles  qui  influeraient  sur  un  droit  acquis  aux 
parties  :  or  il  s'agit  ici  précisément  d'un  droit  de 
se  pourvoir  par  un  mode  et  devant  une  autorité  indi*< 
qués  par  la  loi;  et  nullement  de  l'instruction  de  l'af- 
faire ,  qui  d'ailleurs  a  été  terminée  par  un  jugement 
définitif. 

Pour  l'opinion  contraire ,  on  pourrait  dire  : 

I®  Qu'il  en  est  des  règles  de  la  compétence  comme 
de  celles  de  la  procédure  (ainsi  que  nous  l'avons  dit 
nous-mêmes  dans  nôtres  première  partie  (a));  qu'elles 
sont  obligatoires  au  moment  où  elles  ont  été  publiées, 
parce  qu'elles  ne  portent  point  atteinte  au  fond  du 
droit  des  parties  auxquelles  il  importe  peu  d'être  ju- 
gées par  tel  ou  tel  tribunal ,  pourvu  qu'elles  le  soient 
conformément  aux  dispositions  qui  régissaient  la  ma* 


(1)  Voyez  noire  Tfoilé  des  lois ,  etc.,  livre  !•',  pages  12, 13. 
(S)  Yojez  tn/rocfuciton,  page  15,  n°  7. 
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tière  au  moment  où  la  cause  du  litige  a  pris  nais* 
sauce  ; 

st""  Que  ce  n'est  qu'au  jour  de  la  signification  du 
jugement  y  que  s'ouvre  le  droit  de  se  pourvoir  par  les 
voies  légales;.et  que,conséquemroent,ce  sont  unique- 
ment celles  que  prescrit  la  loi  en  vigueur  à  cette  épo- 
que, qu'il  est  permis  d'employer. 

Nous  nous  rangeons  à  cette  dernière  opinion,  par 
le  motif  que  l'application  de  l'article  453  du  Code  de 
procédure  aux^jugeraens  faussement  qualifiés  en  der- 
nier ressort  avant  la  publication  de  ce  Ck>dç  ne  viole 
en  aucune  manière  le  principe  de  la  «on-i^troactivité, 
qui ,  nous  le  répétons,  ne  s'entend  que  du  fond  du 
droit  ;  c'est-à-dire  des  objets  de  la  contestation ,  et  non 
pas  des  formes  de  procédure  ou  des  régies  de  compé- 
tence. 

Vainement  objecte-t*on  que  la  partie  contre  laquelle 
a  été  rendu,  avant  la  publication  du  Code  de  procé- 
dure, im  jugement  faussement  qualifié  «n  demi^ 
ressort  ne  peut  être  obligée  à  se  pourvoir  contre  ce 
jugement  par  un  autre  mode  que  celui  qu'indiquait  la 
loi  existante  au  moment  où  il  a  été  prononcé  ;  que , 
le  mode  actuel  étant  celui  de  l'appel,  son  adversaire  a 
contre  Tarrét  le  pourvoi  en  cassation  ;  qu'ainsi  sa  po- 
sition est  aggravée,  en  même  temps  que  celle  de  ce 
dernier  se  trouve  amâîorée. 

Nous  répoadoQS  qu'il  dépendait  de  la  partie  qui 
aurait  cru  avoir  à  se  plaindre  de  la  £iusse  qualification 
donnée  au  jugement»  de  former  son  recours  en  cassa- 
tion sous  Tempire  de  la  iégisUlion  antéiîeure  au  Code; 
car  elle  n'était  point  tenue,  pour  ceb,  d^'attendre  h 
signification  du  jugement  :  d^où  il  suit  qu'elle  doit 
s'imputer  la  faute  de  n'avoir  pas  profitéde  cette  acuité. 
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Si  doue  elle  veut,  après  Tabrogation  de  la  loi  qui 
lui  ac^^prdaît  ce  pourvoi ,  attaquer  le  jugement  qui  lui 
est  signifié,  elle  n'a  aucun  motif  raisonnable  de  se 
plaindre  de  ce  que  le  mode  de  recours  a  été  changé. 

Au  reste  tout  pourvoi  ne  tend,  de  la  part  de  la 
partie  condamnée,  qu'à  empêcher  Texécution  définie 
tive  du  jugement  obtenu  contre  elle. 

Or,  la  signification  de  ce  jugement  n'ayant  pour 
but  (i)  que  de  la  constituer  en  demeure  de  se  pour- 
voir et  de  faire  courir  les  délais  contre  elle,  cette 
signification  ne  peut  évidemment  se  rapporter  qu'au 
genre  de  pourvoi  admis  au  moment  où  elle  est  faite, 
et  non  pas  à  tout  autre  autorisé  par  la  loi  antérieure 
et  auquel  la  partie  a  tacitement  renoncé  en  négli- 
geant d'en  faire  usage  sou3  l'empire  de  cette  loi. 

D'un  autre  côté,  là  partie  n'a  point  à  se  plaindre 
de  la  loi  nouvelle  à  laquelle  nous  croyons  qu'elle  e$t 
soumise;  cette  loi  lui  est  bien  certainement  plus  avan- 
tageuse que  celle  qui  l'a  précédée,  et  la  raison  en 
est  sensible. 

En  effet,  lorsque  le  pourvoi  en  cassation  était  le 
seul  admis  contre  les  jugemens  qualifiés  en  dernier 
ressort,  si  la  cour  suprême  (ainsi  que  nous  l'avons 
remarqué  page  455,  à  la  note)  déclarait  lejugement  en 
preqaier  ressort ,  il  fallait  bien  s'adresser  au  juge  d'ap- 
pel pour  faire  statuer  au  fond  sur  le  prétendu  mal 

La  partie  intéressée  avait  donc,  en  cas  de  succès  en 
cassation ,  une  troisième  instance  à  porter  en  app^  ; 
tandis  qu'aujourd'hui  (et  c'est  la  grande  amélioration 
que  Ton  doit  à  la  disposition  de  l^rtîqle  453  du  Code 

(1)  Voyez  notre  Traité  iet  loU  de  la  pçcédwe^  tome  %  page  113,  ques- 
tion 15{(5. 
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de  procédure)  la  cour  d'appel  statue  tout-à-la-fois  et 
sur  la  question  de  compétence,  qu'il  fallait  soumettre 
à  la  cour  de  cassation ,  et ,  par  suite ,  sur  le  fond  lors- 
qu'elle a  déclaré  le  jugement  en  premier  ressort. 

Bien  plus,  cette  même  partie  a  un  autre  avantage; 
c'est  celui  du  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  qui, 
admettant  la  fin  de  non-recevoir  contre  son  appel , 
déclarerait  le  jugement  en  dernier  ressort. 

Ainsi  tombent  toutes  les  raisons  que  nous  avons 
supposées  ci-dessus  en  faveur  de  Topinion  de  ceux 
qui  voudraient  maintenir  que  Ton  ne  peut  se  pourvoir 
qu'en  cassation  contre  un  arrêt  qui,  ayant  été  rendu 
avant  la  publication  du  Code  de  procédure ,  n'aurait 
été  signifié  que  depuis  la  mise  en  activité  de  ce  Code. 

Concluons  donc  que,  dans  ce  cas,  la  partie  intéressée 
à  faire  réformer  le  jugement  mal-à-propos  qualifié  en 
dernier  ressort  ne  peut  se  pourvoir  que  par  appel  (r). 


(1)   JURISPRUDENCE    SRR    L*4RTICLB  241. 

10  Les  instances  ayant  pour  objet  les  revenus  des  domaines ,  et  non  de^ 
contestations  sur  les  impôts  indirects,  étant  sujettes  aux  deux  degr'és  de  ju- 
ridiction {voyez  cMessuSfPage  235),  lesjngemens  rendus  sur  ces  instances  ne 
sont  pas  sujets  au  pourvoi  en  cassation ,  en  raison  de  ce  qu'ils  auraient  été 
faussement  qualifiés  en  dernier  ressort.  Ce  recours  serait  prematuré,  puisque 
l'article  453  du  Code  de  procédure  soumet  à  l'appel  tout  jugement ,  bien  quq 
qualifié  de  la  sorte,  qui,  en  raison  de  son  objet ,  ne  pouvait  être  rendu  qu'en 
premier  ressort.  -^Cassation,  9  juillet  1812;  Sirbt,  tome  12,  page  536.) 

2^  Le  principe  posé  dans  l'article  453  du  Code  de  procédure  8*appliqae  même 
aux  matières  correctionndles. —  ( Cassation,  26  novembre  1812;  ibidem, 
tome  16,  page  17); 

A  plus  forte  raison  aux  jugemens  rendus  par  les  juges  de  paix. — (Cassationt 
22  avril  1811  ;  ibidem,  tome  ii,page  162  etNouveau  Répertoire,  tome  14 (n» 7), 
page  331  (additions)  (3*  édition).  ) 

La  raison  en  est  que  la  qualification  de  dernier  ressort,  arbitrairement  don- 
née par  le  juge,  ne  peut  prévaloir  sur  la  qualification^ue  la  loi  dle-mème  at- 
tribue au  jugement  d'après  son  objet;  et  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les 
décisions  émanées  des  jages  de  paix,  l'article  453  du  Code  de  procédure  étaol 
général,  et  se  trouvant  au  titre  unique  De  F  appel,  gouverne  les  appels  d^ 
ces  décisions  comme  ceux  des  autres  tribunaut. 


FIN    DU    QUATRIEME    VOLUME. 
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ministrer la  justice  dans  un  canton  voisin,  en  cas  de  décès 
ou  d'empêchement  légitime  du  titulaire  et  de  ses  sup- 
pléans,  pendant  toute  la  durée  de  la  vacance  ou  de  l'em- 
pêchement ? 9 

AHT.  aâ3. 

Le  juge  conserve  la  connaissance  de  lafFaire  dont  il  est 
saisi,  nonobstant  tout  changement  arrivé  soit  dans 
la  condition  ou  le  domicile  des  parties ,  soit  dans  les 
lois  relatives  à  la  compétence  et  aux  formes  de  pro- 
céder      II 

245.  Le  principe  posé  dans  notre  article  i53,  relativement 
au  cas  oh  la  loi  change  la  compétence  du  tribunal  saisi 
d*une  affaire,  reçoit-il  exception  pour  celui  d'établissement 
d'un  tribunal  de  commerce  dans  un  lieu  où  il  n'en  existait 
pas  auparavant ,  en  sorte  que  le  tribunal  civil  d'arrondisse- 
ment soit  tenu  de  se  dessaisir  de  la  connaissance  des  causes 
commerciales  pendantes  devant  lui  en  raison  du  défaut 
d'existence  d'un  tribunal  de  commerce  ? 16 

a46*  £^D  est->il  du  changement  de  condition  d*une  des  parties 
comme  du  changement  de  domicile  ? . . , ai 

1247.  Notre  article  ^53  serait-il  applicable  au  cas  où,  par 
suite  du  décès  d'une  partie,  le  tribunal  de  la  succession 
serait  devenu  compétent  pour  connaître  de  la  cause  portée 
avant  le  décès  au  tribunal  du  domicile  ? 22 

(B)  Cet  article  253  doit-il  recevoir  son  application  lorsque, 
par  suite  du  décès  de  l'une  des  parties,  celle  appelée  à  ses 
droits  ne  serait  pas  justiciable  du  tribunal  saisi? Ibid. 

a4B.  Serait-on  fondé  à  tirer  de  la  disposition  de  l'article  ci- 
dessus,  en  ce  qui  concerne  le  changement  de  domicile,  la 
conséquence  générale  qu'un  changement  de  domicile  pen- 
dant le  cours  d'une  instance  ne, produit  absolument  aucun 
effet  par  rapport  à  la  contestation  engagée  ? ;     23 
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ART.     254* 

La  compétence  dei  tribunaux  qui  exercent  \9ijuridicthn 
ordinaire  s'étend  à  toutes  les  affaires  civiles ,  à  la  seule 
exception  de  celles  qui  auraient  été  nommément  ikt* 
iribuées  à  d  autres  juges a4 

ABT.   ^55. 

Les  tribunaux  qui  exercent  la  juridiction  ordinaire  con- 
naissent, en  outre,  de  rexécution  des  décisions  ren- 
dues par  les  tribunaux  qui  n'exercent  que. la  juridic- 
tion  extraordinaire Ibid* 

ART.    256. 

La  compétence  de  ces  derniers  tribunaux  est  rigoit- 
reusement  limitée  aux  seules  affaires  qui ,  comme  il 
est  dit  dans  l'article  254  ci-dessus»  leur  sont  spécia- 
lement attribuées  par  une  disposition  formelle  de  la 
loi 25 

(C)  Les  tribunaux  extraordinaires  peuven^ils  connaître  de 
Texécution  de  leurs  jugemens  d'inslruction  ? 3a 

ART.  257. 

La  compétence  du  juge  peut  être  étendue  par  la  pro- 
rogation et  la  soumission  de  juridiction. 

Il  y  a  lieu  à  prorogation  de  juridiction  ou  en  vertu  de  la 
loi  ou  en  vertu  de  la  convention 33 

349.  La  prorogation  de  juridiction  est-elle  obligatoire  pour 
le  tribunal  qui  en  est  Tobjet  ?  en  d'autres  termes  un  tribu- 
nal compétent  ratione  materiœ  peut  il  refuser  de  juger  des 
pariies  qui  ne  sont  pas  ses  justiciables,  lorsqu'elles  consen- 
tent à  plaider  devant  lui  ? 34 

(D)  La  règle  que  la  prorogation  de  juridiction  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux,  en  ce  sens  que  les  juges  peu- 
vent se  refuser  à  connaître  des  contestations  que  la  loi  ne 
place  pas  daus  leurs  attributions,  ne  souffre- t-elle  pas  ex- 
ception en  ce  qui  touche  les  juges  de  paix  ? 38 
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▲RT.    258. 

La  prorogation  de  juridiction  a  lieu  par  la  seule  force 
de  la  loi,  en  matière  de  réconrention ,  conformé- 
ment aux  articles  337  ^^  suivans  du  Gode  de  procé- 
dure, et,  en  matière  de  garantie,  conformément  à 
l'article  i8i  du  même  Code,  ainsi  qu'il  est  dit  eh  l'ar- 
ticle a47 4' 

aSo.  La  compensation  ne  doit-elle  être  admise  rcconven- 
tionnellement ,  comme  étant  défense  à  l'action  princi- 
pale, qu'autant  que  la  somme  à  compenser  est  liquide  et 

>  exigible  ? 49 

îSi.  Un  tribunal  ne  serait-il  compétent  pour  statuer  par  ré- 
convention  qu'autant  que  la  demande  aurait  pour  objet  de 
parvenir  à  la  compensation  d'une  somme  qui  ne  serait  pas 
encore  liquide  ? 52 

2  5a.  La  réconvention  peut-elle  être  formée  en  tout  état  de 
cause  y  même  sur  le  défaut  du  demandeur  ou  sur  l'opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut  ? 55 

a53.  La  réconvention  est-elle  recevable  contre  un  deman- 
deur qui  fait  défaut  ? 6i 

a54*  La  réconvention  peut-elle  être  admise  après  le  juge, 
ment  prononcé  par  défaut  contre  le  défendeur  qui  vient 
ensuite  former  son  opposition? 63 

255.  La  réconvention  est-elle  admissible  en  cause  d'appel?.     65 

256.  Un  tribunal  est* il  rigoureusement  tenu  de  statuer  sur 
les  demandes  réconventionnelles;  ou  pourrait -il ,  comme 
à  regard  de  la  prorogation  de  juridiction  faite  dans  le  cas 
d'incompétence  ratione  personœ  ,  en  renvoyer  la  décision 
au  juge  qui  serait  commpétent  pour  en  connaître  comme 
demandes  principales? 68 

257.  La  réconvention  est-elle  admissible  si,  la  demande  prin- 
cipale étant  du  nombre  de  celles  que  la  loi  qualifie  matiâ-    ' 
REs  SOMMAIRES ,  la  demande  réconventionnelle  se  trouve 
dans  la  classe  des  matières  ordinaires? 69 

a58.  La réconvenlion  serait-elle  admise,  delà  part  du  de- 
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mandeur  principal,  contre  le  défendeur  qui  se  serait  rendu 
demandeur  par  réconvention  ? ,  * 70 

a 59.  La  demande  réconventionnelle  peut-elle  ^tre  admise 
dans  un  proeès  où  il  s'agit  de  Texécution  d*un  acte  authen- 
tique ? fji 

260.  La  réconvention  n'est-elle  admissible  qu'autant  que  le 
jugé  est  compétent  en  raison  de  la  matière  ? ^,....     72 

ART.  209. 

La  prorogation  jrolonlaire  résulte  du  consentement 
des  parties  ;  elle  est  admissible  dans  les  cas  suivans  : 

Premièrement,  lorsque,  l'exercice  de  la  juridiction 
étant  limité  à  une  certaine  étendue  de  territoire ,  les 
parties,  qui ,  soit  en  raison  du  domicile ,  soit  en  raison 
de  la  situation  de  la  chose  litigieuse ,  ne  sont  point 
justiciables  de  tel  tribunal ,  consentent  néanmoins , 
expressément  ou  tacitement,  à  êtrejugéespar  lui  ; 

Secondement,  lorsque ,  l'exercice  de  la  juridiction  d'un 
tribunal  étant  limité  par  une  certaine  somme  ou  va- 
leur, les  parties  consentent ,  d'une  manière  expresse 
et  formelle ,  à  ce  que  ce  tribunal  connaisse  d'une  af- 
faire qui  excède  les  bornes  de  sa  compétence  ; 

Troisièmement ,  lorsque  les  parties  consentent  de 
la  même  manière  à  recevoir  jugement  en  dernier 
ressort  dans  une  affaire  que  la  loi  déclare  sujette  à 
l'appel; 

Quatrièmement,  lorsque ,  sur  Tappel  d'un  jugement  in* 
terlocutoire ,  elles  donnent  le  même  consentement 
à  recevoir  jugement  définitif  sur  le  principal  en  dis- 
pensant le  juge  d'appel  de  l'obligation  que  lui  im- 
pose l'article  4y  3  du  Code  de  procédure  de  statuer 
sur  le  fond  en  même  temps  et  par  un  seul  et  même 
jugement,  lorsqu'il  a  retenu  d'office  l'affaire  (ainsi 
que  l'y  autorise  ledit  article  du  Code  de  procédure); 

Cinquièmement,  par  l'effet  delà  soumission  de  juri- 
diction, ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  ^69  ci-après.      80 
IV.  3o 
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ART.    260. 

Ceux-là  seuls  peuvent  proroger  la  juridiction  d'un  tri- 
bunal j  qui  ont  la  libre  disposition  de  leurs  droits ,  et 
qui  sont  d'ailleurs  capables  d'ester  en  justice 88 

26J.  Des  tuteurs,  des  administrateurs,  pourraient-ils  proro- 
ger la  juridiction  dans  les  affaires  qui  intéressent  leurs  ad- 
ministrés ?...., i .     Sg 

A&T.   261. 

La  prorogation  de  juridiction  n'a  d'effet  qu'entre  les 
parties  ;  et  non  à  1  égard  d'autres  personnes ,  telles 
que  des  garans  et  des  coobligés „ Ibid. 

ART.  262. 

Le  consentement  des  parties ,  valablement  donné ,  at- 
tribue compétence  au  juge  prorogé ,  mais  elle  ne  lui 
impose  pas  rigoureusement  l'obligation  de  statuer  sur 
le  différent Ibid, 

ART.  263. 

Lorsque  la  compétence  d'un  tribunal  est  limitée  à  un 
certain  genre  d'affaires ,  on  ne  peut  proroger  l'exer- 
cice de  la  juridiction  de  ce  tribunal  à  des  affaires 
d'un  genre  différent 90 

ART.  264. 

On  ne  peut  non  plus  proroger  la  juridiction  des  tribu- 
naux ordinaires  dans  une  affaire  dont  la  connaissance 
appartient  à  un  tribunal  extraordinaire 91 

(E)  Commentaire  sur  l'article  ci-dessus Ibid. 

ART.   265« 

On  ne  peut  attribuer  à  un  tribunal  d'appel  compétence 
pour  statuer  sur  une  affaire  comme  tribunal  de  pre- 
mière  instance,  et  réciproquement  on  ne  peut  défé- 
rer à  un  tribunal  de  première  instance  la  décision 
d'un  appel 96 
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AKT.  :i66. 

Il  est  également  interdit  d'attribuer  à  un  juge  criminel 
la  connaissance  d'une  action  civile  qui  n'aurait  pas 
pour  objet  la  réparation  civile  d'une  contravention, 
d'un  délit  ou  d'un  crime  ^  et  qui ,  fondée  sur  un  fait 
de  cette  nature ,  ne  pourrait  concourir  avec  l'action 
publique 97 

26a.  Le  juge  civil,  légalement  saisi  d*une  action  en  répara- 
tion civile  d'une  contravention  >  d*un  délit  ou  d'un  crime, 
demeure-t-il  compétent  pour  l'instruire  et  juger  avant 
qu'il  ait  été  prononcé  sur  l'action  publique? 100 

a63.  Est-il  des  exceptions  au  principe  consacré  par  l'arti- 
cle 3  précité  du  Code  d'instruction  criminelle?. loi 

264.  Une  action  en  séparation  de  corps  fondée  sur  des  faits 
qualifiés  contraventions,  délits  ou  crimbs,  peut-elle,  aux 
termes  de  la  première  disposition  de  l'article  B  du  Code 
d'instruction  criminelle,  être  portée  deirant  les  tribunaux 
criminels  pour  y  être  jugée  conjointement  avec  l'action 
publique? 104 

!i65.  Mais,  du  moins,  le  tribunal  saisi  d'une  pareille  demande 
devrait-il ,  aux  termes  de  la  deuxième  disposition  du  mênie 
article ,  surseoir  à  l'instruction  et  au  jugement  si  les  faits 
articulés  avaient  donné  Heu  à  l'exercice  de  Taction  publi- 
que?     io5 

266.  Si  l'action  publique  suspend  l'exercice  de  la  juridiction 
civile 9  est  il  des  cas  où  l'action  civile  suspende  à  son  tour 
l'exercice  de  la  juridiction  criminelle? 107 

ART.  267. 

Les  parties  ne  peuvent  conférer  à  un  tribunal  en  corps, 
même  à  un  juge  de  paix  tenant  seul  le  tribunal  de 
justice  de  paix,  le  pouvoir  de  prononcer,  sous  leur 
qualité  de  juges  institués  par  la  loi ,  comme  arbi- 
tres, et,  à  plus  forte  raison,  comme  amiables  com- 
positeurs     109 

^67.  Y  a-t-il  exception  aux  principes  consacrés  par  l'arrêt 

3o. 
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cî'dessus,  dans  le  cas  où  ce  serait  le  juge  de  paix  qui  serait 
constitué  arbitre  ? ii3 

a68.  L'incapacité  de  choisir  un  tribunal  pour  arbitre  n'exis- 
te-t-èlle  qu'autant  que  le  tribunal  en  corps  aurait  été 
choisi? ;.....  117 

(F)  Les  juges  choisis  comme  arbitres  peuvent-ils  accepter 
des  honoraires? no 

ABT.  268^ 

Il  est  loisible  aux  parties  de  convenir  d'aisance  que  les 
difficultés  relatives  à  l'exécution  de  leurs  conven- 
tions seront  soumises  à  tel  tribunal  qu'qjles  indi- 
quent     lae 

ART.  269. 

La  soumission  de  juridiction  s*opère  soit  par  la  simple 
élection  de  domicile  (conformément  à  l'article  1 1 1  du 
Code  civil),  soit  par  toute  autre  stipulation  indépen- 
dante de  cette  élection * 121 

ART.  270. 

De  quelque  manière  que  la  soumission  de  juridiction 
soit  stipulée,  elle  admet  l'application  des  règles  posées 
aux  articles  269  et  suivans '. Ibid, 

269.  Un  débiteur  pourrait-il  stipuler,  par  contrat,  soumis- 
sion de  juridiction  à  tel  tribunal  qu'irplairait  au  créancier 
de. choisir? ,. 124 

270.  La  soumission  de  juridiction  peut-elle  avoir  lieu  pour 

les  matières  personnelles  comme  pour  les  matières  réelles?  i!>5 

271.  La  solution  donnée  sur  la  question  précédente  s'appli- 
que-t-elle  au  cas  de  la  soumission  de  juridiction  résultant 

de  la  simple  élection  de  domicile  ?. . ia6 

272.  Les  effets  de  la  soumission  expresse  ou  de  la  simple 
élection  de  domicile  peuvent-ils  s'étendre  jusqu'à  attribuer 
à  un  autre  tribunal  que  celui  du  lieu  de  la  situation  la  con- 
naissance d'une  saisie  immobilière? 127 
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ART.   ayi. 

Dans  les  deux  cas  de  prorogation  et  de  soumission  de^ 
juridiction ,  soit  expresse*^  soit  résultant  de  1  élection 
de  domicile;  si  le  jugement  à  intervenir  est  sujet  à 
l'appel  y  le  pourvoi  doit  être  formé  devant  le  juge  au- 
quel ressortit  immédiatement  le  tribunal  qui  a  rendu 
ce  jugement » i3o 

Le  même  tribunal  conserve  là  connaissance  de  Fexécu- 
tion  de  son  jugement,  comme  si  laffaire  lui  avait  été 
attribuée  par  la  loi  elle-même  ;  à  moins  que  la  proro- 
gation n'ait  été  stipulée  en  faveur  d'un  juge  de  paix 
ou  de  commerce,  ou  qu'il  ne  s'agisse  d'actes  d'exé- 
cution que  la  loi  ait  spécialement  attribués  à  un  autre 
tribunal. 1 3 1 

ART.  273. 

Tout  tribunal  est  cornpétent  pour  connaître  des  excep- 
tions contre  les  actions  dont  il  est  saisi,  et  des  de- 
mandes incidentes  et  connexes  à  ces  actions,  que 
ces.  demandes  soient  formées  par  exception  de  la 
part  du  défendeur,  et  qu'elles  se  rattachent  au  fond 
ou  seulement  à  la  procédure  ;  ou  qu'elles  soient  for- 
mées par  le  demandeur ,  ou  par  un  tiers  ayant  droit 
d'intervenir i33 

ART,  274. 

L'article  ci-dessus  ne  reçoit,  néanmoins,  son  applica- 
tion que  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Premièrement,  lorsque  la  demande  incidemment  for- 
mée est  de  telle  nature  que  l'on  ne  puisse ,  sans  la 
juger,  statuer  définitivement  sur  la  contestation  ; 

Secondement,  lorsque  cette  demande  est  une  suite  ou 
une  dépendance  de  l'action  principale  ; 

Troisièmement,  lorsqu'elle  a  le  caractère  de  demande 
réconventionnelle ^ Ibidl. 


% 
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AET.   275. 

Tout  tribunal  est  compétent  pour  ordonner  les  mesu- 
res autorisées  par  la  loi  et  qu'il  juge  nécessaires  pour 
Vinstruction  de  Taf&ire ,  et  afin  de  la  mettre  en  état 
de  recevoir  une  décision  définitive 1 i36 

ART.  2y6. 

Néanmoins  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  tenus  de  renvoyer  aux  juges  ordinaires 
llnstruction  ^t  le  jugement  de  tout  incident  en  véri- 
fication d'écriture  ou  en  inscription  de  faux^ainsi  que 
de  toute  demande  pour  laquelle  ils  ne  seraient  pas 
compétens  en  raison  de  la  matière  :  en  ce  cas  il  est 
sursis  au  jugement  de  la  cause  principale .........  Ibid^ 

ART.  277. 

Tout  tribunal  a  la  police  de  ses  audiences,  et  tout  juge 
procédant  isolément  a  également  celle  du  lieu  où  il 
remplit  un  acte  de  juridiction;  ils  peuvent,  en  consé- 
quence ,  mais  dans  les  seuls  cas  prévus  et  suivant  les 
distinctions  faites  au  livre  2  du  titre  4}  chapitre  4,  du 
Code  d'instruction  criminelle ,  prendre  les  mesures 
autorisées  et  même  appliquer  les  peines  prononcées 
par  la  loi  contre  les  auteurs  de  troubles,  contraven- 
tions, délits  ou  crimes,  contraires  au  respect  dû  aux 
audiences  des  tribunaux  et  à  la  dignité  de  leurs  mem- 
bres   i4o 

273.  En  cas  de  tumulte  à  l'audience,  le  juge  peot-îl  ordonner, 
sans  avertissement  préalable,  Texpulsion  de  ceux  qui  le 
causent? lij^ 

274.  Les  juges  retirés  dans  la  chambre  du  conseil,  ou  tenant 
une  audience  à  huis  clos,  ou  procédait  individueliement  à 
une  instruction  judiciaire,  auraient-ils  le  droit  de  faire 
arrêter  un  perturbateur? ^ Ibid, 

275..  La' règle  établie  par  les  articles  5o4    et  5o5  du  Code 
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d'iastructioQ  criminelle  s'applique-t-elle  iDdistinctemeQt  à 
tous  les  IribuDaux  et  à  tous  les  juges  qui  procèdent  pu- 
bliquement ^  soit  à  l'audience,  soit  en  tout  autre  lieu,  à 
une  instruction  judiciaire? i 1/17  . 

^76.  Un  juge  d'instruction  ou  un  juge  de  paix,  qui  fait 
publiquement  un  acte  d'instruction ,  a-t-il  le  droit  de  punir 
de  piano  les  perturbateurs,  conformément  aux  articles  5o4 
et  5o5  ;  ou  doit-il  se  borner  à  les  faire  saisir  et  à  dresser 
procès-verbal,  comme  il  est  dit  en  l'article  $09?. 148 

277.  Si  les  cours  ou  tribunaux  n'ont  pas  usé  du  droit  que 
leur  accorde  l'artick  5o5,  d'appliquer  les  peines  prononcées 
SEAiïCE  TENANTE  ct  après  avoir  constaté  les  faits  en  inter- 

,  rompant  l'instance  principale;  les  contraventions,  délits 
et  crimes  n'en  sont-ils  pas  moins  susceptibles  d'être  pour* 
suivis  ultérieurement? 149^ 

278.  N'est-ce  qu'à  l'égard  des  faits  qualifiés  crimes,  qui 
se  commettraient  à  l'audience ,  que  les  cours  et  les  tri- 
bunaux peuvent  exercer  la  compétence  que  leur  attri- 
buent les  articles  5o6  et  $07  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle? Si  cette  compétence  s'applique  à  d'autres  faits, 
quelles  en  sont  les  limites  en  raison  de  la  hiérarchie  des 
tribunaux  ? « 1 5o' 

(G)  Depuis  la  loi  du  4  mars  i83i ,  les  cours  d'assises  pour- 
raient-elles encore  connaître  des  crimes  qui  se  commet- 
traient à  leurs  audiences  ? .^. . .    iSS 

ARTICLE    SUPPLÉMENTAIRE. 

Les  cours  et  tribunaux  connaissent  de  l'infidélitë  et  de 
la  mauvaise  foi  commises  dans  le  compte  rendu  de 
leurs  audiences  par  Ips  journaux  et  les  écrits  pério- 
diques. 

En  conséquence  ils  prononcent  directement  et  sans  in- 
tervention du  jury  sur  ces  délits ,  selon  les  distinc- 
tions établies  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 7  delà  loi  du  25  mars  1822 iSp 

1.  Les  lois  des  i5  mars  1822  et  8  octobre  i83o  sont-elles 
mconstitutionnelles  comme  contraires  aux  articles  69  et  7a 
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(le  la  charte  de  r83o  ? 172 

2.  Est-il  besoin  y  pour  constituer  '  un  compte  rendu  y  que  l'ar- 
ticle incriminé  rapporte  les  débats  de  tout  une  aflfaire  on 
de  tout  une  audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal  ;  ou 
seulement  quelques-uns  des  faits  de  TafTaire  ou  dé  ceux  qui 
se  sont  passés  à  une  audience,  quelle  que  soit^  du  reste , 

la  rubrique  de  l'article  ? «•.....«...•  179 

3.  Le  seul  fait  d'infidélité  dans  le  compte  rendu  suffit-il 
pour  constituer  le  délit  prévu  par  l'article  7  de  la  loi  du 
^5  mars  1822,  ou  bien  l'infidélité  n'esUelle  punissable 
qu'autant  qu'elle  est  accompagnée  de  la  mauvaise  foi  ?.. . .   184 

4.  Pour  que  le  délit  d'infidélité  et  de  mauvaise  foi  dans  le 
compte  rendu  des  séances  d'une  cour  ou  d'un  tribunal 
soit  de  la  compétence  de  cette  cour  ou  de  ce  tribunal ,  est- 
il  nécessaire  que  la  prévenrion  de  l'infidélité  p»rt«  sur  des 
faits  qui  ont  eu  lieu  ou  sur  des  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés en  présence  des  juges  ? ^.  187 

Ô.  Est-il  nécessaire,  pour  constater  le  délit,  que  la  cour  ou  le 
tribunal  rappelle  dans  un  procès-verbal  les  faits  et  les  dis- 
cours tels  qu'il  reconnaît  qu'ils  se  sont  passés  devant  lui?.   189 

6.  La  preuve  testimoniale  est-elle  admissible  en  pareille  ma- 
tière    19S 

7.  Le  ministère  public  peut-il  poursuivre  d''ofiice  le  délit 
d'infidélité  et  dç  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu  des  au- 
diences d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  ou  cette  poursuite 
doit-elle  être  provoquée  par  cette  cour  ou  par  ce  tribunal  ?  199 

8.  Le  ministère  public  peut-il  fairç  opérer  préventivement 
la  saisie  du  numéro  du  journal  inculpé  d'infidélité  et  de 
mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu  de  raudience  d'une 
cour  ou  d'uiï  tribunal  ? 20S 

9.  Y  a-t-il  obligation  pour  le  ministère  public  d'indiquer  les 
passages  incriminés  dans  la  citation  à  prévenu  d'un  délit 
d'infidélité  et  de  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu  des  au- 
diences d'une  cour  ou  d'un  tribunal?  .. . .  .^ 206 

10.  Ce  délit  peut-il  être  seulement  jugé  parles  magistrats^ 
qui  ont  tenu  les  audiences  dont  le  compte  rendu  est  taxé 
d'infidélité  et  de  mauvaise  foi?. 211 
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1 1.  Les  arrcts  et  jugemens  rendus  en  matière  d*infidélilé  et 
de  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu  des  audiences  d'une 
cour  ou  d'un  tribunal  soirt-ils  susceptibles  d'être  entrepris 
par  les  voies  ordinaires  de  droit  commun  ? 214 

la.  L'interdiction  de  n?ndre  compte  des  débats  judiciaires  ne 
porte^t-elle  que  sur  les  déba4s  judiciaires  de  la  cour  ou  du 
tribunal  dont  on  a  rendu  le  compte  infidèle  et  de  mauvaise 
foi? - aiS 

1 3.  L'interdiction  de  rendre  compte  des  débats  judiciaires 
s'élend-elle  non-seulement  à  l'exposé  ou  au  narré  des  dé- 
bats proprement  dits  de  chaque  affaire  ou  d'une  audience; 
mais  même  à  la  simple  énonciatîon  des  jugemens  et  arrêts, 
ainsi  qu'aux  réflexions  dont  ces  débats  ou  arrêts  pourraient 
avoir  été  l'objet  de  la  part  du  journaliste?. 220 

14,  Quelle  est  la  juridiction  compétente  pour  connaître  de 
l'infraction  à  la  défense  de  rendre  compte  des  débats  judi- 
ciaires faite  à  un  journal  ou  à  un  écrit  périodique,  en  con-  - 
formité  des  articles  7  el  16  de  la  loi  du  aS  mars  1821  et  3 

de  la  loi  du  8  octobre  i83o? a^a 

TITRE  IV, 

De  la  compétence  en  premier  ou  en  dernier  ressort  seulement , 
et  de  la  compétence  en  premier  et  dernier  ressorts  tout-à-la- 
fois - aaS 

ART.  278. 

Les  juges  3e  paix,  les  tribunaux  civils  d'arrondisse- 
ment et  les  tribunaux  de  commerce  jugent  les  affai- 
res de  leur  compétence  en  premier  et  dernier  res- 
sorts,  ou  en  premier  ressort  seulement ,  .   232 

Art.  279. 

Ils  jugent  en  premier  et  dernier  ressorts  toutes  les  af- 
faires personnelles  et  réelles ,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  ou  de  la  valeur  déterminée  par  la  loi  ; 
et  en  premier  ressort  seulement  les  affaires  qui  excè- 
dent cette  somme  ou  valeiîr ,  et  celles  dont  l'objet 
n'est  pas  évalué  ou  susceptible  d  évaluation Ibid, 
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ART.    280. 

En  matière  personnelle  la  compétence  en  premier  et 
en  dernier  ressorts  est  fixée  soit  pari  évaluation  qui  a 
été  faite  par  le  demandeur,  soit  dans  Texploit  in- 
troductif  d'instance  ;  par  le  titre  qui  sert  de  base  à 
Faction,  s'il  énonce  une  somme  certaine  et  liquide  ; 
soit ,  enfin ,  par  l'évaluation  donnée  dans  les  conclu- 
sions définitives  prises  par  les  parties  durant  le  cours 
de  l'instance aSa 

.    ART.    2  Si. 

En  matière  réelle  la  compétence  est  fixée  par  le  montant 
du  revenu  déterminé  soit  en  rente,  soit  par  prix  de 
bail. 233> 

^79.  Comment  s'évalue  l'objet  de  l'action  l 284 

280.  La  loi  d'organisatioD  de  chaque  tribunal  ayant  déter- 
miné, en  termes  généraux,  sa  compétence  en  premier  ou 
en  dernier  ressort  suivant  la  valeur  de  l'action,  le  droit  de 
juger  en  dernier  ressort  serait- il  acquis  à  ce  tribunal  par 
cela  seul  que  des  lois  postérieures  lui  attribuant  spéciale- 
ment compétence  sur  certaines  affaires  n'auraient  point  ex- 
primé que  les  jugemens  à  intervenir  seraient  ou  non  sujets 

à  l'appel? 1 23; 

281.  Les  lois  qui  ont  déterminé  le  taux  du  dernier  ressort 
se  servant  du  mot  livres  et  non  du  mot  francs  ,  en  ré- 
suUe-t-il  qu'une  action  de  la  valeur  actuelle  de  cinquante 
ou  mille  francs  ne  puisse  être  jugée  en  dernier  ressort,  la 
première  par  le  juge  de  paix ,  la  seconde  par  un  tribunal 
d'arrondissement  ou  de  commerce? 

Réciproquement  y  une  action  dont  la  valeur  en  livres  tournois 
réduite  en  francs  excéderait  la  valeur  du  dernier  ressort 
ne  pourrait-elle  êire  jugée  qu'à  charge  d'appel  ? 238 

282.  Quidjuris  si  Tobjet  de  la  contestation  avait  été  déter- 
miné en  valeur  écus  pour  écus '. 24  f 

283.  Un  jugement  qui  aurait  prononcé  sur  une  contestation 
dont  la  valeur,  quoique  non  détermiDCC- par  les  parlii»s, 
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pourrait  néanmoios,  d*après  des  calculs  certains ,  l'être  au- 
dessous  de  celle  fixée  pour  le  dernier  ressort ,  devrait-il 
néanmolus  être  considéré  comme  rendu  en  premier  res- 
sort?     2/»  I 

284.  Lorsque  la  valeur  est  restée  en  état  d'indétermination 
devant  Je  premier  juge  qui  a  prononcé  eu  cet  état  de 
choses  y  rintimé  pourrait-il,  en  appel,  soutenir,  pour  la 
première  fois,  que  la  valeur  est  réellement  au-dessous  du 
taux  du  dernier  ressort ,  et ,  par  ce  motif ,  soutenir  Tappel 
non-recevable,  comme  s'il  eût  été  formé  contre  un  juge- 
ment en  dernier  ressort?, ^45 

a85.  L'appelant  serait-il  obligé  de  défendre  à  ce  maintien?  246 

286.  Les  juges  de  première  instance  pourraient-ils,  afin  de 
régler  leur  compétence  ,  ordonner  aux  parties  d'évaluer 
l'action ,  et ,  snr  leur  refus ,  l'évaluer  d'office  ? 

Le  défendeur  pourrait-il,  du  moins,  faire  cette  évaluation, 
sauf  au  demandeur  à  la  contester ,  et  au  tribunal  à  pro- 
noncer sur  cette  contestation ,  pour,  en  conséquence  de 
sa  décision,  qualifier  son  jugement  en  premier  et  dernier 
ressorts,  ou  en  dernier  ressort  seulement? 348 

287.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  déterminerait  la  valeur  de 
l'action  ;  s'il  s'agissait  d'une  action  béelle -mobilière  ,  la- 
quelle n'est  pas  susceptible  d'être  déterminée,  comme  les 
actions  réelles -immobilières,  par  un  revenu  déterminé  soit 
en  rente,  soit  par  prix  de  bail  [ainsi  qu  il  est  établi  par  la 
disposition  qui  forme  notre  article  181),  le  tribunal  pour- 
rait-il ordonner  l'estimation ,  par  voie  d'expertise,  delà 
valeur  de  l'objet  de  l'action? 25i 

288.  Si  le  demandeur  offrait  d'abandonner  sou  action  en  re- 
vendication d'un  objet  mobilier,  moyennant  une  somme 
dont  le  montant  excédât  la  valeur  fixée  pour  le  dernier 
ressort,  Iç  jugement  rendu  sur  le  refus  du  défendeur  d'ac- 
quiescer à  cette  offre  serait-il  en  premier  ressort? 253 

l.  Lorsque,  durant  l'instance,  la  valeur  de  l'objet  du  litige 
est  augmentée  ou  réduite  par  les  conclusions  du  deman- 
deui* ,  le  jugement  à  intervenir  doit-il  être  réputé  rendu 
en  premier  ressort  seulement ,  par  suite  de  l'augmenta- 
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tîoti;  OU  eo  dernier  ressort,  par  suite  de  la  réduction  ?..  iSr 

2go.  £n  serait-il  de  même  dans  le  cas  où  les  conclusions 
énoncées  dans  l'exploit  iotroduclif  auraient  été  augmen- 
tées ou  réduites  à  l'insu  du  défendeu^  ? a58 

291.  Un  jugement  serait-il  réputé  rendu  en  dernier  ressort, 
comme  s*il  y  avait  eu  réduction  de  la  demande  de  la  part 
du  demandeur ,  lorsque  le  défendeur  à  cette  demande  con- 
vient devoir  une  partie  de  ce  qui  lui  est  demandé  et  con- 
teste le  surplus,  lequel'n'excède  pas  eu  valeur  le  taux  du 
dernier  ressort  ? 

En  d'autres  termes ,  pour  décider  si  une  condamnation  pécu- 
niaire est  sujette  ou  non  à  Tappel,  faut-il  uniquement  s'at- 
tacher à  la  valeur  de  l'objet  dans  lequel  l'appelant  prétend 
avoir  été  grevé  ? Ibid, 

(H)  Les  offres  réelles  faites  par  une  partie  peuvent-elles  ser- 
vir à  déterminer  le  premier  ou  le  dénier  ressort? # .  a63 

292.  Lorsque  les  deux  parties  tombent  d'accord  sur  le  fond 
de  la  contestation  et  demandent  acte  au  tribunal  de  cet  ac- 
cord^ mais  en  laissant  en  litige  la  question  de  savoir, la- 
quelle d'entre  elles  devra  payer  les  dépens,  le  tribunal 
peut- il  statuer  sur  cette  contestation  en  dernier  ressort, 
par  le  motif  que  le  montant  de  ces  dépens  s'élève  à  une 
somme  au-dessous  du  taux  fixé  par  la  loi  pour  le  premier 
ressort;  encore  bien  que  la  contestation  principale,  objet 

de  l'expédient ,  excède  celte  valeur  ? 264 

293.  La  doctrine  suivant  laquelle  la  question  précédente 
vient  d'être  résolue  pourrait-elle  être  appliquée  au  cas  où 
Tune  des  parties,  en  acquiesçant  à  la  décision  rendue  sur  le 
fond  par  jugement  en  premier  ressort  seulement,  n'enten- 
drait appeler  que  de  la  disposition  de  ce  jugement  relative 

à  la  condamnation  aux  dépens  ou  à  leur  liquidation?. ...   267 

294.  Dans  les  actions  qui  appartiennent  à  une  même  per- 
sonne contre  plusieurs,  ou  qui  sont  dirigées  par  plusieurs 
personnes  contre  une  seule  ;  si  chacune  de  ces  actions  en 
particulier  est  au-dessous  du  taux  fixé  pour  le  dernier  res- 
sort,  quoique  l'objet  de  ces  même  actions  jointes  ensemble 
l'excède,  le  jugement  n'en  sera-t-il  pas  moins  considévé 
comme  rendu  en  dernier  ressort  ? 269 
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'^gS,  Les  principes  sur  lesquels  est  fondée  1«i  solution  précé- 
dente seraient-ils  applicables  au  cas  où  deux  ou  plusieurs 
particuliers  formeraient,  séparément,  chacun  une  demande 
au-desssous  du  dernier  ressort;  demandes  que  le  tribunal 
joindrait ,  pour  être  statué  sur  toutes  par  un  seul  juge- 
ment, en  sorte  que,  par  suite  de  cette  jonction,  le  tribu- 
nal aurait  prononcé  sur  une  valeur  excédant  le  taux  du 
dernier  ressort  ? ^ 27Q 

^296.  Le  principe  de  la  divisibilité  des  actions ,  sur  lequel  se 
fonde  la  doctrine  établie  sur  la  question  ^g^,  serait-il  ap- 
plicable au  cas  où  le  demandeur  formerait  contre  plusieui^ 
parties  une  demande  en  nullité  d*un  titre  commun  à  celles- 
ci  j  dont  la  valeur  excédât  le  taux  du  dernier  ressort,  mais 
dont  chacun  des  défendeurs  soutiendrait  la  validité  pour 
un  intérêt  moindre  ? 281 

297.  Un  jugement  rendu  soit  sur  une  demande  formée  contre 
un  codébiteur  solidaire  pour  sa  part  seulement,  soit  contre 
tous  les  codébiteurs  solidaires,  est-il  rendu  en  dernier  res- 
sort si  la  part  de  chacun  d*cux  dans  la  dette  n'excède  pas 

le  taux  fixé  pour  ce  ressort? 285 

298.  Un  jugement  doit-il  être  réputé  rendu  en  dernier  res- 
sort dans  les  cas  suivans  : 

1*  Lorsque  la  demande  est  d'une  somme  au-dessous  de  ce 
taux ,  bien  qu'elle  soit  le  reliquat  d'iine  créance  qui  l'ex- 
cède ; 

2®  Lorsqu'une  demande  également  au-dessous  de  ce  taux  est 
subordonnée  à  la  décision  d'une  question  préjudicielle  de 
vafieur  supérieure  ou  indéterminée  ; 

3^  Lorsqu'une  demande  en  résiliation  on  annulation  d'une 
obligation  excède  le  taux  du  dernier  ressort  et  qu'il  ne  reste 
néanmoins  dû  sur  cette  obligation  qu'un  reliquat  au-dessous 
de  te  taux? 288 

299.  La  solution  donnée  sur  les  questions  ci-dessus ,  pour 
les  cas  oh  l'annulation  du  titre  est  l'objet  de  l'action  du  de- 
mandeur, s'appliqucrait-elle  à  celui  oii  ce  serait  au  con- 
traire le  défendeur  qui ,  sur  une  demande  moindre  de  mille 
francs  restant  dus  sur  une  somme  plus  forte ,  conclurait  à 
Tannulation  d'un  titre  excédant  ce  taux  ? 
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Le  jugement  devi*ait-il,  dans  cette  circonstance,  n*étre  rendu 
qu'en  premier  ressort  seulement? agi 

3oo.  Un  jugement  est-il  rendu  en  premier  ressort  dans  le  cas 
oii  la  même  demande  réunit  divers  chefs  dont  les  uns  sont 
au-dessus,  les  autres  au-dessous  du  dernier  ressort,  ou  qui, 
étant  chacun  inférieur  au  taux  de  ce  ressort,  l'excèdent 
par  leur  réunion  ? 293 

3oi.  Peut-on  diviser  l'action  résultant  d'un  titre  de  créance 
d'une  somme  excédant  les  limites  du  dernier  ressort,  et  ne 
'  demander  qu'une  partie  de  la  dette  afin  d'obtenir  jugement 
en  dernier  ressort? Bo'i 

302.  La  solution  de  la  question  précé.denle  ne  s'applique- 
t-elle  qu'au  cas  où  le  demandeur  qui  veut  exercer  sépa- 
rément les  différentes  demandes  peut  les  justifier  par 
écrit? ". ..  309 

303.  Les  articles  i343  et  i344  du  Code  civil  s'opposent-ils, 
le  premier,  à  ce  qu'un  tribunal  statue  en  dernier  ressort 
sur  une  demande  d'abord  formée  pour  une  somme  supé- 
rieure, ensuite  restreinte  à  une  somme  inférieure;  le  se- 
cond à  ce  qu'il  soit  prononcé  de  la  même  manière  sur  une 
demande  d'une  somme  au-dessous  du  dernier  ressort,  mais 
qui  serait  déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie  d'une 
créance  plus  forte  qui  ne  serait  pas  prouvée  par  écrit?. . .  3ii 

304.  Lorsqu'une  demande  originaire  se  trouve  réduite  dans 
le  cours  de  l'instance,  quanta  l'objet  pour  lequel  on  récla- 
mait paiement  d'une  somme  au-dessous  du  dernier  ressort, 
le  jugement  ne  sera-t-il  néanmoins  rendu  qu'à  charge  d'ap- 
pel si  à  cette  demande  était  jointe  une  contestation  sur  un 
chef  qui  demeurât  indéterminé  ? ^ .  . . .  3i5 

305.  Un  jugement  qui  règle  la  distribution  par  contribution 
ou  par  ordre  d'une  somme  au-dessous  du  taux  du  dernier 
ressort  est-il  sujet  à  l'appel  de  la  part  d'un  créancier  dont 

la  créance  est  au-dessous  de  ce  taux? 3i6 

306.  Un  jugement  à  rendre  sur  une  tierce-opposition  formée 
pour  une  somme  excédant  les  bornes  du  dernier  ressort 
doit-il  être  rendu  en  premier  ressort  seulement  quoique 
le  jugement  contre  lequel  cette  opposition  serait  dirigée 
n'eût  été  rendu  qu'en  dernier  ressort? , 3a '4 
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307.  Comment  s'évalue  le  capital  d'une  rente,  afin  de  déter- 
miner la  compétence  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  dans 
le  cas  d'une  demande  en  arrérages  de  rente  dont  le  droit , 
au  fond,  n*est  pas  contesté,  ou  d'une  contestation  sur  le 
fond  du  droit? 327 

308.  Si  la  contestation  relative  à  une  rente  n'a  pour  objet  que 
la  question  de  savoir  si  celte  rente  est  ou  n'est  pas  sujette 
à  la  retenue  pour  contributions,  le  jugement  serait-il 
rendu  en  dernier  ressort;  la  somme  à  déduire  chaque  an- 
née ,  par  l'efTet  de  la  retenue,  étant  au-dessous  du  taux  du 
dernier  ressort  ? 334 

309.  Lorsqu'une  demande  relative  à  une  rente  porte  tout-à-Ia- 
fois  sur  un  capital  au-dessous  du  taux  du  dernier  ressort  et 
sur  le  paiement  d'arrérages  échus,  doit-on,  pour  fixer  la 
compétence,  considérer  et  le  capital  demandé  et  le  mon- 
tant de  ces  arrérages ,  en  sorte  que  le  jugement  ne  soit 
rendu  qu'en  premier  ressort  si  ces  valeurs  réunies  excè- 
dent les  limites  du  dernier? 335 

3 10.  Quand  une  demande  contient  des  conclusions  alternati- 
ves ou  subsidiaires,  les  une  excédant  le  taux  du  dernier 
ressort,  les  autres  inférieures,  comment  doit-ou  détermi- 
ner la  compétence?. •. Ihid, 

3ii.  Si  l'option,  au  lieu  d'être  déférée  pendant  le  cours  de 
l'instruction,  l'avait  été  par  l'exploit  introductif  lui-même, 
comment  serait  rendu  le  jugement  à  intervenir? 342 

3 12.  Quelle  est ,  quant  à  la  fixation  de  la  compétence  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort ,  la  différence  qui  existe  entre 
l'article  5,  titre  4 1  de  la  loi  du  24  août  1790,  l'article  4, 
titre  12,  de  cette  même  loi  et  l'article  689  (  %  i*")  du  Code 
de  commerce  ? 346 

3i3.  La  fin  de  non-recevoîr  opposée  contre  l'appel  d'un  ju- 
gement et  fondée  sur  ce  que  ce  jugement  est  en  dernier 
ressort  peut-elle  être  opposée  après  la  défense  au  fond?.  .   349 

▲ax.  282. 

Dans  les  matières  susceptibles  de  transaction  il  est  loi- 
sible aux  parties  majeures  ^  en  usant  de  leurs  droits  y 
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de  consentir  à  recevoir  jugement  définitif  en  der- 
nier ressort,  pour  les  affaires  qui  ne  seraient  suscep- 
tibles d'être  jugées  qiia  charge  d*appel 35o 

▲RT.  a83. 

L'effet  de  ce  consentement  respectif  s'étend  à  tous  les 
jugemens,  soit  préparatoires,  soit  interlocutoires, 
et  il  ne  peut  être  révoqué  que  par  le  concours  des 
volontés  qui  Font  formé /..... Ibid, 

3i4*  Comment  doit  être  donné  le  consentement  des  parties  à 
recevoir  jugement  en  dernier  ressort? 353 

3i5.  Suffit-il  y  pour  que  le  jugement  soit  rendu  en  dernier  res- 
sort, d'après  le  consentement  réciproque  des  parties,  que 
Ton  justifie  que  ce  consentement  a  été  donné;  ne  faul-il 
pas,  en  outre,  que  le  juge  en  ait  décerné  acte? 354 

3i6.  Une  partie,  qui^  en  formant  une  demande  sous  le  cours 
de  l'instance  introduite  contre  elle,  déclare  vouloir  être 
jugée  en  dernier  ressort,  peut-elle,  si  la  partie  adverse  s'y 
refuse  ou  garde  le  silence,  se  porter  néanmoins  appelante 
du  jugement  qui  la  condamne?.. 356 

317.  La  disposition  de  notre  article  282  ci-dessus  ne  s'appli- 
que-t-elle  qu'aux  tribunaux  proprement  dits? 358 

3iS.  Lorsque  les  parties  sont  convenues  d'arbitres  avec  la 
condition  d'être  jugées  par  eux  en  dernier  ressort,  l'une 
d'elles  peut-elle  rétracter  le  consentement  donné  à  cette 
condition  ? 36o 

319.  Lorsque  le  consentement  à  être  jugé  en  dernier  ressort 
n'a  été  donné  que  dans  le  cours  de  l'instruction  et  après 
des  jugemens  soit  préparatoires,  soit  interlocutoires,  soit 
provisoires ,  ce  consentement  rend-il  l'appel,  de  ces  juge- 
mens non-recevable  ? Jhid. 

(I)  Le  silence  des  parties  devant  le  juge  d'appel  formerait-il 
une  convention  qui  autorisât  ce  juge  à  connaître  d'un 
jugement  rendu  en  dernier  ressort,  si  d'ailleurs  il  était  com- 
pétent eu  raison  de  la  matière  ? 365 
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ART.    284. 

Lorsque  la  cause  ou  Tobjet  principal  Je  la  demande  est 
au-dessous  de  la  somme  fixée  par  la  loi  pour  le  dernier 
ressort,  et  que  le  demandeur  forme  en  même  temps 
des  demandes  accessoires  dont  l'objet  est  échu  avant 
rintroductioB  de  Tinstance,  la  valeur  de  ces  deman- 
des se  réunit  à  celle  du  principal  pour  former  une 
valeur  totale  et  déterminer  la  compétence  en  pre- 
mier rsssort  seulement 368 

320.  Les  intérêts,  les  restitutions  de  fruits,  les  dommages-in- 
térêts,  les  dépens;  les  frais  d'un  contrat ,  ceux  d'un  pro- 
têt, doivent-ils  entrer  en  ligne  de  compte  pour  déterminer 
si  la  somme  demandée  excède  ou  non  les  termes  du  der- 
nier ressort  accordés  à  un  juge  inférieur? Ibid. 

▲RT.  285. 

Le  juge  autorisé  par  la  loi  à  statuer  en  dernier  ressort 
sur  une  demande  principale  a  le  droit  de  prononcer 
de  la  même  manière  sur  tous  les  incidens  et  excep- 
tions qui  surviennent  dans  le  cours  du  procès 371 

▲RT.  a86. 
La  disposition  de  l'article  ci-dessus  n'est  pas  applicable 
aux  décisions  à  rendre  sur  une  question  de  compé- 
tence ;  tout  jugement  qui  statue  sur  une  question  de 
cette  nature  est  susceptible  d'appel ,  en  conformité 
des  articles  4^5  et  454  du  Gode  de  procédure 872 

3a  I.  En  quel  sens  les  mots  incident  et  accessoire  doivent- 
ils  être  entendus  pour  l'application  de  notre  article  a85?.   37  5 

(J)  Peut-on  appeler  d'un  jugement  par  lequel  un  tribunal  se 
déclare  incompétent  lorsque  les  parties  ont  autorisé  ce  tri- 
bunal à  prononcer  en  dernier  ressort  sur  tous  les  différens 
qui  les  divisent  ? • 376 

322.  Est-il  des  incidens  dont  le  juge  ne  puisse  connaître, 
encore  bien  qu'ils  soient  liés  à  l'objet  de  la  demande  prin- 
cipale?  -  •  •  •   378 

îv.  3i 
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3a3.  Lorsqu*mcideiument  à  une  demande  d'une  valeur  au- 
dessous  du  dernier  ressort  il  s*élève  une  contestation  sur 
les  qualités  des  parties,  le  jugement  doit-il  être  rendu  en 
dernier  ressort? 379 

3a4.  La  jurisprudence  sur  laquelle  repose  la  solution  de  la 
question  précédente  doit-elle  être  suivie ,  quaot  à  Théritier^ 
nonobstant  la  disposition  de  Tarticle  800  du  Code  civil?,.   385 

(R)  Le  jugement  peut-îl  être  rendu  en  dernier  ressort  lors- 
qu'il prononce  sur  une  demande  en  partage  formée  par  un 
créancier  des  cohéritiers  pour  arriver  incidemment  au  ju- 
gement d'une  créance  moindre  de  mille  francs? 3()S 

325.  Le  jugement  qui ,  sur  une  question  de  droit  d'enregistre- 
ment, décide,  entre  la  régie  et  un  particulier,  que  celui-ci 
est  devenu  propriétaire  par  achat  d'un  bien  qu'il  soutient 
n'avoir  pas  acheté,  est-il  rendu  en  dernier  ressort? 396 

326.  Un  jugement  statuant  sur  une  demande  inférieure  au 
taux  du  dernier  ressort  est-il  susceptible  d'appel,  de  la  part 
de  la  partie  condamnée  contre  son  adversaire,  par  cela 
seul  que  ce  jugement  contient  des  injonctions ,  ou  ordonne 

la  suppression  de  mémoires  ou  d'écrits  ? 39$ 

327.  La  décision  d'un  juge  d'appel  rendue  entre  des  parties 
principales  doit-elle  être  réputée  en  dernier  ressort  à  l'é- 
gard d'un  tiers  qui  se  trouve  en  cause  soit  forcément,  soit 
volontairement  ? 402 

328.  Lorsque  l'objet  de  la  contestation  n'excède  pas  la  com- 
pétence du  dernier  ressort  d'un  tribunal,  le  jugement  ou  du 
moins  la  disposition  du  jugement  par  laquelle  la  contrainte 
par  corps  serait  prononcée  pourraient-ils  être  attaqués  par 

la  voie  d'appel? 404 

(L)  Le  consentement  des  parties  à  être  jugées  en  dernier  res- 
sort ferait-il  obstacle  à  ce  qtfon  pût  interjeter  appel  du . 
jugement  qui  prononcerait  la  contrainte  par  corps  hors  des 
cas  déterminés  par  la  loi? 414 

ART.  287; 

Il  en  est  d'une  demande  incidente  formëe  par  le  de- 
mandeur, et  dont  la  cause  remonte  à  une  époque 
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antérieure  à  Tintroduetion  de  Tinstance,  comme  du 
cas  prévu  par  Tarticle  282  ci-dessus  :  la  valeur  de 
cette  demande  se  cumule  avec  la  valeur  de  la  de- 
mande principale  y.  et  détermine  la  compétence  en 
premier  ressort  seulement,  lorsque  la  valeur  des  deux 
demandes  réunies  excède  le  taux  fixé  par  la  loi  pour 
le  dernier  ressort 4*7 

ART.    288L 

Lorsque  la  valeur  de  la  demande  principale  et  la  valeur 
de  la  demande  réconventionnelle  réunies  excèdent  le 
taux  du  dernier  ressort,  le  tribunal  saisi  des  deux  de- 
mandes ne  peut  juger  qu*en  premier  ressort. 

Il  en  est  de  même  de  la  compensation  ;  encore  bien 
qu  elle  ne  soit  pas  proposée  dans  la  forme  d'une  de- 
mande réconventionnelle ,  mais  seulement  par  voie 
d'exception , 4^9 

339.  Le  jugement  est-il  rendu  en  dernier  ressort  lorsque  le 
tribunal  saisi  d*une  demande  principale  dont  la  valeur  est 
dans  les  limites  de  cette  compétence  ne  prononce  que  sur 
cette  demande  y  quoique  le  défendeur  ait  conclu  réconven- 
tionnellement  au  paiement  d'une  somme  qui ,  réunie  à  celle 
qui  fait  l'objet  de  la  demande  principale,  excède  le  taux  du 
dernier  ressort? 4î*^4 

330.  L'article  288  ci-dessus  est-il  applicable  au  cas  où  la  de- 
mande réconventionnelle  dérive  de  la  demande  principale 
et  lui  est  accessoire ,  et  particulièrement  lorsque  cette  de- 
mande a  pour  objet  d'opérer  une  compensation ,  en  sorte 
que  pour  déterminer  la  compétence  on  doive  avoir  égard 
en  ces  circonstances  h  la  valeur  de  la  demande  réconven- 
tîonnelle  ? li'xS 

33 1.  Doit-on  ne  statuer  qu'en  premier  ressort,  en  matière  de 
compte,  lorsque,  sur  une  demande  à  fin  de  paiement  d'une 
somme  au-dessous  du  dernier  ressort  duc  pour  reliquat 
prétendu  d'un  compte  qui  en  excède  le  taux,  le  défendeur 
conclut  à   ce  que   ce  compte  soit  détaillé  et  soumis  a  la 
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justice  ,  en  se  réservant  de  le  contester  et  de  se  {M'cttodre 
lui-même  créaociery  s'il  y  a  lien? A4i 

332.  La  solution  donnée  sur  la  qnesfio»  précécknte  serffflf- 
elle  la  mène  dans  Tespèee  où,  s«r  «ne  demasde  en  v%à- 
ditûm  de  compte,. les  deux  parties  concluraient  Feapeckiye- 
ment  au  paiement  de  sommes  fixes  ^ui  véiHiieft  secaienli  in- 
férieures au  taux  du  dernier  ressort ,  mais  dont  l'aUcM^a- 
tion  ou  le  rejet  dépendrait  du  règlement  d'un  compte?. . .  444 

ART.  289. 

Les  dispositions  de  Tartîde  288  ne  s^appKcjaent  qu'an 
cas  où  les  dcax  demantles  sont  contestées  ;  cest-à- 
dire  lorsque  le  défendeur,  en  prenant  des  conclusions 
réconventîonnelles,  ne  laisse  pas  de  combattre  fa  de- 
mande principale  et ,  réciproquement ,  que  le  de- 
mandeur conteste  ces  conclusioarrs. 

La  compétence  est  déterminée  en  ce  cas  par  la  Taleur 
de  celle  des  deux  demandes  qui  reste  en  Htige 447 

(M)  St ,  ai^rès  aroir  fbrmé  une  demande  supévieure  à  mille 
francs  ;  et  si ,  sur  une  demande  réconventionnelle  du  défen* 
deur ,  le  demandeur  déclare  s'en  rapporter  à  la  taxe  du 
juge,  le  jugement  sera-t-41  rendu  en  dernier  ressert  dans 
le  cas  où  la  condamnation  qui  interviendra  serait  moindre 
de  mille  francs? 449 

333.  Lorsque  la  compensation  est  offerte ,  mais  avec  conclu- 
siens  tendant  à  ce  qne  lé  demandeur  soit  condamné  à  payer 
un.  excédant,  y  a-t-il  lieu  à  réunir  le. montant  de  la  com- 
pensation et  celui  de  cet  excédaint  ponr  déterminer  Le  res- 
sort relativement  à  la  créance  contestée ,  objet  de  la  eom- 
pensalion  et  de  la  demande  réconventionndJe  ? 4/1D 

ART.  290. 

•  I!  en  est  de  même  lorsque  le  juge  doit  prononcer  sépa- 
rément sur  la  demande  principale  et  sur  la  demande 
réconventionnelle 4^^*  ' 

ART.  291. 

Aux  termes  de  l'article  453  du  Code  de  procédure  ;  les 
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jugemens  qualifiés  en  dernier  ressort,  mais  rendus 
par  des  juges  qui  ne  pouvaient  prononcer  qu'en  pre^ 
mier  ressort ,  n'en  sont  pas  moins  sujets  à  1  appel , 
nonobstant  cette  qualification;  et,  réciproquement, 
les  appels  des  jugemens  rendus  sur  des  matières  dont 
la  connaissance  en  dernier  ressort  appartient  aux  pre- 
miers juges  ne  sont  pas  recevables,  encore  bien  que 
ceux-ci  eussent  omis  de  les  qualifier,  ou  les  eussent 
qualifiés  en  premier  ressort  seulement 4^3 

334*  Dans  l'hypothèse  où  un  jugement  rendu  avant  la  publi- 
cation du  Code  de  procédure  n'eût  été  notifié  qu'après  la 
mise  en  activité  de  ce  Code;  la  voie  de  cassation,  et  non 
celle  de  l'appel,  serait-elle  la  seule  ouverte  contre  le  juge- 
ment, attendu  qu'il  aurait  été  rendu  sous  Tempire  d'une 
législation  qui  n'obligeait  point  à  prendre  celte  dernière 
voie?. . .  .N 455 
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